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PRÉFACE 



Des diverses parties de notre Code commercial ma- 
ritime, la plus importante par ses nombreuses appli* 
cations, et cependant la moins étudiée» est assurément 
le titre de$ Avaries. 

Au us possédons sur lecunirai d'assurances mari- 
times d'excellents ouvrages. Valin^Ëmérigon, Pothier» 
Estrangin, Pardessus, font autorité dans toute l'Eu- 
rope. Boulay-Paty, Boucher^ quoique avec moins d'é* 
clat, nous ont donné d'utiles travaui sur le contrat à 
la grosse, TaiTrétemeat^ la propriété des navires, etc. 

Seul, le titre des Avaries n'a été, en France, Tobjct 
d'aucun traité spécial et complet. C'est à peine si 
dans leurs ouvrages, Emérigon et Pardessus consa* 
creut quelques chapitres à l'exposé des principes gé- 
néraux et à l'examen des divers cas d'avaries énu- 
mérés par rOrdonaance de 1681 et par le Code de 
commerce, 

t 
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Cette lacune a lieu de surprendre, lorsqu'on réflé- 
chit à rimporianoe de la matière et aux nombreuses 
questions qu'elle soulève. 11 n*est pas d'expédition 
maritime, en effet, dont le r^lement d'avariesn' en- 
traîne un grand nombre de contestations, tantôt entre 
les divers intéressés pour les dépenses ou sacrifices 
faits dans Tinlérêt commun^ tantôt entre les assu- 
reurs et les assurés sur les causes des avaries, les effets 
du vice propre, de l'imprudence ou de Tincurie du 
capitaine, etc. Questions délicates, toujours mêlées 
de fait et de droit, et dont la solution demanderait sur- 
tout à être éclairée par une doctrine solidement 
assise sur des règles fixes et uniformes, il est donc 
très-fàcheux d'en être réduit, dans cette matière, à 
des usages d'une légalité contestable, variant sans 
cesse d*un port à Tautre, et à une jurisprudence, qui, 
.malgré tous les efforts, ne peut se composer que de 
décisions de fait, d'arrêts d'espèces, sans portée réelle 
sur la fixation des principes et sur la détermination 
des véritables bases des règlements de contribution. 
Et cependant les intérêts les plus graves s'agitent 
souvent dans ces contestations 1 Combien d'armateurs, 
de négociants dont la fortune dépend de;:^ indemni- 
tés qu'à la suite de sinistres ou d'avaries éprouvées 
durant une expédition maritime, ils ont le droit de 
réclamer de leurs assureurs ! Quel précieux avantage, 
quelle sécurité pour eux si, dans cette matière, Fau- 
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torité et ruaiioriaité des principes remplaçaient la 
Yariélé et l'incertitude des usages? 

Pour atteindre ce but, dit M* Laurence Baily (1 ), la 
prmière condition est la connaissance et Tanalyse 
approfondie des principes et des règles qui gouver- 
nent les rapports réciproques des divers intérêts en- 
gagés dans les opéralioiis maritimes, règles incon- 
nues du plus grand nombre, même de ceux que leur 
profession oblige à s'en occuper tous les jours. 

Hais cette étude serait incomplète et stérile, si 
elle se bornait à la connaissance de la législation 
et de la jurisprudence nationales. Les avaries, en 
effet, se produisent et se règlent la plupart du temps en 
pays étranger, loin du domiciie des parties intéressées» 
Il leur importe donc de savoir d*après quels princi- 
pes leurs droits et leurs obligations ont été détermi- 
nés. De là, la nécessité de rapprocher et de comparer 
entre elles non-seulement les dispositions législatives 
établies chez les divers peuples maritimes, mais même 
les monuments de la jurisprudence et les décisions 
que Tusage et la pratique ont admises dans les 
principaux ports. 

Une autre considération vient encore s'ajouter à 
celle^i, et démontrer avec évidence la nécessité des 
études comparées de droit commercial maritime. 

(1) General Average^ or Lcsses and Exprences resulting^ from 
geiural Mirggê «di, pruetkally cantiieted, by Laurence Boily. 
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Depuis quelques années la marine marchande pa- 
rait être entrée en France dans une phase nouvelle. 
Tandis qu'il y a vingt ans, les affaires maritimes 

n'intéressaient guère que les populalions riveraines 
de la mer et laissaient indifférente la majeure partie 
du pays, adunnée à Tagriculture et au cominerce inté- 
rieur; aujourd'hui, il n'est pas un point du territoire 
où Ton ne se préoccupe des progrès de noire marine 
et oh l'on n'ambitionne pour la France commerciale le 
rôle considérable que semble lui assigner son heu- 
reuse situation sur TOcéan et la Méditerranée. Cha- 
cun pressent l'immense avenir réservé à la marine 
marchande. Les perfectionnements de la navigation 
à voiles et à vapeur, l'extension à peu près univer- 
selle des chemins de fer et de la télégraphie électri- 
que, ont multiplié les moyens de communication, 
rapproché les dislances, raélé les intérêts, au point 
que les commerçants des pays les plus éloignés sont 
aujourd'hui moins étrangers les uns aux autres que 
ne l'étaient au commencement du siècle les sujets 
du même Empire. 

k ces résultats déjà si merveilleux, que n'ajoute- 
ront pas les gigantesques entreprises qui se préparent 
et qui, grâce à l'extrême activité de notre époque, 
s'achèveront en peu d'années? Bien téméraire serait 
celui qui prétendrait calculer les changements qu'ap- 
portera dans les mœurs et dans les relations corn- 
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merciales le percement des isthmes de Suez et de 
Panama, alors que la navigation à vapeur mettra 

les peuples les plus éloigaés du glul>e ù quelques 
mois les uns des autres! 

Ce que Ton peut alFimier cependant, c'est que Tun 
des premiers besoins et le plus impérieux peut-être 
de ce nouvel état de choses, sera d'uniformiser, si 
Ton peut ainsi parler, les diven:es législations com- 
merciales et maritimes. Comment en effet, dans cet 
échange incessant des produits de toutes les contrées, 
dans cette rapide circulation des valeurs commerciales 
sur toutes les places du globe, comment le négociant 
oserait-il aventurer son travail, ses capitaux, s'il ne 
connaissait la loi du pays avec lequel il traite, aussi 
bien que la sienne propre; s*il n'était assuré de trou- 
ver auprès des tribunaux étrangers la même protec- 
tion, les mêmes principes qu'il rencontrerait dans la 
justice de sa patrie? Par la coniiance qu il témoigne, 
parles avantages qu'il procure, le commerçant a droit 
de deveniret devient, en effet, citoyen en quelque sorte 
du.pays avec lequel il est en rapport. 11 peut en invo- 
quer les lois commerciales et doit les observer à son 
tour. La législation, la jurisprudence môme de ce 
pays ne sauraient lui être indifférentes : et sa sécu- 
rité sera d'autant plus grande, ses opérations d'au- 
tant plus hardies et plus étendues que cette législa- 



tion et cette jurisprudence seront plus conformes à 

celles de sa patrie. 

Le droit commercial a du reste toujours eu un re- 
marquable caractère d'uniforoiité. Créé pour régir 
des droits et des intérêts qui sont partout et toujours 
les mêmes, il n'a que très-difficilement adopté les 
préjugés ou reûété les mœurs de chaque nation. 
Plus constant encore dans sa nature et dans ses prin- 
cipes, le droit maritime est resté presque immuable 
depuis l'origine de la navigation. Malgré les révolu- 
tions qu'amène le temps, à travers les bouleverse- 
ments de toutes les sociétés, ce droit nous est parvenu 
aujourd'hui le môme qu'il était il y a trente siècles. 

Il semble donc que ce ne soit pas une entreprise 
d'une difficulté insurmontable que de ramener à 
l'unité des législations qui reposent sur des principes 
identiques et dont les fondements sont les mêmes 
en définitive. C'est en effet ce qui apparaît et frappe 
au premier abord» quand on étudie avec soin la doc- 
trine et les arrêts chez les divers peuples commer- 
çants. On demeure surpris de Textréme analogie des 
décisions, et sauf les différences qu'entraînent natu- 
rellement la diversité des usages, des habitudes, 
des points de vue sur certaines questions de détail, 
on peut dire que les jugements rendus à Paris se- 
raient applicables à Londres ou à Hambourg dans la 
plupart des contestations maritimes. 
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Ce rapide coup-d*œil sur ra?enir probable du 

commerce, iûdique assez le but que je me suis pro* 
posé dans cette étude des ayaries communes et 

particulières. 

Pénétré de l'idée que cette matière exigeait plus 

que toute autre la connaissance des lois et des usa- 
ges étrangers, j'ai cherché à les rapprocher les uns 
des autres; et j*ai été conduit parla comparaison à 
reconnaître que, sous ce rapport au moins, Tunifor- 
mité de principes existe entre les diyerses législations 
à un bien plus haut degré qu'on n'est généralement 
porté à le penser. 

On peut, du reste, s expliquer cette fausse appré- 
ciation par la difficulté même de réunir et de rappro- 
cher les termes de comparaison, presque toujours 
épars dans des recueils généraux d'arrêts. 11 ne suf- 
fit pas en effet de comparer les textes de lois et les 
opinions des auteurs pour se rendre un compte exact 
de rétat de la législation commerciale d'un pays, 
il faut surtout consulter les arrêts où se reflètent, 
comme dans un miroir fidèle, les coutumes, les 
usages, les tendances mêmes des commerçants. Je 
me suis donc particulièrement attaché à parcourir 
les recueils d'arrêts étrangers, notamment ceux 
d'Angleterre, de Hollande, de Hambourg, des Etats* 
Unis, pour en exuaire les décisions les plus impor- 
tantes, rendues sur la matière des avaries et montrer 
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par leur rapprochement les analogies ou les diver- 
gences des lois ou des coutumes dans ces différents 
pays. 

Cette tâche était longue et difficile. Mais je m'em- 
presse de le dire, j'ai trouvé dans les ouvrages 
anglais et allemands sur ce sujet de nombreux et 
utiles matériaux. 

L'importance des avaries paraît, en effet, avoir été 
plus tôt et mieux comprise en Angleterre et en Alle- 
magne qu'en France. On s'y est davantage attaché à 
considérer les avaries en elles-mêmes, indépendam- 
ment du contrat d'assurance, qui sans doute influe, 
la plupart du temps, sur le mode de règlement des 
indemnités, mais avec lequel elles ne se confondent 
pas cependant. 

11 existe, en Angleterre, sur les avaries considérées 
à ce point de vue, plusieurs traités spéciaux, remar- 
quables par la netteté de l'exposition autant que par 
l'esprit pratique dans lequel ils ont été conçus. 

Le premier en date est celui de Robert Stevens, 
Tun des principaux agents du Lloyd (An Emy on 
Average), 11 a paru en 1813 et a étë plusieurs fois 
réédité depuis. L'auteur y traite avec détails des 
avaries communes et des avaries particulières ; il 
termine en donnant à la ûnde son ouvrage plusieurs 
exemples très*utiles des diverses méthodes suivies 
dans les bureaux du Lloyd pour le règlement des 



Digitized by Google 



aTaries. Cependant Stevens a, selon nous, le tort 

comoiua à tous les auteurs de son époque, de n'exa- 
miner les avaries qu'au point de Tue de la législation 
et de la jurisprudence anglaises, ce qui diminue le 
mérite de son travail et no permet guère de Tutiliser 
dans les autres pays maritimes. 

Benecke, contemporain de Robert Stevens» a com- 
pris cet inconvénient et a su Féviter dans une cer- 
taine mesure. Son traité, qui a fait révolution dans 
la matière, contient, sous le titre de : Prineipeid*in' 
demnité en matière d'asmrance maniime^ un exposé 
théorique et pratique des principes généraux de l'as- 
surance maritime. Le premier, Benecke a entrepris de 
rapprocher et de comparer les législations étrangères ; 
et c'est à cette heureuse idée, autant qu'à sa vaste 
expérience des affaires, que Tauteur a dû T incon- 
testable succès de son ouvrage et la grande auto- 
rité dont il jouit non-seulement en Angleterre, mais 
en France et en Allemagne. 

Les Principes d'indemnité ont été traduits en fran- 
çais par II. Dubernad, ancien négociant, dont l'expé- 
rience pratique dépassait assurément la science juri- 
dique, surtout en ce qui touche la jurisprudence an- 
glaise (1). 

(1) La meilleure preuve qu'on en peut donner est assurément 
rétrange erreur queld traducteur a commise & chaque page rela- 
tivement au mode de cit&tioii des arrftts et décisions anglaises qu'il 
rapporte. Onaait que les arrôtiates anglais ont coutame de citer, 
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Plus récemment» M, Joseph Arnould a consacré une 

partie considérable de son traité général d'assurances 
(a Trealige on Law of marine Insurance and Average, 
by J. Arnould. — I^ndon, 1848) à l'examen spécial 
et détaillé des avaries. Son ouvrage, quoique ne con- 
tenant pas de nouveaux aperçus, présente, dansun or- 
dre méthodique et avec une grande clarté, les règles 
générales de la matière et les principales applications 
qu'en ont laites les Cours Judiciaires d'Angleterre. 

C'est également au point de vue exclusif de la ju- 
risprudence et des usages anglais que s'est placé 
M. Laurence Baily, dans la monc^raphie des ava- 
ries communes qu'il a publiée en 1856 [General 
Àverage^ and the Losm and expenm re$uUing from 
général Aver âge ^ by Laurence Bayly; édition, Lon- 
<io», i8â6). Mais Tauleur a voulu quitter la voie ou- 
vwte par ses prédécesseurs. Frappé du désaccord qui 
existe presque constamment en Angleterre entre les 

comme cela se fait en France, les noms des deux parties lîti- 
gantes, et suivant la nature de la décision, soit Tindication de la 
session dans laquelle elle a été rendue, soit le recueil où elle se 
trouve. Ainsi pour indiquer la cause de Crawfurd contre hucena, 
rapportée dans le recueil de Bosanfutl et PuUar, pour les arrêts 
de la Cour du Banc du Roi, et que nous aurons plus d*une fois 
roccasion de citer, on écrirait Crawfurd v* Lucena, 3, B. et P. 75, 
— M. Dubernad ne le comprend pas ainsi et il traduit, Crawfurd 
au mot Lucena : et cola à chacjuo page de son livre, toutes les fois 
qu'il a à citer une décision anglaisp. ri est prrmi? d''^n conclure, 
qu'en ceci du moins il a cru son aiii cur sur parole, sans vérifier 
aux sources. Vir bonus t plus œguo credulus» 
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principes et la pratique, dans le règlement des ava» 

ries, et de Fincertitude fâcheuse dans laquelle Tab- 
sence ile toute loi écrite» de touterègle fixe, laisse les 
assurés, les assureurs et même les praliciens chargés 
de dresser les dispaches ou règlements d'avaries, 
M. Laurence Baily a entrepris de rapprocher les 
principes de ce qu'il appelle les r^les pratiques ou 
d'usage, afin de faire ressortir leurs points de diffé- 
rence et de permettre ainsi de les concilier plus facile- 
ment. Cet ouvrage, d'une très-grande utilité pratique 
pour les n^ociants anglais, a néanmoins 1 inconvé- 
nient d'être conçu dans un esprit systématique, qui 
n'en permet la complète intelligence qu'aux personnes 
particulièrement versées dans la pratique des assu- 
rances maritimes. 

Tels sont, en Angleterre, les seuls auteurs qui se 
soient spécialement occupés des avaries considérées 
en elles-mêmes. Quant à l'autre point de vue, c'est-i- 
dire quant aux avaries considérées dans leurs rap- 
ports avec les assurances, on trouvera dans les trai- 
tés généraux dePark, de Marshall, de lord Tenterden 
(M. Abbott), tous les développements que comporte 
le sujet. 

La Hollande ne possède aucun ouvrage de date ré- 
cente sur les avaries. Hais aux dix-septième et 
dix-huitième siècles, notre matière avait eu le rare 
avantage de rencontrer pour commentateurs plusieurs 
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des illustres jurisconsultes qui ont fait pour un instant 
de cette contrée le foyer le plus brillant de la science 
du droit. Bynkerschoek {de lege Rhodia^ Hag®» 1702], 
Vinnius (inPeckium^ Àmst., i&7% Van derScUelling 
(JHatrib. de kg, Rhod.^ deJactu), nous ont donné, sur 
les lois rhodienues et TOrdonnance de Philippe II, 
des travaux dont le temps ne saurait affaiblir le mé- 
rite; tandis que Quintin Van \Yeyise.m (de Avariis, 
cum notis Leuwen, Amst., 167â, 4699), s'attachant 
davantage aux usages modernes, servaitde précurseur 
aux jurisconsultes anglais, dans T étude du droit 
pratique des avaries. 

Il semblerait que, par sa position conliuentale, 
rAllemagne ne dût posséder que bien peu d'ouvrages 
relaiifs au droit commercial nuu ilime. Cependant le 
développement considérable qu'a pris le commerce 
des Villes Ànséatiques et le godl naturel des Alle- 
mands pour les sciences juridiques ont imprimé un 
essor remarquable à l'ëtude du droit maritime; et 
c'est peut-être le pays dont la littérature est sur ce 
point la plus riche et la plus complète. 

Outre les nombreux travaux publiés sur les lois 
rhodiennes et qui se rattachent à Tétude du droit ro- 
main, toujours si florissante en Allemagne, les ju- 
risconsultes allemands nous ont donné plusieurs 
ouvrages pratiques dri plus grand màniè sur les 
avaries. Schuuiaclier en i&i'àf traduisit et annota le 
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traité de Robert Sterens (1). A la même époque, Ton- 
nîes (2) et Meno-Pohi (3) publièrent dmx monogra- 
phies sur les avaries communes, qui donnèrent 
lieu entre eux k une vive polémique. Quelques an- 
nées plus tard, Meno-Pohl compléta ses travaux sur 
le droit maritime, et y consacra une grande partie de 
son traité général dudroit commercial de Hambourg. 

Dans ces dernières années, H.Nolte(de Hambourg), 
a publié^ sous le titre beaucoup trop modeste d'é- 
dition nouvelle du système de Benecke, l'ouvrage le 
plus complet peut-être qui ait paru sur les assuran- 
ces maritimes et les avaries. Sans négliger les autres 
législations étrangères, l'auteur s'est surtout attaché 
à exposer en détail la jurisprudence anglaise et celle 
des États-Liiis, dont il cite les monuments les plus 
récents. 11 y joint naturellement un résumé de la ju- 
risprudence des tribunaux de Hambourg et de la 
Cour suprême des Villes Anséatiques. 

11 est juste d'ajouter qu'en ce qui concerne la ju- 
risprudence américaine, le travail de M. Moite est 
véritablement neuf et des plus intéressants. L'extrême 
développement qu a pris aux États-Unis le commerce 
maritime donne aux solutions des tribunaux de TU- 

(1) Hambourg, 1829. 

(2) Tonnies, lleber, avarie grosse, und Uebor die Nothwendigo, 
Abliiiire, Ilaufigor, Misbr^iiche, bie der*elbus... Hambourg, 1823. 

(o) Meno-l'olil, Boirierkiing^^n, Ueber, avarie grosse, etc., Ham- 
bourg, 1823. — Zusatze zu deu Bemerkungen, Ueber, avarie 
grosse, etc*.. Uamboui-g, 1824. 
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niofi une importance toale particulière en ce qui 

concerne les avaries. Cette matière n'a cependant pas 
été traitée d'une manière spéciale par les juriscon- 
sultes américains ; mais Kent, W, Philips, Siory et 
surtout Duer ont consacré une grande partie de leurs 
traités généraux sur les assurances à exposer, dans 
les plus grands détails, les questions qui se rattachent 
aux avaries communes et particulières. 

Ce rapide coup d'œil sur la littérature du sujet 
montre clairement qu'à l'étranger on a compris toute 
rimportance de l'établissement de règles uniformes 
pour la détermination et le classement des avaries, 
etTextrôme utilité qu'il y apour le commerce à con- 
naître les usages et la jurisprudence des tribunaui 
maritimes sur des quesliuus qui s'agitent souvent au 
dehors et avec des étrangers. En France , il est 
vrai, celLe vérité a élé également mise en lumière par 
le seul auteur qui se soit occupé des Avaries d'une 
manière spéciale : M. J. Delaborde, dans son excel- 
lent TraiU des Àvarie$ parUcuiièreê iur marchandiseif 
a fait ressortir tout l'intérêt qui s'attache aux études 
de droit maritime comparé et à la connaissance des 
coutumes étrangères. 

Mais quelque précieux que soient les travaux des 
savants auteurs que je viens de citer, ils devien* 
draient bientôt des guides insuilisants et trompeurs, 
si Ton n'étudiait en même temps la marche et les 
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progrès de la jurisprudence. Telle est, en eflbt, Tei- 
tréme mobiUlé des habitudes et des usages dans les 
contrées où le mouyement maritime est considérable, 
qu'en peu damnées les clauses ordinairement usitées 
se sont modifiées; une foule de dispositions nou- 
velles se sont introduites, que ne connaissaient pas les 
auteurs plus anciens; d'autres dont ils s'occupaient 
sont tombées en désuétude; et ainsi, malgré tous 
leurs efforts pour être .complets et pour pressentir les 
diflScultés que la pratique peut faire surgir, lenrs 
ouvrages ne répoudeni plus aux mouvemeuts du 
contentieux commercial. 

C'est la jurisprudence qui seule permet de suivre 
ces fluctuations ; c'estaussi la source à laquelle j'ai 
puisé plus particulièrement. 

Hais l'étude en est pleine de difficultés. U existe 
très-peu de recueils spéciaux des arrêts rendus en 
matière d'assurances. La plupart des décisions iijjr- 
portantes sur ce sujet se trouvent éparses dans les 
recueils généraux, d oh il faut les extraire pour les 
rapprocher et en tirer la déduction qu'elles compor-^ 
tent. £n outre^ la plupart de ces solutions se trou* 
vent mêlées à d'autres questions» à des apprécia* 
tioos de fait sans portée générale, à de^ redresse- 
ments de comptes entre assureurs et assurés, etc., 
qui euibairassent et quelquefois égarent les recher- 
cbo». Ces difficultés sont surtout considérables dans 
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Feiaroea des arrêts rendus par les tribunaux d'An- 
gleterre, oii A est d'usage^ comme on sait^ que 
les juges motiyent longuement leurs décisions et ré- 
pondent avec détails aux arguments des deux par- 
ties. Il faut donc une lecture très-attentiye de ces do- 
cuments pour dégager ce qu'on doit considérer 
comme la décision de la Cour de ce qui n'est que To- 
pinion personnelle et souvent hasardée du juge. 

En France, les grands Recueils de MM. Dalloz, De- 
villeneuve et Carotte^ le Journal du Palais^ contien- 
nent des tables analytiques parfaitement dressées, 
qui facilitent les recherches, au point de leur donner 
pour ainsi dire, sur chaque question particulière, le 
mérite de recueilsspéciaux. A côté de ces grandes col- 
lections, on doit placer les journaux spéciaux de 
jurisprudence commerciale et maritime, tels que le 
Journal de Marseille^ dirigé pendant plus de vingt ans 
MM. Girod et Clariond, d'une manière si remar- 
quable; le Mémorial de jurispruim^e commerciale de 
Bordeaux f deM.Goubeaud; la Jwritprudence commer- 
ciale et maiitime du Havre^ recueillie par M. Guer- 
rand; enfin, les Anmles de ta Science du Droit, ou 
Journal de t Assureur et de F Assuré, par M. Lehir, et 
le Journal des Auurances^ de M. Louis i^ouget. 

En Angleterre, outre les recueils généraux des dé- 
cisions de la Cour du Banc de la Reine ou des Plaids 
communs, parmi lesquels je citerai ceux d*ii(o^A«i 
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et Baniwelly d'Adolphus el Ellis, de Bamwell et Crm- 
wlLt de Bouuiq^^ ei FuUcar^ de Mm^ et Selmn^ de 
Brodcrip et fiingham, de Moodie et Malkie^ recueils 
qui coatieaneot beaucoup de décisions relaiiTes aux 
maranees maritimes el aux avaries, il mste pla* 
sieurs colieclions spéciales des arrêts rendus par la 
Cour d'amirauté et des décisions admises par l'usage, 
notamment par le Lloyd : ainsi les Admirahy Reporté 
de Dodson^ celui A*£dwardf de Haggwriy de Hoitiuoii, 
enfin le Commercial Reports de Daw$on et Lloyd, On 
trouYera dans le cours de l'ouvrage de nombreuses 

citations de ces dilTiirents recueils, dont je me suis 

efforcé d'extraire les solutions qui m'ont paru les plus 
pratiques et d'une application journalière. 

L'Allemagne ou plutôt Lubeck, siège de la Cour 
supérieure des Tilles Anséatiques, ne possède pas de 
recueils réguliers et périodiques des arrêts rendus en 
matière commerciale et maritime. Cependant on peut 
trouver d'utiles renseignements dans les cuiiectiuns 
de Ihol {Àii»gewâlkte EnUtàeidtmgMgrûnde det Mer 
Appellatiom gemlUes der vierfreien Stddte Deulschlan- 
des. Gottingen, i6Sl), et dans deux recueils publiés à 
Brème et à Hambourg, en 1851 et 18S5, sur la juris- 
prudence des tribunaux de commerce de ces deux 
villes. 

* Les Recueils ou Reports des différents États de l'U- 
nion américaine contiennent un grand nombre d'ar- 
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rêts relatifs aux assurances et aux règlements d'avarie ; 
mais il n'en existe aucun, qui s'occupe spi^cialement 
de jurisprudence commerciale et maritime. J'en ai 
coasulté UQ grand nombre, soit dans les collections 
mêmes, soit dans les Digestes, qu'à de certaines épo- 
ques et ordinairement par périodes décennales on pu« 
blie pour résumer les principales décisions rendues, 
par ia Cour suprême, la Cour de Circuit, ou par les 
Cours des divers États. On trouvera plus bas Tindi* 
cation des recueils qui ont été cités dans cet 
ouvrage. 

A ces sources déjà si précieuses de doctrine et de 
jurisprudence. Je me suis eiforcé de joindre, surtout 
pour le règlement des avaries particulières, Texamen 
de nombreux règlements ou dispaches provenant de 
diverses compagnies d'assurances françaises et étran* 
gères. Ces documents, outre l'avantage de présenter 
un grand nombre d'espèces réelles et non pas hypo- 
thétiques, comme cela a lieu souvent dans les traités 
de droit, m'ont fourni Toccasion de montrer com- 
ment dans la pratique s'établissent les règlements 
d'avarie, sur quelle base ils reposent, dans quel ordre 
il est d usage de classer chaque cause de dommage. 
J'ai l'espoir d'avoir ainsi donné à ce travail un plus 
grand caractère d'utilité pratique, puisqu'il ne s'a- 
dresse pas seulement au jurisconsulte désireux de 
s'éclairer sur la solution des questions contenlieuses 
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qui peuvent se présenter à lui» mais ausçi au négo- 
ciant et à Vassurë, qui y troureront les moyens de 
coairôler par la constatation de T usage les r^le- 
ments de compte qui leur sont remis par les capitai- 
nes ou les compagnies d'assurances. 

La division de ce Traité était indiquée par le sujet 
même. Les avaries communes et les avaries particu- 
lières forment, en effet, deux classes distinoles qui, 
bien que soumises aux mômes principes généraux, 
sont cependant gouvernées par des règles spéciales 
quant à la nature des dommages et au mode de rè- 
glement de l'indemnité. Elles forment la matière des 
deuxième et troisième livres. 

Mais avant d'en aborder l'examen détaillé, j'ai cru 
nécessaire à Tintelligence du véritable objet de ce 
Traité de jeter un coup d'œil sur les éléments du 
contrat d'assurance, qui joue un rôle si considérable 
dans le règlement des avaries. J*ai supposé que si la 
plupart des lecteurs sont initiés, par position ou par 
des études antérieures, à la pratique des assurances, 
iispouvaient ne pas connaître égalementbien les prin- 
cipes et les usages étrangers à cet égard, et que par 
suite il leur serait ditUcile de s'expliquer les diffé- 
rences qui existent entre la législation française et les 
législations étrangères sur une foule de points de 
détail qu'il a plu au législateur de régler tantôt d'une 
façon, tantôt d une autre. 
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Cest donc à ce point de yue particulier que, dam le 

premier livre de cet ouvrage, j'examine l'origine et 
la définition du contrat d'assurance, les éléments qui 
le constituent, la police qui le constate, et les clauses 
qui s*y rattachent le plus habituellement. Négligeant 
un peu, dans cette partie, la doctrine et la jurispru- 
dence françaises que j'ai supposéesconnues, jemesuis 
spécialement attaché à faire connaître la législation 
et la jurisprudenceétrangères sur les points qui m'ont 
paru d'une application plus directe au véritable objet 
de ce Traité. Mon but n'a donc pas été de faire, dans 
ce livre préliminaire, un exposé mémo succinct du 
contrat d'assurance, mais seulement d'examiner celles 
des parties de la matière, dont la connaissance est 
nécessaire pour comprendre les diverses méthodes 
suivies dans le règlement des avaries communes et 
particuifëres. 

Le deuxième livre est consacré aux avaries com- 
munes, résultant soit de dommages matériels volon- 
tairement éprouvés dans l'intérêt et pour le salut 
communs, soit de dépenses extraordinaires suppor- 
tées dans le même but. J'y passe en revue, avec tout 
le soin qu'il m'a été possible, les divers usages ma-* 
ritimes relativement à Uadmission en avariecommune 
de certains dommages ou de certaines dépenses : 
usages qui varient suivant l'opinion qu'on se fait des 
obligations de l'armateur, du degré de péril nëces- 
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saire à l'existenee d'un intécét commun, des eonté* 

quences légitimes de la délibération d'équipage, etc. 
Les causes d'iademailé aiasi énumérées, j'arrive h 
Texamen des règles qui président à la formation des 
masses active et passive de la contribution et des 
diverses méthodes suivies dans la pratique pour le 
dressement du compte d'avaries entre les divers con- 
tribuables. Ce deuxième livre se termine par un ta- 
bleau synoptique des divers cas d avaries communes 
qui sert de résumé à cette partie de Touvrage. 

La même marche a été suivie pour les avaries 
particulières, qui sont Tobjet du troisième livre. La 
division des avaries en dommages matériels et en dé- 
penses s'y trouve reproduite; mais à côté d'elle vient 
se placer une autre division spéciale aux avaries par- 
ticulières et très-importante pour le règlement de 
rindemnité, celle des afaries sur corps et des ava- 
ries sur marchandises. Toutes deux ont servi de base 
au plan de ce troisième livre, qui se termine par 
l'examen des principes relatifs à la preuve du char- 
gement et du dommage éprouvé ainsi qu*à l'exercice 
deTaction d'avarie- 

Ma prétention assurément n'a pas été d'apporter et 
d'introduire une théorie nouyelle, un ordre nouveau 
dans une matière aussi essenlieilement pratique. En 
droit, on n'invente rien; et il y a longtemps que Tin- 
térét^ ce guide si sûr et si pénétrant, a fait décou- 



yrir les meilleures oombinaisons pour arriver à la 

plus complète garantie des risques et aux modes de 
règiemeai les plus a?autageux des indemnilés. J'ai 
donc Yisë moins haut, et mon but serait atteint si 
j'étais parvenu^ par Tétude comparée des lëgislalioas 
et des usages, à montrer combien les principes sont 
uniformes chez les divers peuples maritimes, et com- 
bien la jurisprudence fournirait d'éléments pour éta- 
blir une législation générale du droit commercial 
maritime. 
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LIVRË PKËMIËR 



NOTIONS PRÉLIMINAIRES 



CHAPITRE l^' 

ORIGINE DU GO.MRAX D ASSURANCE. — SA UEtiNlTION. 
SKS ÉLÉMENTS GOMSTITOTIFS. 

1. — Si, pour rintelligence du contrat d'assui'ance, il 
était nécessaire d'en établir l'origine historique et de dé- 
terminer avec exactitude son caractère dans rantiquité, 
on rencontrerait de sérieuses difficultés ; car, nialgré trois 

siècles de recherches, on est loin de connaître l'époque 
précise de son apparition et les peuples qui les preuiiers 
Tout mis eu usage. Les uns» sui* la loi d'un passage de 
Suétone, en attribuent l'honneur à l'empereur Claude ; les 
autres font remonter l'assurance au temps des Rhodiens et 
même des premiers navigateurs de l'Inde (Pardessus, 
Coll. des lois mari i., Introd. et t. I, p. 45, 72-76). La plu- 
part des auteurs, néanmoins, sont d'avis que l'antiquité 
n'a pas connu le véritable contrat d'assurance tel qu'il 
est pratiqué de nos jours; que, comme la lettre de change, 

I 
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c'est une invention moderne, due aux progrès de l'esprit 
commercial depuis le quatorzième siècle. 

Quoi qu'il en soit de cesdi verses opinions, qu*il n'entre pas 
(îans les limites restreintes d une introduction d'examiner 
en détail, ne pourrait-on pas soutenir, avec tout autant de 
vraisemblance, que, comme beaucoup d'autres contrats, 
l'assurance maritime a été la conséquence du développe- 
ment de la navigation, et que, soit sous une forme, soit 
sous l'autre, elle était pratiquée bien avant qu'on se rendît 
compte de sa nature et de ses éléments? 

11 semble, en effet, que l'assuranceadûexisterle jour où, 
sur le même rivage, il s'est rencontré un navigateur dési- 
rant soustraire son navire ou ses marchandises aux chances 
de la mer, et une autre personne disposée à l'en garantir, 
sous la condition de participer aux bénéfices de l'expédi- 
tion. Mais, entre ce premier essai tout informe et les sa- 
vantes coiid)inaisons sur les(juelles l'eposent aujourd'hui les 
contrats d'assurances, il y a une distance telle qu'on 
pourrait sans témérité nier Tanalogie. 

« De nos jours, disait l'orateur du Gouvernement, en 
« présentant le projet du Gode de commerce, de nos jours 
« l'assurcui cuiisulte les saisons, il porte ses regards sur 
« la mer, il interroge le terrible élément, en juge l'incons- 
« tance, en pressent les orages ; il épie la politique, il a 
« reconnu les ports et les côtes des deux mondes : son in- 
« dustrie, devenue presque une science, a fait l'analyse 
a des hasards, et empruntant à la théorie des probabilités 
« ses principes les plus élevés , elle est parvenue pour 
« ainsi dire à substituer la certitude aux chances de la 
«mer. » 

Mais que pouvait faire l'assureur antique, sans guide, 
sans expérience, dénué de toutes les lumières que la science 
a prodiguées depuis à l'art de la navigation? Il agissait 
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en arenfçle et tentait la fortmie : sa spéculation, tonte 

sérieuse qu'elle pouvait paraître, ne constituait en réalité 
qu'une gageure, dont l'int<''rèt consistait dans sa partici- 
pation à l'opération maritime. 

2. — C'est pourquoi l'antiquité a laissé si peu de traces do 
véritable contrat d'assurance. Tout se bornait à des ga* 
genres , ou à des conventions analogues , sans rapport 
aucun avec les principes qui servent aujourd'hui de base 
à Tindustrie de l'assureur. 

Au reste, il est à croire que cette espèce d'assurance 
par gageures, ou si l'on veut de pseudo-assurance, conve- 
nait mieux aux habitudes des anciens : tout le monde 
sait, en eflRst, la passion effrénée des Grecs, et surtout des 
Romains du temps de l'Empire, pour le jeu et le pari. Il 
n'y a donc rieo d'étonnant à ctH[ue les lois romaines, si pré- 
cises, si détaillées en ce qui concerne la contribution aux 
avaries communes, la responsabilité du capitaine, le prêt 
à la grosse, etc., ne renferment aucune disposition rehûive 
au contrat d'assurance, ni même aux conventions qui en 
tenaient lieu à cette époque. 

S. — Que devint l'assurance, après la chute de l'Euipire 
romain, pendant les siècles l)arbares? C'est ce qu'il est 
impossible de savoir, en i'aijâcncc presque complète de 
^kicuments sur la navigation de cette époque. Mais ré- 
norme mouvement maritime occasionné par les Croisades 
lui donna certainementun nouvel essor. Les Génois, les Pi- 
sans, lesMarsdllais, les Vénitiens, quiprhrentlaplusgrande 
part à ces expéditions , recoururent assez ordinairement à 
des conventions d'indemnité pour segaianlu df.^perilsde la 
mer ou des attaques des pirates. Ces conveutious n'eurent 
pas d'abord un caractère uniforme et nettement arrêté. 
Tantôt elles formaient, comme à Rome, des paris ou des ga- 
geures ; tantôt elles se présentaient sous la forme d'associa- 



tioD9 mutuelles entre plusieurs négociants. Cet usage s'é- 
tendit rapidement à tous les ports de la Méditerranée et 

inèiiie à ceux de la mer du Nord et des côtes de l'Océan. 

4. — Alais peu à [)eu le jour se fit sur la natiu-e et le véri- 
table objet du contrat d'assurance; on comprit mieux quel 
était son but et par suite quels devaient être ses règles 
et ses éléments essentiels. Le résultat nécessaire de cette 
étude plus exacte fut de montrer les avantages de l'assu- 
rance proprement dite, et de faire ressortir avec plus d*é- 
videuce les iucouvénients des gageures, si dangereuses 
pour le repos des familles et le développement du com- 
merce 1 0 \ al et régulier. 

La réaction commença par les jurisconsultes; elle con- 
tinua bientôt dans les lois et dans la jurisprudence. 

Roccus (note /i) , Santerna (p. 2, n» 1), Targa (cap. 52, 
n" i)j etc., eurent les premiers l'iiouneui' de signaler ce 
qu'avait d*îmtnoral eu soi et de dangereux pour la sûreté 
publique et le commerce, ce système de gageures appli- 
qué à la navigation, dont le premier effet était d'intéres- 
ser les particuliers à la perte des navires et de compromet- 
tre par de criminelles spéculations la vie des citoyens. 
D'aiiti es auteurs, suivant leur exemple, et analysant avec 
plus de précision les véritables principes de l'assurance 
maritime, la dégagèrent bientôt des entraves d'une con- 
vention qui n'avait avec elle d'autre rapport qu'un nom 
audacieusement usurpé. 

5. — En France, les parlements s'étaient, dès la fin du 
seizième siècle, appliqués à proscrire les assurances par 
gageures; et ^^ràce à leurs efforts, elles étaient devenues 
beaucoup plus raies, lors([ue la grande ordonnance de 
1681 sur la marine en prononça l'interdiction formelle. 
Cette prohibition s'étendit à la plupart des législations ma^ 
ritimes, même dans les villes d'Italie où ces gageures 
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avaient d'abord pris naissance (Casabegis, Disr. 7 et 15). 

Les r^^dacteiirs du Code de coinmerce nr j)ou\ aient hé- 
sitera maintenir à cet égard la législation antérieure. Mais, 
soit qu*il ait voulu s'en rapporter aux principes généraux 
contenus dans le Code civil, soit qu*il ait pensé <;ue ces 
conventions étsûent devenues trop rares pour mériter les 
honneurs d' une mcntioji spéciale, le l(''{:;islateur de 1810 n'en 
fit pas l'objet d'une disposition formelle. Le doute, s'il pou- 
vait s'élever , serait résolu d'ailleurs par ces paroles de 
l'inspirateur de nos Codes : « Autoriser l'assurance par 
<c gageures, disait Napoléon lors de la discussion au Con- 
« seil d'État, serait une immoralité indigne d'une grande 
« nation comme la France. » 

6. — En résumé, on peut (in e qu'à l'exception peut-être 
de la Toscane, où, d'après le témoignage de Baldasseroui 
(t. li, p. 187), elles seraient encore permises, les assuran- 
ces par gageures sont interdites par tontes les législations 
européennes. 

En première ligne, il faut placer les codes ([ui se sont 
inspirés de notre législation conuneiciale : le code espa- 
gnol (art. 848) ; — le code sarde (art. 364) ; — le code 
hollandais (art. 247); — le code portugais (art. 1673). 

Ensuite la législation anglaise [statut 19 Georg. 11, 
ch. 37 (1)] et les législations du nord de l'Europe, telles 

(1) L* Angleterre, au dix-septième siècle, a été Tune des Dations 

les p us éprouvées par la fureur des assurances par gageures 
{assurances ùilerrsi or not intrresi . Le pr<^ambule du ?=tatnt 19 
'•eorg. H, cb. 37, retrace le tableau saisissant des désastres occa- 
sionnés par cettD malheureuse passion. L*objct principal de ce sta- 
tut (Ptine des lois coirimerciales les plus importantes d'Angleterre, 
puis(ju'el!c rèjrln encore aujourd'hui la prpn\e de l'intér^it assu- 
rable) fut d'interdire toute espèce d'assurances sur navires ou 
objets de commerce anglais, du moment où Tassuré ne justifierait 
pas de son droit de propriété. Le texte de ce statut a fait naître 
•une ()U(jbtiuii dont la solution prouve à quel degré do scrupule 
les Juriscousultes anglais poussent 1 interprétation littérale des 



cpie l'ordonnance de Suède sur les assurances (art. 3, 
J 7), — celle de Haui bourg, — le code prussien {AUge- 
meines Landrechl^ art. 1995). 

7. — La législation américaine seule présente, àcetégard, 
quelques discordances, qui tiennent à l'esprit génâ-al des 
loisen vigueur dans les divers États derUnkm. Ainsi, dans 
certains États, tels que le Massacliussetts, la Pensylvanie, 
le statut 19 GfM)rp:o II, ch. 37, a conservé l'nntorité de l'u- 
sage, si ce n'est de la loi, et les assurances pai* gageures 
y sont interdites; dans d'autres, au contraire, elles sont 
permises solvant Philips (t. I, p. A), qui cite & Fappui 
plusieurs arrêts et Fopinion de M. Savage. Dans l'État 
de New-York, la magistrature les tolère, quoique avec 
regret, plutôt par suite de l'aLsence d'un texte précis 
que dans l'intentiou de les approuver et de les main- 
tenir» 

Après cette digression, qui était nécessaire pour dégager 
tout d'abord le contrat d'assurance de la forme trompeuse 
avec laquelle on est trop souvent tenté de le confondre, 

revenons à l'objet de ce cluquire, c'est-à-dire a la définition 
du contrat d'assurance et à i'exauien de ses caractères 
principaux. 

8. — L'assurance maritime est un contrat synallagma- 
tique conditionnel, par lequel l'une des parties [fasnt" 
rettr) s'oblige, moyennant un prix convenu et calculé 

lois. La section première du statut ne parlait (jue des navires ap- 
partenantàSa Majesté ou à quelqu'un de ses sujets; de là, ques- 
tion de savoir si la prohibition s^étendait aux navires et aux 
possessions «étrangères. Après quelques hésitations, la jurispni- 
denre s'est df^terminée pour la néirntivp; e,n sortn nuo les n«^iirances 
interest or non interrst sont légitimes en An fi lot erre, du moment 
où elles portent sur d'autres objets què ceux appartenant aux 
Anglais.— V. Thilussou. v* Plechti-r, Dougl., 315, Crawfobd. v« 
IIr?«TF.n, 8 Ttnn. V.rp. — Voir aussi les Opinimsdt tord Kenyan^ 
de lord Muns/Uld Lsvife'. v'Buc&kk. 
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d'après la nature et la durée du risque {la primr)^ à ré- 
parer les doiiiriiages et les pertes qiK^ peuvent occasionner 
les événements de mer aux choses {navire^ fret^ cargaison) * 
appartenant à l'autre partie (C assuré). 

L'acte qui constate l'existence et les clauses de ce con* 
trat est la Police (C assurance» 

9. — L'assurance est un contrat consensuel ; car il se 
forme par le seul consente ment des parties. 

C'est un contrat synailaguiatique ; car l'assureur et 
l'assuré s'obligent réciproquement l'un envers l'autre. 

Cest un contrat conditionnel, et même doublement 
conditionnel, puiscpie, d'une part, il s'évanouit si le voyage 
en vue duquel il a été formé est rompu, et d'autre part, il 
ne reçoit effet, en ce qui concerne l'assureur, (ju anUiiL 
qu'il y a eu dommages ou perte occasionnée par l'ortune 
de mer aux objets assurés. 

C'est, enfin, un contrat aléatoire ; car, ainsi que le dit 
Émérigon, « c'est une espèce de jeu qui exige beaucoup de 
« prudence de la part de ceux qui s'y adonnent. Il faut 
« faire l'analyse des hasards, posséder la science du cal- 
« cul des probabilués, prévoiries écucils de la mer elceuv 
« de la mauvaise foi, ne pas perdre tle vue les cas insolites 
« et extraordinaires ; combiner le tout, le comparer avec le 
« taux des primes, et juger quel sera le résultat de Fen- 
« semble. » (Ehébigon, ch. I, sect. IV.) 

10. — D'après ces définitions, il est facile de comprendre 
quelles sont les conditions essentielles à l'existence de ce 
contrat. 

11 faut d'abord deux parties également capables de 
contracter, c'est-à^ire de s'obliger Tune envers l'autre; 

Un objet susceptible d'assurance, c'est-à-dire exposé 
aux risques de la mer ; 

Il ne prime, (p»i forme le prix de l'assurance. 
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Chacune de ces conditions est soumise à des princi- 
cipes que nous allons rapidement exposer dans les cha- 
pitres suivants. 

Le chapitre 2 sera consacré aux conditions de capacité 

exigées de Fassureur et de l'assuré. 

Lo chapitre 3 aux objets susceptibles d'assurance. 

Le chapitre à traitera des risques maritimes que l'as- 
surance a pour but de garantir. 

Le chapitre ô, de la prime. 

Dans les chapitres 6, 7 et 8, nous trdterons de la po- 
lice d'assurance et de toutes les questions qui se ratta- 
chent à la lonaation et à la preuve du contrat. 

Enfuî, dans le cours de ce livre préliminaire, nous sai- 
mom l'occasion de jeter un rapide coup d'œil sur les di- 
verses espèces d'assurances et sur les clauses les plus usi- 
tées qm s'y rapportent 
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CHAPITHE II 



GAPAGITÉ DE L* ASSURÉ ET !>£ L ASSUREUR. 

Haninialre* 



1 1. Deux sortesdc conditions de 
capacité. — Conditions (gé- 
nérales. 

13. Conditions spéciales. 

13. l^REMiiAE CONDITION. — In- 
térêt assorable. 

lâ. Sa déiinItiOD. — Législation 
française. 

iô. Législation étrangère. —Dé- 
finition du juge Lawrence. 

16-17. Ilpeutexistersurunmèm' 
objet plusieurs intérêts as- 
surables. — L'intérêt assura- 
ble se fixe au moment du si- 
nistre ou (le l'avarie. 

18. I/assurance peut être con 
tractée par le propriétaire 
ou pour son compte. 

19. DeI XlfcME CONDITION'. 

20. Capacité'' rebtivement à la 
profession. 

21. Professions frappées d'inca- 
pacité. 

22. Cette incapacité n'est que 
relative. - LiuiracUuau'en- 



traîue pas la nullité de Tas- 
surance. 

23. TROtSIÈUK COROITIOX. — Il 

faut que rassuré ne soit pas 
sujet d^une Puissance enne- 
mie. 

3Â. Législation fhuiçalse» espa- 
gnole, prussienne, etc. 

2& Variation de la jurispruden- 
ce anglaise. 

-'0. Jurisprudence des États-Unis. 

27. Des polices faites antérieure- 
ment à l'état de guerre. 

28. Des licencf's accordées à cer- 
tains négociants. 

*i9-o0. De la résidence des négo- 
ciants étrangers, en temps 
de guerre. — Question du 
domicile. 

31. cokditions ok capacité dk 
l'assdrri'r. 

32 Compagnies anglaises d'assu- 
rances niarilimc*. 

33 Le Lloycl. — J^on origine. — 
Détails sur son organisation. 
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â4. Compagnies hambourgeoi- 
35. Conopaguies hollandaises. 



36. Compagnies françaises. 

37. lÀoyd de Trieste. ^ 



11. — Des conditions de capacité requises pour le contrat 
d'assurance, les unes sont générales, ler> autres spéciales. 

Ëo ce qui concerne les premières, elles sootles mêmes que 
pour tousles contrats : nous les supposons connues ; et nous 
renvoyons aux traités généraux dedroît ceux de nos lecteurs 
qui voudraient entrer dans plus de détails sur ce point. 

12. — Les conditions générales sont liaturellement com- 
munes à rassiu'ô et à l'assureur. 

Il n'en est pas de même des conditions spéciales : elles dif- 
fèrent d'après le rôle de chacune des parties dans le contrat. 

Nous les exposerons donc séparément» en commençant 
par les conditions relatives à l'assuré. 

18. — La première et la plus essentielle est l'existence 
d'un intérêt assurable^ c'est-à-dire d'un droit direct et 
immédiat de disposition sur les objets assurés. Cet intérêt 
est indispensable au but de l'assurance, qui est, comme 
on Ta vu, la réparation des dommages survenus, par suite 
d'événements de mer, au navire, au fret ou à la cargaison. 

L'intérêt est donc l'élément fondamental de l'assurance, 
sans quoi elle ne serait qu'une gageure. 

\h. — En général, les lois ne définissent pas 1 intéièt as- 
surable, et les auteurs sont toin d'être d'accord sur cette 
notion, d'ailleurs simple en elle-même, en raison de la 
grande diversité d'aspect qu'elle peut présenter. 

n serait trop long d'exposer ici les nombreuses théories 
auxqnellesrinLérùlassurablea donné lieu. Mais, en se déga- 
geant de tout esprit de système, on peut dire que l'intérêt 
assurable dérive toujours du droit de propriété', entendu 
dans bOij sens le plus large et le plus étendu, («ar lorsqu'un 
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objet quelconque, navire, fret ou cargaison, exposé aux 
riMjues de mer, subit un dommage, c'est le propriétau'e 
que ce donuuagc atteint, puisque c'est lui qui est directe* 
ment intéressé à la conservatiofi de Tobjet et qui, par sa 
détérioration ou sa perte, éprouve un préjudice immédiat 
On comprend néanmoins qu'il ne faut pas restreindre la 
qualité de propriétaire à l'acquéreur originaire , ou à celui 
pour compte de qui la chose peut être vendue, qu'elle s'é- 
tend également à tous ceux qui, au moment du sinistre, 
avaient sur cette chose un droit caractérisé équivalant 4 la 
propriété. 

Cette définition est, du reste, en parfaite harmonie avec 
les principes de la législation française, qui n'exige pour 

preuve deriiiii m (^ue la pioduction de la lacture et du 
connaissement, c est-à-dire la preuve de latransuiibsiun de 
la propriété de l'objet mis en risque; sauf, bien entendu, 
les cas de fraude, .qui échappent aux règles ordinaires et 
qu'il appartient aux magistratsd'apprécier d'après les faits. 

C'est ainsi que le commissionnaire, le consignataire, le 
facteur et en général tous les intermédiaires ou agents que 
leur proiession entraîne à faire des avances, peuvent, très- 
légalement, faire assui*er pour leur propre compte les mar- 
chandises qui, au moment du sinistre, constituent la gage 
de leurs avances et sur lesquelles repose leur privilège. 

La possession du connaissement les rend, en quelque 
façon, propriétaires de l'objet sur lequel ils ont fait des 
avances , et crée à leur ])rorit un droit de telle nature sur 
l'objet assuré, que, comme le propriétaire originaire, ils 
ont intéi^èt à sa conservation et éprouveraient un préjudice 
par sa perte. 

Voilà les principes du droit français en matière d'intérêt 

assurable; ils sont tiès-simples et ne peuvent, dans la pra- 
tique, donner lieu à aucune diflicidté. 
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15. — Mais toutes les législations ne se montrent pas 

aussi faciles que la loi I t atiçaise dans raduiission des preu- 
ves de l'intérêt assurable. 

£n Angleterre surtout, l'absence d'un texte de loi et Tes- 
prit scrupuleux des jurisconsultes ont longtemps maintenu 
dans les décisions de la jurisprudence une regrettable 
confusion, que la nouvelle théorie, imaginée par Benecke, 
de Cintérêt direct et de l'inlirct indirect n'était pas de 
nature à dissiper. Mais le bon sens et la pratique linireut 
par triompher de ces subtilités ; et, dans une cause rendue 
célèbre, par la remarquable clarté de rarrètquila termina, 
le juge Lawrence, l'un des jurisconsultes les plus illustres 
qu'ait possédés l'Angleterre, a fixé la jurisprudence, en 
donnant de l'intérêt assurable cette délinitiou, assurément 
la plus laj'ge et la plus philosophique de toutes : 

« Pour être assurable , a dit ce magistrat (Crawfobd 
K v> LucENA 3, B. et P. 75, et 2, New-Report^ 269, house 

of iords), il faut que l'intérêt de l'assuré soit tel, que la 

perte, l'avarie ou la détérioration par fortune de mer de 
« l'objet assuré entraîne pour Ini un préjudice immédiat, 
« contre lequel l'assurance a précisément pour but de le 
« garantir. 

ti Quand le rapport de l'homme à la chose est de telle 
« nature, qu'il y a pour lui avantage et bénéfice dans la 
<f conjuration du péril, on peut dure qu'il y a intérêt Avoir 

« un intérêt assurable sur un objet, n'est donc rien autre 
« chose qu'éprouver préjudice [)ar sa perte et avantage par 
'c sa conserv ation. La propriété et l'intérêt ne sont donc pas 
« choses identiques; — en effet, la mesure delà propriété 
te et du préjudice que sa perte occasionne est la valeiu* de 
V la chose ; pour l'intérêt, au contraire, la mesure est l'a* 
« vantage ou le préjudice qui résulte de sa perte ou de sa 
« conservation. » 
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Cette distînctioii, assez naïvement exprimée, n'enest pas 
moins ti'ës^judicieuse. Il existe, en eflet, une foule de cas où 

l'intérêt existe indépendaiiiiiientde la propriété : tel Vinlérêt 
de Fai'matPur à assurer la liberté dt: be» matelots, et beau- 
coup d'autres qu'où pourrait citer. 

Du reste, T incertitude qui a si longtemps existé sur ce 
point dans la jurisprudence anglaise a presque complète- 
ment disparu ; et les principes admis en AngleteiTe sont 
aujourd'hui les mêmes qu*eu France. 

1(5. — Ainsi il peut exister simultanément sur un même 
objet plusieurs intérêts assurable:*, et pai* suite plusieurs 
assurances également légitimes. 

C'est d'abord Tintérét du propriétaire réel de l'objet, 
navire ou marchandise. 

C*est ensuite l'intérêt de cette nombreuse classe de 
créanciers gagistes, dont les titres varieul à l'infini, suivant 
l'origine de la créance on du droit de gage. — Le prêteur 
à la grosse (1) , le couâiguataire, i'acteur ou ageut, sous 
quelque dénomination que ce soit, qui a fait des avances 
pour le propriétaire ou qui en est créancier À titre récent 
ou ancien ; le commissionnaire, pour ses droits de com- 
mission ; c'est enfin, dans quelques cas plus rares et par 
une extension plus contestable du piincipe, le simple 
créaucier pour le moutaut de la somme qui peut lui être 
due. 

Tous ces intérêts peuvent également former la base de 
l'assurance, pourvu qu'il soit établi par la remise du con- 
naissement, de lapoUce ou de toute autre preuve, qu'ils 

existaient au uioinent du sinistre. 

17. — 11 n'est pas nécessaire, eu ellet, que l'intérêt 
existe et qu'il soit prouvé lors de la iormation du oon- 

(1) l ou! vu qui' ce iH'. soit pas pour le moutaut du profit mari' 
lime. PAnut!>sus, U iU, p. 2iJ7. 
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trat (l'assurance. 11 peut à cette époque n'être qu'en 
germe, à l'état d'expectative ou d'espérance (1). 

Le contrat, quoique délinitivemenl formé, n'a pas en- 
core cessé d*être conditionnel quant à Tindeiimité, Il suffit 
donc que Fintérèt se produise qnand la condition s'accom- 
plit, c'est-ànlire au moment du sinistre : c'est ce qui ré- 
sulte clairement de notre défniition et du principi^ qu'il 
suffit du concours d'nn préjudice souffert (préjudice ini- 
possible à éprouver sans un droit à l'objet avarié) et d'une 
obligation de le réparer, pour constituer le contrat d'assu- 
rance. 

IB. — Une autre conséquence de ce principe est que, 
dans l'intervalle qui s'écoule entre la formation du contrat 

par la signature de la police et sa réalisation par l'événe- 
ment du sinistre, rii)t< rr't assurable, c'est-à-dire le droit 
à r objet assuré, droit de propriété ou de gage, peut se 
modifier, se transmettre indéfiniment, de telle sorte que 
c'est pour celui-là seul qui se trouvera en possession au 
moment du sinistre que s'ouvrira le droit à l'tndemnitéf^). 

19. — Enfin, il en résulte également que l'assurance 
peut être conclue soit directement par le propriétaire ou 
son fondé de pouvoir, soit par mi commissionnaire agissant 
en son nom personnel, mais pour compte d'autrui. 

Nous nous occuperons dans le chapitre 6 de l'assu- 
rance pour compte; il suffit de dire ici que la principale 
obligation du commissionnaire est d'établir l'existence 

(1) Toutes les législations autorisent l'assurance sur intérêt 
futur. Ainsi, dans les Etats-Unis d'Amérique, la jurisprudence 
consacre constamment la légalité de semblables assurances. 

V. [\HIND. V>WlLKINS09, 2raimt,237.WARDBRV«HORTOIf A^tVôS». 

PmLiPS, t f, p. 68. 

(3> C'est par les mêmes motifs qu'on reconnaît le droit de faire 

a^^iiivr ,111 <îon:\f»irA sons condition résolutoire, à Taequéreur par 
simple proiueâse de vente, etc. Phillips, t I, p. 7S. 



d'un intérêt, soit par une pîTuve dirocte, soit par la dési- 
gnation do la pprsoiiTK^ |)fnjr compte de (fui î'assuranco a été 
faite et sur laquelle retombe dès lors T obligation de cette 
preuve. 

20. —La seconde condition spéciale de capacité imposée 
à rassuré est toute négative. Elle consiste, de sa part, à ne 

pas setrouver dans l'une des classes de personnes aiixrpielles 
la loi ou les règlements interdisent de faire le conunrrce. 
Cette condition est évidemment commune à l'assureur et à 
l'assuré; et on devrait la ranger dans la catégorie des 
conditionsgénérales, sielle ne présentait, pourFassurance, 
quelques aperçus spédanx. 

Ainsi les fonctionnaires publics en général, et notam- 
ment les magistrats, les consuls, les otliciers de ports, etc., 
ne peuvent assurer ou se faire assurer sans contrevenir 
aux règlements de leur profession. Ces règlements remon- 
tent, pour la plupart, à une date fort ancienne ; mab quoi- 
qu'ils n'aient pas été reproduits dans le Code de commerce, 
ils n'en sont pas moins demeurés en vigueur (1) . 

21. — Les agents de change, cuiii tiers de marchandi- 
ses, courtiers d'assurance, interprètes-conducteurs de na- 
vire, ne peuvent également, aux termes des articles 85 et 86 
du Code de commerce, se livrer aux opérations d'assu- 
rance. 

Cette interdiction, qui se justiûe assez d'elle-même, 

(1) Telles sont pour les ecclésiastiques les dispositions spéciales 
des canons, et l'article U de Tordonnance de 1539. L'ancien droit 
portait la même défense aux officiers de Tamirauté : ainsi Tor- 
donnance d*Ortéans, art i09; rordonnance de 16S1, tit. lus U«u- 
tenants^ art 1, 3, 10. Le Code de commerce, en transférant aux 
tribunaux du commerce la juridiction des anciens sièges d'ami- 
rauté, ne pouvait rt^produirc la même défense, puii>qu'il adoptait 
le principe de Télection des juges parmi les notables oommer> 
çants (art 618, 0. Gom.); mais elle est évidemment maintenue à 
régard des magistrats des cours supérieures. 



date de Toi^anisation de la profession et est aujourd'hui 
généralement admise par toutes les législations (1) . Ce- 
pendant, malgré la sévérité de leurs dispositions pénales, 

les règlements ont été plus d'iuie fois impuissants à empè- 
cher les fraudes, que la cupidité et l'extrême tentation de 
profiter du secret des opérations qui leur sont confiées, ont 
trop souvent entraîné les courtiers à commettre pour élu- 
der la loi. Emérigon cite à cet <^ard de nombreux exemples, 
auxquels il serait facile d'en ajouter beaucoup d'autres plus 
récents. (V. Emkrigon, t. l, p. 11(1) 

C.ependant la loi n'a pas poussé la rigueur jusqu'à frap- 
per ces oilîciers publics d'une incapacité absolue. 11 peut 
se présenter des cas, en effet, où, indépendamment de toute 
opération commerciale, un courtier, un agent de change 
ait intérêt à faire assurer des objets qui sont sa propriété 
privée et qui se trouvent exposés aux risques maritimes. 
Ce sont là des circonstances qui loi il ( xception à la règle 
générale; et de meiue qu'on a toujours autorisé les agents 
de change et les courtiers à créer accidentellement des let- 
tres de change, de même on leur permet de faire assu- 
rer leurs propiiétés personnelles exposées aux dangers 
de la navigation. (Pabdessus, t. I , n" iOO ; Vincent, t I, 
p. 388; NoLGUiER, De lii letlrc (ic cha)\ge,i. l,p. "28"2.) 

11 suit de là également que la nullité de i'assui'auce 

(1) Telles sont les ordonnances de Hambourg de 17.il, tit. 2, 
art. 1 et 2; ordouuaiices de Suède (sur les assurances maritimesy, 
art 2, § 1, qui étendent la défease aux dispacheurs et autres 
experts chargés du règlement des avaries (Kl eff.ker, Semmlmg, 
part 6, p. 6'i6; le code hollandais (Wrtboek van Koopiiandki.), t 
sect. 2, art. 6/i; laloi prussienne (/l^^^^m. Landrecht), 1930, 19;>9, 
le code espagnol de 1829, art. 99. loi, 103. Cependant la 
prohibition n*apas été admise en Angleterre et aux Etats-Unis; le 
droit l'assurer ou de faire assurer n'y est soumis à aucune restric- 
tion; et, comme nous aurons Toccasion dele faire remarquer plus 
tard, il n'est pas rare de trouver des polices d'assurances an- 
glaises où le nom du courtier figure seul eomme assureur. 
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irrégulièrement contractée par un courtier n'est que rela- 
tive, et que le contrat subsiste dans tous ses ellbls par 
rapport aux tiers. (Rej., 28 mai 18*28, S. V. C. N. 9; — 
Paris, 17 décembre 18A2 ; S. V. 43, 2, 5â. — Hej., 
16 avril 1844* S. V. 44. 1, ô4a^Rej.« 9 août 1849. 

5. V. 49« 1, 617 ; PARDEâ80S« 1 1, n* 76.) 

22. — Enfin, la troisième condition de validité du 
contrat d'assurance est que l'assuré ne soit pas sujet d'une 
puissance ennemie. 

C'est un principe de droit public, exprimé daus toutes 
les formules de déclaration de guerre, que, pendant 
les hostilités, toutes relations commerciales sont sui^ien- 
dues entre les citoyens des nations belligéiantes. « Nulle 
« disposition de loi, dit Story, ou publique ou particulière, 
u un nationale ou municipale, n'est mieux et ^nlidc- 
« ment établie que celle qui déclare nuls tous contrats 
« faits avec les sujets d'une puissance ennemie.» {Cargo 
oflhe Emulouê^ 1 Gal. , 671, — Voyez aussi Potts. v* Bell. 

6. T. R. 648. ) 

2S. — 11 semble qu'un principe , si solidement fondé 
sur la raison , n'est pas susceptible d'exception et 
qu'aucune loi écrite ne doit ])ouvoir consacrer le 
maintien d'un contrat d'assurance fait sur la propriété 
ennemie, ou au profit d'un sujet de puissance en- 
nemie. 

Cependant U en existe quelques exemples. La législation 

hollandaise ne contient aucune disposition qui ait pour 
eliet d'interdire l'assurance de la propriété ennemie; a 
Hambourg, aucim assureur ne songeiait à se soustraire 
à l'obligation de payer l'indemnité d'un sinistre, sous 
prétexte que l'objet assuré appartenait [à un ennemi. 
(NoLTE, Comm. du gyst, de Benecke^ 1,20.) 
24. — Mais, saul ces deux exceptions, toutes les aaire^ 

2 
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législations se montrent très-rigoureuses pour intei'dîre 

Tassurance de la propriété ennemie. 

Ainsi le Consulat delà mer (art. ^V/jl), le (Juidonde la 
mer (ch. 2, art. 6), l'Ordonnance de 1681, étaient formels 
à cet égard (1). 

Le code espagnol de 1829, qui, nous l'avons déjà dit, 
s'inspire d'ordinaire de l'esprit de notre Gode de commerce, 
déclare également nulles, dans son $ 889, toutes assuran- 
ces portant sur la propriété ennemie. 

La loi prussienne (/Hffienirines Ijindrecht^ 2* part., 
% 1951) interdit également à tout sujet ppussieu d'assurer 
aucune marchandise, dont le commerce est défendu avec 
les sujets d'une puissance ennemie. 

25. — La jurisprudence anglaise a présenté autrefois 
sur ce point un assez éti'ange spectacle , celui d'un 
usage diaiaétralenient opposé aux (iisj^dsitlous de la loi 
et prévalant souvent contre elles. Ainsi, tandis que les as- 
surances sur propriété ennemie étaient sévèrement inter- 
dites par les statuts 21 Georg. II, ch. â; SSGeorg. III, 
ch. 2 et 27, en 1748 et 1792, elles étaient toléi^ dans la 
pratique et recevaient une sorte de consécration légale des 
déclarations de certains juges d'Anp^leterre. Tel, lord 
ll;u(!wick, qui, en 17^9, proclamait qu'il n'existait à sa 
connaissance aucune disposition de loi qui leur fût 
contraire ; tel encore, lord Mansfield, qui, tout en parta- 
geant cette opinion, ajoutait, avec naïveté, qu'il y voyait 
pour les Anglais l'avantage de gagner plus par les primes 
élevées qu'ils percevraient, que parles prises. [^Blll. v* 
(iiBSON, I. B. et P. âôi^.) Cepeudaut cette discordance 

(ij Uappelons cependant que, malgré la rigueur de Tordon* 
nanco, on a vu. notamment durant la guerre de 1773 entre TAn- 

gleterre et la l'iance, des sièges d'amirauté valider dos assu- 
raacûo Taites sur propriété eunemie ; mais c'était plutôt en 
tes envisageant comme des contrats de bonne foL 
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entre la loi et la pratique fmit par ilisparaltre, à mesure 

que Ips \<^rîtabîos principes professés par k's auteurs fran- 
çais, notaiiniiv;iiiparValjn, PoihitT, Émérigon, furentmieux 
coiniiis. Dès le coiiimenceuieiU du siècle actuel, la nuliiic des 
assurances sur propriété eunemie fut invariablement pro- 
noncée par les cours anglaises, en vertu des statuts de 
Georges II et de Georges III, et d*après les principes du 
droit public (1). 

C'est donc là désormais un poinl de juiispi udencecous- 
taiit eu Angleterre. 

!26. — La uièuie diveigence ne s est pas étendue aux 
tribunaux des États-Unis, et on y a toujours uniformément 
décidé que Tassurance de la cbose ennemie est nulle. 
(Philips, 1 1, p. 56.) 

'11. — Si l'état de guerœ annule les assin ances faites 
depuis la déclanUiou, au Hié[)ris du pi iiirijK' dr rinicniic- 
tion des relations commerciales entre sujets de puissances 
belligérautes, il n'atteint pas les polices laites antérieui'e- 
ment à la déclaration et dont Texécution n'aurait pu avoir 
lieu avant l'ouverture des hostilités. L'unique eiiet de 
la survenance de l'état de guerre est de suspendre Texécu- 

(1) La première décision dans ce sens fut rendue dans la cause 
de FuRTADO. V». RocEKs, 3 B oi p. 19 J, par lord Alvaiiley, qui 
fonda SCS motifs -^iii* les coii.>itlératio!is les plus clevét's du droit 
public. KHe lut confirmée depuis dans de nombreux arrêts : 
KBLLRBR, V* l«BHE8URIIiR, k Sofl, 410; 6AHB4 V* Lbmbsorikii, 
U Easi 407; Iîiundox, y* Gahli.nu, U Eust^ ùlO; M'Co.nmkll, v* 
Hector 3, V. et B. 113; Le luméville, y» Phii ips '2 N. R. v» 97. 

Dans les deux instances Brandon, v». Nësbitu etBRisTuw, v«. To- 
WERs (G Tei-m, Rrp., p. 23 et 35) qui précédèrent celle de Pdrtado 
v Rodgers ci-dessus citée, lord Kenyon avait déjà posé le prio- 
eipedenilégalité de Tassurance pour compte d'ennemi; mais il 
n'avait pas ré*iolu fonuelloment la question de la validilé ou de 
la nullité de l'assurance. C'est donc à lord Alvanley que revient 
PhoDDear d*avoir réCRbli dans la jarlaprudence les véritables 
principes et d'avoir fait cesser le di^saccord de la loi et de l'usai^e. 
I nrt! EUenborough tut plus explicite encore dans ,raHUire 
Uamba, y* Lbmesuriea. 
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tîon du contrat, à cause de l'impossibilité d'en poursuivre 

le maintien devant les tribunaux de la puissance ennemie. 
Mais ce n'est là qu'un ajournemeni jus([u*;i la paix, où la 
convention reprendra toute sa ibrce et son efficacité. 

Les recueils anglais en citent un uH'morable exemple, 
dans Tafiaire du navire lu Viiie-de^Luùetk, Par police en 
date du 10 septembre 1810, ce navire avait été assuré en 
Angleterre pour un voyage de Saint-Pétersbourg à Lon- 
dres. Les deux nations étaient alors en paix : le navire mil 
à la voile et, peu de jours apjès, fut contraint par le mauvais 
temps d'entrer dans le port de Liebau, où il fut arrêté et 
provisoirement saisi par les autorités russes. L'assuré fit 
abandon etréclamarindemnité; les assureurs refusèrent, en 
prétendant assimiler cef arrêt de prince à une prise, et en 
soutenant (jue les objets assurés étaient propriété ennemie. 
Après une longue procédure, l'afiaire l'ut portée au Baiic 
du roi ; et lord Ellenborough la décida en déclarant que 
le contrat avait été légal et régulier au moment de sa for-* 
mation; que le sinistre et par conséquent le droit à l'in- 
demnité s'étaient produits avant la déclaration de guerre 
qu*ainsi la survenance d'hostilités n'avait pu rien chan^ 
ger à la situation et aux droits de l'assuré; que son seul 
effet avait été d'en suspendre nionientanément l'exercice 
jusqu'à la paix. (Funot. v* VV aters. 15 East, 22d.) 

La solution eût été toute différente, si le sinistre n'avait 
eu lieu qu'après l'ouverture des bostilités : dans ce cas, 
en effet, le droit à l'indemnité se serait ouvert au profit 
d'un sujet ennemi, et l'assurance se serait trouvée annulée 
dans ses effets utiles. (Gamba, v*. Lemesurier, à East, â09.) 

28. — Il peut arriver que des négociants, sujets d'une 
puissance ennemie , obtiennent la licence de commercer 
avec les asujetsde l'autre puissance. 

C'est là une exception au principe général de l'interdic- 
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tîon (\e coinnierco eu temps de guerre, dont on a vu de 
nombreux exemples durant les guerres de 1 Euipire, sur- 
tout pendant l'existence dublocascontinentaU Le résultat de 
cea licences est d'effacer pour ceux qui les obtiennent les 
conséquences de Tétai de guerre* Ils peuvent faire libre- 
ment le commerce et par suite poursuivre devant les 
tribiiTiaiix de Ja ])uissance ennemie l'exécution des con- 
trats <[u'ils oiitrégulif'^remem Innnés. {Wells \* ANujJAMb» 
1 Sa/k 45 ; Hagedorn, v*iiBiD. 1. M, et 8. 567.) 

L'une des [Hincipales conséquences de la licence de 
commercer est assurément la faculté d'assurer et de fîdre 
assurer, puisque ce sont là des opérations accessoires et 
connexes de la faculté de conmiercer. Cette vérité a été ce- 
pendant un moment contestée eu Angleterre; ou prétendait 
que la licence ne pouvait avoir pour effet direct de relever 
le bénéficiaire de l'incapacité absolue résultant de l'état de 
guerre, mais seulement d'autoriser un sujet anglais à le 
représenter en justice et à poursuivre en son nom Texer- 
cice de ses droits. (Ki nsington, v* Ingus, 66. 8 273.) 
Mais un peu de rénexHai a hienlùl fait justice de cette sub- 
tilité, et lord EUeuborough est revenu le premier aux véri- 
tables principes. (Usparicha, v> Noblk, 13. Sast^ 332.) 

29. — Sous la dénomination de sujets ennemis ou de 
propriété ennemie, on ne comprend pas seulement les ci- 
toyens de la nation enneuue et les objets qui leur appar- 
tiennent, mais aussi d'autres pcrsomies qtii, sons le rap- 
port conuuercial, peuvent jusqu'à un certain poiiit leur être 
assimilées : ce sont les commerçants résidant depuis un 
temps plus ou moins long en pays ennemi. 

En règle générale, au point de vue du droit civil et du 
statut personnel, on est citoyen du pays dans lequel on est 
né: c*est là le pi emier domicile: et la résidence même pro- 
longée eu payâ étranger ne peut le aiodiiier qu'autant qu'il 
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s'y joint r|nf»kfiie acte qui suppose cette iutentiou et la vo- 
lonté de (U'venir citoyen du pays dans lequel on réside. 
Le changeiueui de nationalité et de domicile m se pré- 
sume pas. 

Cependant, et pour faciliter dans la pratique les relations 
commerciales, on est généralement convenu de prendre le 

domicile pour indice de la nationalité. C'est iin principe 
admis en AngleteiTe (The Indian Chief 3, lioO, 18). eu 
France (Boulay-Paty sur Emérigoîv, t. 1, p. 127), et dans 
les principaux pays commerçants, qu'on doit considérer 
comme sujets ennemis, tous les négociants résidant dans le 
pays ennemi, et qu'ils sont indistinctement frappés de l'in- 
terdiction de commerce. 

Ainsi donc, le fait de la résidence devient constitutil', 
et par suite, caractéristique delà nationalité commerciale. 
Mais que laut-il entendre par résidence? C'est là une ques- 
tion délicate, et d'autant plus diHicile à résoudre qu'elle se 
compliquede la variété infinie de situations que les relations 
commerciales créent sans cesse entre les individus. 

Il est évident, d'abord, que le simple fait du séjour en 
pays étranger ne saurait suflii e: qu'il faut quelque chose 
de plus. Car n arnve-t-ii pas journellement qu'un négo- 
ciant séjourne en pays étranger, pour y conclure ou y ar- 
ranger mie afiaire, mais avec l'intention de revenir dans 
sa patrie, aussitôt l'dîaire terminée et son but rempli? 11 
est clair que ce voyageur, ce résidant accidentel, ne peut 
être considéré connue domicilié en pays étranger. Le 
preîiiier éléniem à recherclier dans cette (piestiou du do- 
micile est donc le temps. Le teuq)s, comme le dit sir 
William Scott, est le grand élément du problème; il per- 
met en eifet d'induire de la prolongation du séjour, de la 
création d'ailaires et de relations nouvelles, l'intention de 
lixer son domicile en pays étranger (aninms wanentli)^ et 
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en même temfis il semble exclure riotention du l'etour 

{mu'mi/s rrrcriaidi). — The Bebnon, 1, Hob. 102; Thk 
Diana, 6 Kob. 60; The PRESiDEirr, 5 Rob. 277. 

30. — Tout est donc, dans cette matière, laissé com- 
plètement à rappréciation du juge* qui n'a pour. se 
guider que le concours de certaines circonstances^ insuffi- 
santes, si on les considère isolément, plus significatives, si 
l'on vient à les grouper. 

Los rpcneils de jurispi iidciicf^ anglais ci .ujuTicains 
abondent en décisions rendues sur cette question du domi- 
cile, et où chacun des juges s>st efloixé de réduire en 
règle générale ce qui ne pouvait être qu'un motif d'espèce 
et une r^le de circonstance. (O'Mbalbt, v* \Vit8oii, i. 
Gampb. Rep. âSl ; RoBsitTS Habdy. S Maul et Selw, 5B$; 
A\ iiXES0N, V. Patteson Trauut. Hep. 438; Mac (Ignnell, 
V* Hector. 3 Besa, 113.) 

En résumé, il faut dire cfue le domicile d'un commerçant 
est réputé au lieu de son principal établissement, au centre 
de ses affaires, an lieu de sa résidence habituelle, de ce 
qu'en commerce on apjielle m mmmu Partout ailleurs, il 
est considéré comme étraiifrei , \oyageur. 

Le cliaiu eliei' kent a |)arr;iif^ineiit défini ce domicile, 
qu'on pourrait appeler a'/^^^/tiV//, du négociant. 11 existe, dit- 
il, toutes les l'ois qu'un négociant étranger s'est établi dans 
le pays pour y nouer des relations de commerce et y fon- 
der son établissement. Dès lors il participe aux droits et 
aux obligationsdes autres néprociants; el si une guerre éclate 
avec le gouvernement de sou aurieune résidence, il doit 
être considéré par lui connue un ennemi, au mèuie titre 
que les autres sujets de l'État où il réside (I). 

(I ; Kknt. C'unu. t, I, p. 7.^. — On pourrait citer comnie exem- 
ples <rai>i)li('atii*n <U' celU' ivirlc j)liisiriirs arrêts rendus aux 
htatb-Liiis.. Voyez l uiLirs, o/i liiiAtaui f^ t. I, p. G'ietsuiv. 
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Nous venons de passer rapidement en revue les diverses 
conditions spérialrs exigées de l'assuré. Nous arrivons 
iiiaiiitenant à ce qtii concerne l'assureur. 

31. — 11 n'existe pas, à vraiment parler, de condi- 
tions spéciales à l'assureur. Le législateur, comprenaot 
que, comme les autres branches du commerce, l'assurance 
avait surtout besoin d'une liberté sage, contenue dans les 
limites exchisix cs de la fraude ou de la gageure, n'a ap- 
porté que deux restrictions à la faculté d'assurer; c'est 
d'abord celle dont nous venons déparier et qui est relative 
à la qualité de certains individus, auxquels la loi interdit 
de taire le commerce ; c'est ensuite l'interdiction d'assurer 
la propriété ennemie, qui a fait l'objet des numéros pré- 
cédents. Mais, à part ces deux exceptions , toute personne 
capable de s'ol)liger, est j)arfaiteiiient libre de couU'acter 
assurance au mieux de ses intérêts. 

Le développement des affaires maritimes et l'importance 
des opérations d'assurance a déterminé de bonne heure la 
formation de sociétés pour la réparation dessinistres Ces so- 
ciétés, isolées d'abord et ])resqiie toujours accidentelles, 
c'est-à-dire, liniitees coauiie les participations, à une ou 
plusieurs opérations successives, ne tardèrent pas à de- 
venir permanentes et à prendre une grande extension. 
Quelques-unes, l'emportant sur les autres par leurs res- 
sources, leur bonne administration et le nombre de leurs 
affaires , sont devenues de véritables puissances fuian- 
cières. 

Toutefois le développement de ces grandes sociétés 
ne remonte pas au delà de la fin du siècle dernier. Nous 
n'en trouvons aucune trace dans les républiques italiennes, 
si fécondes cependant en institutions commerciales, si in- 
génieuses et si hardies, pour concilier la prudence avec la 
promptitude et l'étendue des opérations. 
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S2. — C'est en Angleterre que ces grandes associa* 

tions se produisirent d'abord. 

Les deux j)remières compagnies, le London et le liinful 
Exchange Company^ furent fondées en 1719, sous le 
patronage du gouvernement qui leur concéda exclusive- 
ment à toute autre corporation» le privilège de pouvoir faire 
des assurances et des prêts à la grosse. Chacune d'elles 
déposa, à titre de cautionnement, dans les caisses du 
Trésor public, une somme de 300,000 1. st. (jue le p:ou- 
veriieuietit employa au payement des dettes de la liâte 
civile (1). 

Quoique créées pour des besoins de circonstance, et à 
raison d'embarras financiers qui pouvaient en faire contester 
la légalité, ces deux importantes conij^agnies conservèrent 

leur monopole jusqu'en 182.^, époifuc où le Parlement, cé- 
dant aux nombreuses ei cunstantes réclamations des négo- 
ciants de la Cité, rendit à la libre concurrence cette impor- 
tante branche de commerce. (5 act. Georg. iV, c. 11&.) 

Aussitôt se formèrent plusieurs compagnies nouvellest 
dont les plus puissantes ont été et sont encore l'il/AVi/ii*^ ma- 
rine et X Indemnity Mutual Insurance. Le nombre des so- 
ciétés d'assurances, soit contre l'incendie, soit sur la \ it . soit 
maritimes, est aujourd'hui très-considérable en Angleterre. 
Cependant les Compagnies ne suHisentpas à traiter toutes 
les affaires, il existe encore en dehors d'elles un grand 
nombre d'assureurs particuliers , qui ont consUtué un 
centre de réunion et de renseignements unique dans le 
monde, le IJoyd^ de Londres, dont la célébrité mérite que 
nous nous y arrêtions un moment. 

(1) l/acte 6 Georg. I, c. 18, § 12, qui constitua ces deux com- 
pagnies frappait de nullité toutes polices d^assurance faites par 

d'autres compagnies ou associations, et prononr.iif contre les con- 
trevenants (les^amondes considérables, dont moitié était attri- 
buée au trésor public et moitié aux compagnies concessionnaires. 
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S8. — Le fJmjd date de la fin du dix-huitième siède. 

On prétend qu'il tire son nom d'un café de Lombard street, 
que fréquentaient à cette époque les négociants assureurs; 
ce qui leur aurait donné l'idée de fonder pour leur usage 
un cercle ou société close, où viendraient se centraliser 
toutes les opérations d'assurances et tous les renseigne» 
Tnents utiles pour la navigation, la connaissance etl'appré- 
ciatiou des risques, le règlement des avaries, etc. 

Cette nouvelle société prit bientôt une grande extension, 
et peu d'années aprè=> sa fondation, elle comptait un nom- 
bre considérable d'adhérents, entretenait des agents directs 
dans les principaux ports de mer et des correspondants sur 
presque toute la surface du globe. 

On comprend ce que doivent avoir de précieux pour les as- 
suicurs, ces renseigne ment s arrivant jounicUementet pres- 
que d'heure en heure de tous les points du globe, sur l'état de 
la mer et de l'atmosphère, l'arrivée ou le départ des navi- 
res, leur condition de navigabilité, le cours de vente des 
marchandises avariées, les modifications apportées par la 
jurisprudence oul'usageauxrègleiucntsd'avaries, etc. , etc. 
Ces renseigTicments se résument dans des regi^ti «'^ ou des 
listes, mises à la disposition des membres du Uaydeipu^ 
bliées annuellement. 

Les principales publications de l'administration du Uoifd 
consistent dans les Uoyd Book$^ recueil contenant les avis 
divers reçus des agents extérieurs et déposés dans les 
salles réservées du Lloijd itJovd'ii prirniv rr>t,,//s . Leur 
résumé méthodique fonne les Ustesdu /J(v/d publiées pério- 
dique Qient (L/oy<</w;«J. LeHeffister of LirUish ana foreign 
shippinff^e^i un vaste registre dans lequel, après une véri- 
fication sévère et fréquemment répétée par les agents du 
Lfoj/d, tous les navires, soit anglais, soit étrangers, se trou- 
vent classés |>ar ordre de mérite, et étiquetés suivant leiu* 
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qualité par des lettrQi (A 1" claase, A Ë 2* clane) , quel- 
quefois précédées d'un astéris(pie pour les navires d'une 
qualité exceptionnelle (£ 1, 5** classe, etc.) (1). 

(I) Les plus \ ives critiqnf'S «îc soiit de tout temps ♦^levée*' contre 
le isystème d'examen suivi par le^» ageius du Lloyd pour le classe- 
ment des navires. 

M Les mesores qui jusqu'à pr^nt ont été adoptées eo Angle- 
t'jrre pour constater l'état des navires de la marine m:irchande, 
non-seulcraent n'atteignent pas le but qu'on se propose, mais 
contribuent en outre à augmenter le nombre des naufrages et des , 
accidents de mer. Nous allons nous faire comprendre. Il n'y a évi- 
dnmment (|u'uii seul moyen de s'instruire avec eertitiidf do l'tV.it 
réel dans lequel se trouve un navire: c'est de le faire Visiterdvins 
toutes ses parties par des personnes capables de juger s il a été 
construit solidement, avec de bons matériaux , et si depuis sa 
construction il a plus ou moins souffert dans sa coque, ses mem- 
brures, son e:rôement, etc. On croit être assez instruit quand 
ou sait si le vaisseau est neuf ou s'il est vieux; cependant quesi> 
gnifle en réalité rftge d*ttn navire? Depuis quatre-vingts ans, les 
navires sont rangés dans les listes du Lloyd en catégories distinc- 
tiiictes, désignées par les lettres A, K, I, 0, etpar les chifTros l, 2,3. 
Les lettres se rapportent à la coque, les chiffres au gri i ment T'u 
navire porté sur la liste avec les lettres A 1 appartieui à la 
1'* classe, c^eat-à^dire à la meillemre. Celui dont les lettres E 1 
accompagnent le nom, appartient à la 2* classe. La 3* cla^e des 
navires considérés comme propres au service, est indiquée par 
les lettres I 1. Mais pour qu'un vaisseau soit inscrit dans la 
i'* classe et pour qu'il y reste un certain nombre d*annéee, on 
n*exige aucun examen préalable, ou du moins rien qui mérite œ 
nom. oue nV^-uîte-t-il de là? Que des eiit!'»»iMV'!iPi!!-s sans con- 
science font construire des navires de la plus détestable qualité, 
navires qui reviennent tout au pins à ta moitié ou aux deux tiers 
du prix auquel Ils devraient revenir, s'ils étaient construits avec 
tontes les conditions des navîce^ destinés à de longs voynîres. r.râco 
à cette absurde classification, les mauvais bâtiments lii^ irent sur 
la liste de la 1" classe, à côté de ceux où Ton n'aéconouiisé ai soins 
ni dépenses, et qui sont réellement de qualité supérieure. On peut 
attribuer hardiment à c(.'ite seule cause plus de naufrïiges que n'en 
occasionnenticscourauts, les rochers et les brouillards si fréquents 
dans DOS mers. On devait espérer qu'à la suite du rapport de 
1826, dans lequel tous les vices du système étaient exposés, il se- 
rait pris des mesures propresà en prévenir toutes les conséquences 
funestes. Personne n'y a coriîr*^, î.eL>'OuverfU'ni('nt aurait dû interve- 
nir pour s'assurer que les vaisseaux sur lesquels ou embarque les 
sujets de l'Etat peuvent, sans danger pour l'équipage, entreprendre 
les voyages auxi]ttels on les destine; mais rétablissement d*lQ8- 



- 28 — 

Ce recueil a été peDdaot longtemps unique eu Europe; 
mais depuis une vingtaine d'années il a été reproduit et 

perfectioiiiic en France par l'administration du bureau Veri- 
tas, I^es listes de ce nouveau livre présentent une exactitude 
et une variété de renseignements très-supérieures (1), dit- 
on, au recueil anglais, qui, fort incomplet pour la navigap 
tîon étrangère, contient, même dans la liste des navires 
anglais, des lacunes que peut seul expliquer le droit 
de 71. st. exigé pai les vérificateurs pour frais de visite et 
d'inscription. 

Au reste, malgré ces quelques imperfections inévitables, 
les registres et documents du IJayd ont acquis en Angle- 
terre et dans les principaux États maritimes une autorité 
presque officielle. Les cours d'Angleterre les acceptent 
comme des renseignements dignes de toute confiance, 
et dont la connaissance est présumée acquise par luus les 
négociants. ( Lord Kenyon , Marshall v* Makintosh , 
. 11 Mees, et Wels, 116 et 120). 

SA. — Hambourg fut la première des villes maritimes 
du continent à suivre l'exemple de l'Angleterre. Toutefois, 
ce n'est qu'en 1765 que fut fondée la première compagnie 
d'assurances hamboiirgeoise. Diverses tentatives avaient eu 
lien auparavant pour organiseï- des scjciétés d'assurances, 
notamment on 1720; mais elles avaient toutes échoué; et ce 
genre d'opérations avait continué à se traiter par des assu- 
reurs particuliers, à la Bourse du commerce. L'exemple don- 
né en 1766 fut bientôt suivi en 1771, 1772, etc., avec une 
telle ardeur qu'en 1807, on comptait déjà à Hambourg 

pecteurs coûterait 18 à 30,000 1. st par an, que le gouvernement 
n*a pas voulu dépenser. {Edimbwgh neview^ février 1S35.) 

(1) La confection du livre Veritat est d^ailleurs puiasamment 

facilitée par les déclarations aux bureaux d« douane, et par les 
vir-itcs f|no le Touvorrrement fait faire avant 1p d<^p.irt de chaque 
navire, visites qui ont lieu en général d'une manière très-sérieuse. 
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vingt-neuf compagnies d'assurances, dont les statuts, 

quoique uniformes dans le Ibnd, variaient beaucoup dans 
les (It tails. règleuicnt j^'-rMH'ral (l'aRsuranccs de 18A7, 
rédigé d'un commun ac< r i d [)ar toutes les compagnies, est 
venu mettre l'ordre et l'uniformité dans une matière qui 
a surtout besoin d'unité et de précision. 

35. — La France, bien que baignée par trois mers, a été 
longtemps avant de compter des sociétés sérieuses d'as- 
surances. Son commerce, sans cesse troublé par les guerres 
extérieures, anéanti pendant la Révolution, restreint du- 
rant l'Ëmpire par les rigueurs du blocus continentaU 
ne put qu'en 1820 prendre un essor assez grand pour 
la replacer au rài^ qu'elle mérite d'occuper parmi les 
nations maritimes et commerciales : c'est aussi de cette 
époque que da,tent les premières grandes compagnies ano- 
nymes d'assurances manàiiic^. uuuniiueut la Cotnpagfne 
générale, fondée en 1818; la Chambre d'assurance» mari- 
time* (1832); le Uoyd français (1836), qui n'a de commun 
avec la grande institution anglaise que le nom ; Y Union 
des Ports^ etc. , etc. 

36. —On pourrait à bon droit s'attendre à trouver 
l'Autriche au dernier rang des Ktats maritimes pour le dé- 
veloppement des sociétés d'assurances; et cependant c'est 
dans l'unique port de mer qu'elle possède que s'est formé 
l'établissement qui se rapproche le plus du Ucyd anglais* 
et qui môme l'a dépassé sous plus d'un rapport. 

Le Ucyd triestain {Œsterreische Lloyd) est une réunion 
de trois classes ou départements très-différents. Le pre- 
mier est exclusivement affectée au ceicle des assureurs, 
et constitue une société d'assurances fondée par actions^ 
le deuxième forme une société d'armements pour la na- 
vigation à vapeur de l'Adriatique et des mers de l'Orient; 
le troisième enfin est un cercle littéraire et artistique qui 
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possède une imprimerie, édite des jommux, et se charge 

ainffl de la publicité de la société tout entière. Chacune 
de ces classes délègue deux de ses nieiubres pour l'oruier 
le coiiihé central du Lloijd aulricliien. C'e-st à ce comité 
que vienueut se rattacher les vingt-huit compagnies d'as- 
surances qui fonctionnent à Trieste, tant pour les risques 
maritimes que pour les risques de terre. 

Nous n'avons pas à exposer ici Torigine et les progrès 
de la seconde classe du Lloyd, laquelle forme une société 
distincte, consacrée exclusivement à la navigation à vapeur 
û& l'Adriatique, de l' Aichipei et des mersNoire et de Syrie : 
il nous suffira de dire qu'après beaucoup de vicissitudes 
etde revers, qui ontmis le courage des premiers actionnaires 
à de rudes épreuves, la société de navigation du Lloyda 
pris, depuis sa nouvelle charte de 1847 surtout, une 
extension très-considérable. Les armements se sunt plus 
que quintuplés, et les bénéfices réalisés ont permis d'o- 
pérer Tamortissement presque complet du capital flottant. 

37. ^ Anvers possède environ douze compagnies d'ae> 
surances dont trois principales, la Compagnie Anvers^ la 
Compagnie de t Esi-aut eile Cercle ccmmercial, assurent 
cliacune jusqu'à concuiTence de 150,000 Ir. sur un môme 
risque. La somme totale d'assurances que ces compagnies 
réunies font d'ordinaire est de âbô,000 Ir., en y joi- 
gnant i50,Û00 fr. d'assurances prises par des assureurs 
partîculien : c'est un total d'environ 500,000 fr. que Ton 
peut réunir à Anvers. 

38. — La Hollande, dont lecoramerce maritime, quoique 
déchu de sa s [jlendeur passée, est ciicoi e très-considérable, 
possède un grand nombre de compagnies d'assuiances ; 
mû» elle compte, peut-être plus que tout autre pajfs» d'o- 
puleots particuliers qui se livrent à l'industrie dés assu- 
rances surunetrèe^azgeécheUe. A Amsterdam et ^Rotter- 
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dam, il n'existe pas moins de cent dix-neuf compagnies 
d'assurances et quatre-viii^-dix msdsons particulières 

adonnées à cette industrie ; c'est donc près de deux cent 
cinquante sonseriptions (|u'ihi même risque peut rénnir. 

La législation hoiiaadaisc a pris, du reste, des précautions 
fort sages pour assurer labonneconfection des polices. £lie 
exige que, dans les vingt-quatre heures de la conclusion 
du contrat et avant de clore la police, le courtier remette 
à l'assureur une note contenantles éléments essentiels de la 
police, notamment le risque et la prime, afin que cette note 
serve de commencement de preuve par écrit. Elle rend éga- 
lement le courtier responsable du payement de ia prime, 
ce payement n'a pas eu lieu au comptant; mais aussi elle 
lui accorde le droit de retenir la police jusqu'au payement 
intégral de ses avances. 

39. — En Danemark, Tassurance maritime constitue un 
monopole accordé pai' privilège à la ('nuipagiue royale 
d'assurance maritime, eu ce sens qu'il ne peut s'établir 
d*aut]ies compagnies pour lui disputer le marché avec les 
assureurs particuliers. Cette compagnie possède un capital 
de 600,000 rixdales, et peut prendre des risques jusqu'à 
concurrence de 3 millions de rixdales. 

AO. — Eu Russie, tandis que lescompa^iesd'assuranccfl 
contre l'incendie possèdent le privilège exclusif de 
couvrir les risques de terre, et qu'aucun sujet russe 
ne peut s'assurer à Fétranger, ai ce n'est pour la jiart 
que ces compagnies auraient refusé de couvrir, lescom|Ht- 
gnies d'assurances maritimes ont à lutter contre la libre 
concurrence. Leur règlement a été refondu en 1847 ; elles 
sont d'aillems soumises aux dispositions du code de com- 
merce russe. 

— Lesdeux villes libres de BrèmeetdeLubeck possè- 
dent de nombreuses et puissantes compagnies d'assurances 
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maritimes. Leurs poUœs sont rédigées d'après les prin- 
cipes les plus favorables à l'assuré; elles se sont 

syndiquées , en 1836 , pour adopter un règlement 
uuiiorme, qui est un chef-d'œuvre de simplicité et de 
clarté. Ces coiupagnies représentent eusembie uu capital 
de 3,860,000 marcs banco, et peuvent souscrire sur un 
même risque la somme de 480,000 marcs banco ; laquelle, 
jointe à 30,000 marcs banco, à souscrire par des assureurs 
particuliers, donne un total de 520,000 marcs banco 
sur un même risque. Les compagnies lubeckoises, au 
nombre tiecinq, se régissent parle nouveau règlement de 
Hambourg de 1847. 

42* Nous ne parlons ici que pour mémoire des 
compagnies d'assurances fondées à Barcelone, à Naples, à 
Lîvoume, à Lisbonne. Leurs ressources permettent d'assu- 
rer des risques considérables, mais elles ne piésciitent 
aucune condition particulière dans leurs polices et leurs 
règlements. 

AS. — ^Aux États-Unis, les assurances maritimes, autrefois 
presque exclusivement traitées par des particuliers, sont 
aujourd'hui entre les mains de nombreuses et opulentes 

compagnies d'assurances. Leurs polices, rédigées en général 
d'après les usages anglais, présentent peu de clauses excep- 
tionnelles : les difficultés qu'elles font naître sont portées 
devant l?i juridiction de TÉtat où se trouve leur siège 
social; et s'il y intervient un étranger, devant la juridiction 
fédérale. 
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— La deuxième condition essentielle de l' assurance « 
maritime est Texistence d'un objet qui puisse faire k ma- 
tière du contrat et snr lequel Tassuré possède un intérêt 

assurable. 

Nous avoiisuiontré, dans le chapitre précédent, que sans 
cet intérêt, l'assurance d^énérerait en gageure; et d'un 
autre côté, on comprend que si, au moment de la forma- 
tion du contrat, la chose, qui en faitTobjet, avait péri ou 
n'existait pas, Tassorance manquerait de base^ et serait 
nulle. (l^STHANGiN sur Pothirr, art. 1", 1.) 

C'est là lin principe de di oit commun» à la rigueui' du- 
quel la loi écrite a cependant apporté quelque tempéra- 
ment, en considération de la bonne foi des parties, ainsi 
que nous le verrons dans les chapitres suivants. 

AA. — On peut faire assurer fouie» choêêê eu mieurs 
estimables à prix iC argent, sujettes aux risqui s mariti" 
mes (art. 33A) et qui ne sont pas défendues par les lois, 
êoil les lois générales maritimes (le droit des gens mari- 
time] , soit les lois particulières et nationales. (Éuébigoh, 
1 1, p. 198; Boulat-Patt, Conf. sur ËaiiEUGON; NotTB, 
t I, p. 249; Pardessus, 1. 111, n« 768.) 

45. — L'article 334 du Code de commerce contient 
rénumération des principaux objets susceptibles d'assu- 
rance. Ces objets, dont le nombre est presque inlini, puis- 
qu'il comprend toutes les valeurs appréciables en argent, 
peuvent se grouper en quatre classes, qui feront le sujet 
d'autant de paragraphes. C'est : 

A6. — 1* Le navire et sès accessoires. 

2" Les marchandises, et en général tout ce qui est com- 
pris sous le nom générique de cargaison, facultés, 

3« La prime, les sommes prêtées à la grosse. 

à'* Le fret, et, d'après ceitaiaes législations, le profit 
espéré. 
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Dans uo «wiqttièine ptingraphe, nous eumuKsroiit les 

objets dont l'assurance est prohibée soit par le droit 
gens, soit par les lois spéciales. 

S I*^'. — Le navire. 

A7. — Au premier rang des choses que Ton peut faire 

assurer, se trouve le navire. Par cette expression, ou dési- 
gne toute espèce de vai<«^paux capables df navi*ruer et de 
trausportôr des marcliaudises. Dans le langage technique 
des assurances, le navire s'appelle le cm*ps^ la cargaison 
en général, les facuiiés. On dit donc que l'assurance est 
' sur coTffê on sur facuHéi^ et quelquefois sur corps et sur * 
facuttèsy comme nous le verrons par la suite, selon qu'elle 
porte séparément ou simultaueuient sur le navire et les 
marchandises. 

Le navire peut être envisagé soi^ deux aspects, qui 
donnait i ce mot une portée diffiârente, soit comme ohiei 
du risque,, c'est-Mire comme étant la matière même do 
contrat, soit comme Heu dm risque, c'est-à-dire comme 
étant le contenant, dans lequel est ou doit être chargé 
l'objet assuré. ' ' 

Dans le premier cas, qui Mi seul Tobjet de ce paragrar 
phe, le navire s'entend non-seulement de la coque et de la 
quille, qui en constituent comme le corps, maïs de tous 
les accessoires, s'il n'y a exception formelle (1). Par suite, 
l'assurauct! sur corps comprend la chaloupe, les canots 
embarqués au début du voyage ou ceux qui pourraient 
Tètre, en remplacement des premiers, perdus ou détruits à 
la mer, les mâts, les ancres, les câbles, les vergues, 
les poulies, et en \m mot, tout ce qui peut servir di- 

(1) Omnia quœ conjuncta navi suni^ veluU gubemacula^ nut^vm, 
anientMf vetum, quasi memkra umîs «un/. {Dig. L. kk^ de Evict,) 
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rectement OU indirectement à la bonne oayigation du vais- 
seau asstiré. {Bodiay-Paty, DrùU eom. mar^, 1. 1, p, 99 ; 

Devillenelîve et Massé, Dirt. rom. V" Navire, n» 2.) (1) 

48. — Mais comprend-elle égalemeiii l'armement et 
les victuailles, c'est-à-dire les provisions de bouche et de 
guerre etles avances de toute nature, faites par Taruiateur 
pour la mise à ]a voile du navire ? Quoique ces objets ne 
fassent pas partîedu navire, ilest d'usage de lescomprendre 
dans r assurance sur corps. (Pardessus, Droit commer- 
ciaty t. III, 11° 758; Valin, sur l'article 2(5, t. des Assur,) 

Ainsi, si je vous assure 10,000 francs sur* corps de 
tel navire» sans plus m'expliquer, je suiç censé avoir com- * 
pris dans cette somme, non-seulement îe navire et ses 
accessoires, mais la valeur des provisions de toute na- 
ture, embarquées pour l'équipage et le§ sommes avancées 
par l'armateur, dans ce but. 

49. — L'importance des victuailles et des frais d'ar- 
mement varie beaucoup , suivant la durée du voyage et 
la nature dé l'expédition : aussi l'usage -art-il établi des 
distinctions et consacré des formules différentes pour in- 
diquer le plus ou moins d'étendue de l'assurance. C'est 
ce qui a lieu, notauimcnt dans les })()lices des navucs 
armés pour la pèche, où les termes ; agrès, apparaux, 
accessoires {put fil) , comprennent, outre les vivres et les 
fournitures ordinaires, les harpons, lancesy câbles, etc., 
les tonneaux, chaudières et autres ustensiles nécessaires, 
soit à la capture du poisson, soit à la préparation de l'huile, 
(Philips, on Inmrance^ t. ï, p. 195.) 

50. — Du reste, il n'est pas toujours facile de détermi- 
ner avec précision les objets compris daus l'assurance sur 

(1) Voy. à régard de la ft^aciiiatioD des canots embarqués en 
cours de voyage, c. c, 28 février G. et C 33, 3, 116; Eaià* 
iuoo.\, cil. X, sect. % 
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coqDs, surtout s'il s'y mêle qudques dispositions rela- 
tives au fret. C'est ce qui (;\plicfiie les divergences qu'on 

I eiicontre, a cet égard, dans les diverses législations mari- 
times. 

M. — L'article ââà du Code de commeroe ne contient 
rien de spécial à l'assurance sur corps ; il se borne à indi- 
quer cpi'elîe peut porter sur le navire, les afçrès, lesappa* 

raux, i'aruieuieut et le« victuailles, laissaui a cet égard 
une liberté entière aux ])arties, Seuleuieiit il règle un 
point qui était resté obscui* sous l'ancienne ordonnance. 

II est relatif à l'assurance du vaisseau vide ou sur lest. 
L'ancien règlen^ent d'Anvers (art. 8) Tinterdisait; et de là« 
cette disposition était passée dans les usages de plusieurs 
ports; mais l'ordonnance de 1681 modifia cet état de choses, 
eu aiitoi isant l'assurance sur corj)s et quille du vaisseau 
vide ou chargé. Le Code de commerce a maintenu les 
dispositions de l'article 7 de l'ordonnance, et terminé ainsi 
les anciennes difficultés qui existaient sur ce point 

> 5â.' — Hais si la loi française permet en toute liberté l*aa- 
surànce du corps et de la quille du vaisseau vide ou chargé, 
armé ou non armé, seul ou accompagné, il n'eu est pas de 
même eu ce qui concerne le fret. Le Code de couiiuerce, 
s'inspirant cette fois encore de l'ordonnance, déclare nulle 
toute assurance sur Iret: c'est en* quoi il se sépare de la 
plupart ded autres législations maritimes (art. 3A7}. 

53. — A Hambourg, le nouveau règlement de 1847 ne 
soumet à aucune restriction l'assurance sui' corps : elle y 
comprend tous les agrès, apparaux, provisions de guerre 
et de bouche, les gages avancés à l'équipage, la prime, 
la prime des primes, enfin l'entier fret stipulé^ pour le 
voyage. 

54. — Le même principe existe en Angleterre. On 

y assure libre uj eut le navire en son entier, c'est-à-dire que 



c<Hiuiie rexpriment les polices, Yaamïrm» porta: Upm 
tke body, tackle, apparel, ordnmœ, fumiîurè^ ammu^ 
nition. artîllery, boni (1), and other jurniturc of and in 
the (jood s/iip or i^rsseL etc., etc., ce qni comprend non- 
seulement les victuailles, mais toutes autres provisions 
nécessaires à Texpédition du navire* (Voir rarrèt rendu par 
lord EUenborough Hiix. v* Paltbn a. EasL 373.) (2) 

Dans certains cas cependant, tels que les armements 
pour la pèche de la baleine, au GroenJaud, l'usage, en • 
Angleterre et à Hambourg, est de comprendre dauvsl'iissu- 
rance sur corps des objets qui, hors cette destination 
spéciale, seraient rangés dans la classe des marchandises ; 
mais alors cette clause exceptionnelle se formule par te 
terme générique d* oui fit, qui se trouve dans presque 
toutes les polices de cette nature {ii/up, ont fit, and cargo). 
Il en est de même aux États-Unis, qui, du reste, ont adopté, 
sous ce rapport, presque tous les usages de leur ancienne 
métropole. (Philups, oh Imurance^ 1. 1, p« 19â.) 

55. — La Hollande, qui, avant toute autre nation ma- 
ritime, a proclamé le principe de la liberté en matière d'as- 
surances, ne pouvait s'écarter des pi incipes (juc nous ve- 
nons de rappeler. T/assurauce sur corps s couiprend donc, 
comme en Angieteiie et aux États-Unis, les agrès, appa- 
raux, etc. , et en un mot, tout ce que le navire a entraîné de 
frais jusqu'au moment de la mise à la voile. C'est ladtspo* 

(1) l^a question s'était élevée de savoir si cette formule cou- 
vrait aussi la chaloupe arrimée sur le navire {îhe boatshtng upm 
ihi qvnrttr). Elle a été résolue affirmativement devant lord Lynd- 
hurst par la cour de TEchiquier. Blackest, \* Aotal Kxcdaugb 
Ass. COJIP. Ci ampton, '2liti. 

(2) C'était également Topinion de lord Mansfield (RoBE«TfO.\, v* 
EwER, T, W. 12.) V. également, Korbes, AspiawallIÔ, East a25« 
WESKtTi iil. Oui fit, p 382. 
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sition des articles 50S et 603 ét son ood» ét û&ammmt 

( Wethoek van KoophmideJ) . 

L'article 613 porte que, pour déterminer l'étendue de 
r assurance, il laut tenir compte du fret, des droits d'ea» 
trée et autres frais à payer en cas d'benreime «rrivéiu 

Si le navire périt, ajoute Tarticle MA, il faudra retran- 
cher ces divers éléfnente, etTassurance devra être ansnlés 
jusqu'à due concurrence. Mais elle serait maintenue, même 
dans ce cas, si le iret avait été avancé intégralement m 
capitaine. 

&6. — Ces dispositions du code bollanëais se treavent, 
ainsi que cela a lieu pour presque toutes tes antm 4mP^ 
aitionsde la madère, textuellement reprodùtes par leced^ 

portugais (arl. 1700). Nous n'avons donc pas à insister. 

57. — î^e code sarde a été conçu dans le même esprit 
que notre Code de coomierce, sur ce point couiuie presque 
sur tous les autres. Les articles d64t ^77,.reprodtti8enl 
textneJlement notre article 8âA. ^ 

6^ — 11 n'en a pas ét^ entièrement de mtae du eede 
espag. ol, qui, dans ses articles 8à9et8ô0, reproduit bien 
le prii if ij)e de l'article 33 A du Code de commerce, mais qui 
s'en écarte dans l'article 8ôA en ne permettant d'assurer 
que les 4/ô de la valeur du navire. Nous verrons plus bas 
que c*est là une l'estrietion qu'il applique à tous tes ot^M 
assurables (1). 

g 2. — Marchandises. 

5i^. — On désigne sous le nom de /àcuHés^ cargaison ^ 
l'ensemble des objets embarqués sur le navire. Ces objets 
se composent pour la plupart du temps de marchan'- 

(1) ' }/à limite est portée aux 9/10 quand le chargeur acceni- 
pague la mai chan(iis4» (art Sôâ). 
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<Yz5^#, c'est-à-dire dedenrées achetées dans un but do spé- 
culation : de sorte que. dans le lan^a^^p habituel du com- 
merce, on confond, sous la même dénomination, le ciiar- 
gernent et la marchandise. 

Cependant ces expressions, facuités, cargauon^ mar- . 
ûhandiset^ chargement^ retour^ etc., n'ont pas, dans tous 
les pays maritimes, un sens identique : il existe, soit dans 
leur siguilicatiou, soit dans leur étendue, des difi'érences 
qu'explique la variété des usages et des dispositions 
législatives. 

Ainsi, dans certains pays on exclut de la classe des inar- 
ctaandises, et par suite dù droit à l'assurance, des articles 
que d'autres nations n'hésitent pas à y comprendre : tels 

souties métaux précieux moiniayés ou en lingots, les bijoux, 
!esbilletsdeban([ue ou de crédit, les objets d'art et de fan- 
taisie. Lerèglement de Hambourg de l8/i7, par exemple, 
lesexclut de la catégorie des marchandises (1) , comme le fai- 
sait autrefois la loi anglaise, par une application erronée 
desprincipes de la balance du commerce, et dans la pensée 
que l'exportation de ces sortes d'articles eijU aine une dimi- 
nution de la richesse nationale. 

60. — C'est ainsi encore que ie mot cargaison^ quoiqu'il 
ait partout une signification très-étendue (2) , ne comprend 
pas en général tous les objets embarqués sur le navire : 
par exemple la garde-robe du capitaine (3) , les effets de 

(1) On pourrait ajouter à cette listc'cellc des marchandises su- 
jettes à détérioration et à coulage que donne le m^mo article : 
telles que le noir animal, les sels, les fruius verts, etc. ^ Mais 
dans le titre A. art 9, notamment, le règlement de Ham- 
bourg (1731) semble contenir des dispositions contradictoires* 
avec les précédentes. Nous aurons occasion d'y revenir. 

(51 Voir Topinion de M. Justice Dampier sur le sens du mot 
cargo dansl'allaire Amer. Ins Comi». V f.niswoi.j), \U Wend. 11.399. 

i3) V. Park on Insurance^ 6 éd., p. '26, lioss. v* TnwAiTE .Sit. aft. 
. 16» GfORG. lii, at GuiLOUALL. âT£V£Ns, 5* édit., p. 6S. 
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l'équipage ou des passagers, les lettres de chanpje, bank- 
notes et autres mandats de change (1). Ces objets ne sont 
pas considérés comme marchandises ; et l'assureur sur car- 
gaison n'en est pas responsable, k moins d'une mention 
spéciale de la police. Il en serait de même, en Angleterre 
et aux Etats-Unis, d'un chargement de mulesef dufoTirrage 
nécessaire à leur coiisommation (2). Knfm ^^/Miéralemeiit, le 
mot cargaison .est exclusif des objets chargés sur couverte 
ou sur tillac. 

61. — Mais, i part ces exceptions et quelques autres du 
même genre, les expressions, marehanaise$^ cargakmu 

employées dans un sens général, comprennent toutes les 
valeurs ou denrées commerciales qui sont euibaïquées sur 
le navire (3). 

(i'est ce qui résulte clairement du dernier paragraphe - 
de l'article â3A C. de Com. 'déjà cité : « Les marchandises 
« du chargement et toutes autres choses ou valeurs esti- 
« mables à prix d'argent, sujettes aux risques de la navi* 

<( galion. » 

62. — Les codes hollandais, sarde, espagno l (art. Ô9ti), con- 
tiennent les mêmes dispositions : et c'est, pénétrés du même 
principe, que les assureurs anglaisetaméricainsont adopté, 
pour exprimer l'assurance sur facultés ou sur cargaison, 
les termes les plus comprâieusifs de la langue anglaise, 
goods^ wares and nurchnndiaeSj employés comme syno- 
nymjBs du mot cargo, 

4 

(t) Thomas, v'Roy. Exch. as& cohi% Man. Dt>. ISA h. t, ii"5, 
(^d. de 1820. — Au contraire, rassurance sur cargaison, en Angle- 
terre ot aux Etats-Unis comprend les^ dollars et autres valeurs 

mouuayées. 

(2) WOLCOTT V* ËAGLK Lns CoU. U TIOL, Zi29.— ALLÉGBÉS ADIII- 
BIST. MABTLAND, IRS. COM. 2 GlLL ARD JOBNSOK, 130. 

(3) C'est ainsi que la cargaUon comprend les pacotilles ; mais 
il est clair que la réciproque n'a pas lieu. Esiérigoïi, t. I, 198; 
Pardsssus, t. UI, n* 759; Duvil* et Mass^,, li. v., n« 9. 



Digitized by Google 



— 42 - 

6S. — Toutes les marchandises n'ont pas aaas doute le 

même caractère, au point de vue de l'assurance maritime; et 
la loi a (iù établir des distinctions suivant la nature du ris- 
que et le degré de fragilité ou do corrupUbilité de chacune 
d'elles. C'est ainsi que Ton distingue les ntarchàndàes sé^ 
M<»d*avèc les marchahdim (iquidei^ susceptibles de cou- 
lage; et parmi les marchandises sèches, celles que leur 
nature rend périssables pai' le contact de l'eau ou le séjour 
prolongé dans la cale. 

Il' assurance desmiésetdes autres ne peut, eu etiet, être 
présumée faite aux mêmes conditions; et la position œ s^ 
ridt pas égale entre deux assureurs sur cargaison» dont 
l'un n'aurait à répondre que d'un chargement de bois, 
par exemple, et l'autre d'un chargement de liquide ou de 
chaux, etc. De là les variaiions dans le taux des priinis ; de ' 
là aussi ces clauses de franchises totales ou partielles, 
appliquées k certaines denrées et dont les compagnies d'as- 
suranoes ont, dressé les listes à ravancé. 

— Prime. 

— La troisième espèce d'objets susceptibles d'assu* 
ranoe est la prime^ c*est-àrdire la somme que Taesuré est 
tenu de payer à l'assureur, pour prît du risque que ce der- 
nier consent à courir à sa place. 

Cette somme constitue évidemment une perte pour l'as- 
suré, puisqu'il la paye en cas d'heureuse arrivée, et qu'en 
cas de sinistre» elle se déduit du montant de l'indemnit^\ 
C'est là une valeur appréciable, qui rentre dans la défini- 
tion générale de l'artide 3S&. Pourquoi ne pourrait^n pas 
se garantir de cette perte par une assurance nouvelle? Sans 
doute, elle n'est pas, comme les avaries, le rt^itUat direct 
d'une fur tujie de mer^ mais, ainsi que le dxlJbmérigou, c e^it 
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une mise dehors, une avance qui fait partie des frais de la 

cargaison. 

L'article n'a donc lait que rendre hommage à 
Téqulté^ en autorisant l^assurance de la prime« Art. ià2 : 
« L'assuré peut faire assurer le coAt de Tassurance. » 

65. — ^Si cette convention est permise pour la prime de la 

premî^rp assurance, il est clair que rien ne s'r»()|)f)se à ce 
qu'elle se repiodiiise à l'infini, de façon à procurer h Vas- 
suré une indeumité presque complète en cas de sinLstre. 

C'est ce qu'on appelle f assurance de la prime de la 
prime et de la prime des primée. Les auteurs en donnent 
de nombreux temples. Nous nous limerons à en repro- 
duire uu seul, qui sufïira poui iaire comprendi*e le méca- 
nisme de cette opération. 

il est extrait du judicieux commentaire de M. Lemon* 
nier sur les principales polices d'assurances. 

« Adolphe fait assurer par Elisée un navire ou un char* 
« gement, pour une somme de 200,000 fr. à la prime de 
« 1 0/0. — Que le navire an ive ou se perde, Adolphe de- 
« vra payer à son assureur 2,000 tr. à titre de prime. S'il 
« y a perte, JElisée ne lui payera donc la somme assurée 
« que sous la retenue de la prime ; Adolphe, qui aura perdu 
« 200,000 fr. parle sinistre, ne touchera doncdesonassu^ 
d reur que i98,000fr. : il demeureraà découvertde â,000fr. 

«Mais supposez qu'il fasse an uirnne taux assurer par 
«Emile cetîp somme qu'il esl incnac/' de perdre, Emile, 
« second assujeur lui remboursera les 2,000 Ir. de prime 
«t retenus par Elisée, moins la prime de 1 0/0 qu'il retiendra 
« hii-ménie. Adolphe ne restera donc plus à découvert que 
H d'une somme dé 20 fr. payée à Emile, et s'il renouvelle 
« avecHippolyte, troisième assureui , l.i même convention, 
« il finira par ne plus courir la chance que de perdre la 
(c somme infiniment petite de 0 fr. 20 c. Une assurance de 
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«plus et h perte d'Adolphe se réduira t à une quotité 

« inappréciable. 

'( Grâce à cette série d'assurances, Adolphe se trouvera 
a dom complètement indemnisé de la perte de la chose 
« assurée ; car d'Elisée, premier assureur, 

« il recevra . . . , - . , 198,000 

« d'Emile second assureur 1,980 

« d'Hippoly te, troisième assureur. , , . 19 80 

TotaT. 199,999 80 

« Par contre, la somme des primes par lui dues eu cas 
« d'heureuse arrivée s'élèvera à 2,020 au lieu de 2,000 fr. 
« qu'il aurait eu simplement à payer, s'il n'avait pas fait 

(( assurer h pnair des primes. » 

Nous\enons de supposer, dans cet cxotnplp. que 1 assuré 
s'est adressé à d'autres assureuri» pour garantir la prime 
des primes ; mais rien ne s'oppose à ce que cette couvi&n- 
tion ait lieu avec le premier assureur lui-même ^ seulement 
il est nécessaire qu'elle soit formellement exprimée, car 
d'ordinaire elle nese présume pas. (Pardessus, 1. 111, 7($S; 
LocuÉ, sur l'art. 345 ; Ai auzet, t. l, n" 151.) 

66, — Dans ia même classe que la prime, nous avons 
rangé, quoique sans rappoi t direct avec elle, ia réassu- 
rance, l'assurance du prêt à la grosse et celle de la bara- 
terie de patron. 

Nous dirons quelques mots de chacun de ces objets, que 
nous aurons occasiou d'examiner plus en détail par la 
suite. 

07. — l.o droit, pour l'assureur, de làire réassurer par 
d'autres les risques qu'il a couverts, est incontestable (1). il 

(1) Voyez sur ce point l'occus, Deassecw. not. 12.- -r,ciDON,2. c, 
art. 19. Ordoui!. dp 1681, tit. l,'j,urt. uo. — ordoiiti. de Bilbao. — - 
aèglemeut de Hambourg de 17ai. — La réassurance, au delà 
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est écrit dansles principes que nous avons posés plus haut, 
ainsi que dans le texte de l'article Mi'l C Coin, et dans 
les dispositions des autres législations maritiines. Mais 
partout la loi. exige que raasureui*, qui se lait réassurer, 
indique clairement qu'il fait une réassurance: la désigna- 
tion de l'objet en risqjie, fût-elle^ la reproduction fidèle 
de celle contenue dans la première police, ne suffirait pas 
pour avertir le nouvel assureur et le mettre eu mesure 
d'apprécier le risque dont il se charge. (Merky. v PaiNct 2, 
àiassach, &ép, 176.) 

D est presque superflu de i'aii e observer que cette nou- 
velle assurance est complètement indépendante de la pre^ 
mière, quoique celle^ en forme la matière ; que la pre- 
mière assurance continue de subsister dans tous ses effets, 
et qu'il il' existe aucun point de contact entre l'assuré et 
le réassureur. C'est ce que justilie pleinemeiii, selon nous, 
l'opinion de ceux des auteurs qui enseignent que la réas- 
sm*ance ne peut comprendre la prime due au premier as- 
sureur. (Voy. dans ce sens Valin, p. à^b\ Pothiea, 55; 
Boulay-Paty, t. â, p. 25(5; A.DEViiLBNfinvBet Massé v* Ai$. 
n" 22; Lemonnier, t. 1, n" 117. — Voy. en sens contraire 

EmÉRIGON, t. 4, p. 253; DeLVINCOURT, t. 2, p. âÔO; l*AaDliS- 

SDS, t. n*" tS02; Dagbville , t. 3 , p. Id9. ) 

Le réassureur, à moins de clause contraire, n'a pas, 
en eûet, à se préoccuper de la solvabilité du premier assuré, 
mais seulement des risques - que court l'objet assuré : 

delà somme assurée, a été un des moyens imaginés, au dix-imi- 
tième siècle par la sp'-cuiatiou etïVéuéc qui a failli ruiner TAn- 
gleterre^ poiu' éciiappui' auxpruhibitiuns du la loi cC aux principes 
fondamentaux de Tassarance. Aussi le statut 19 Grorg. II, c 3S, 
dont nous avons déjà parlé, l'a-t-il interdite, sauf dans ie cas 
de mort ou d'insolvabilité de l'assureur, par ses administrateurs 
ou représentants et à la condition d'exprimer l'ormeliement que 
o^est nue réassurance: Mais le temps amena plus tard quelque re- 
lâchement dans la rigueur de ce statut, etTusage, en Augleterre, 
est aujourd'hui coutorme à celui des autres nations. 
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il 9e borne donc à examiuer la oature ô» VêMuiame ellt- 
ntoe et non pas la solvabilité . des parties contractantes. 
La ({uestîon de rindépendâncedu contrat de réassurance 

et du contrat primitif, ainsi que rimpos^ilitépour l'assoré 
d'exercer une action directe contre le réassureur, a été déci- 
dée récemment par la Cour de Paris, dans une espèce où il 
s'agissait, il est vrai, d'assurance terr^tre, mais par des mo- 
tifs qui s'appliquent par^temœtàl'assuimoemaritinie» 
« Attendu, dit cet arrêt, qu» ce contrat (de réassurance) 
« facultatif delà part du Pa//«É^mm, distinct et indépendant 
« de celui passé par lui avec la soriétr Malen, n'a modifié 
« en rien la situation de la compagnie à son égard; qu'il 
« ne comporte aucune novation ni substitution de personnes 
« et n'a entraîné aucune nelation légale entre l'assuré pn- 
« juittf et le réassureur, restés complètement étrangers 
« l'un à l'autre. » (C. de Paris, 7 mai 1856. — Malen et 
COUP. c. le Palladium,) 

68. — L'assurance du prêt à la grosse est aussi légitime 
que la réassurance, pourvu qu'elle soit limitée au capital 
prêté et ne s'étende pas au profit stipulé en cas d'beursoaB 
arrivée, (Vauh, C<wn.,art 16, t des Aunr. -^Vmam^ 
n* 31. fiiieaiti. c. 8, sect. % — Gloves, v* Blâcil d Buaa. 
1 Wm. Bl. A05,) 

Le prêt à la grosse, soit qu'il ait pour gage le navire 
{poilomiy, bodmerei)^ soit qu'il ne repose que sur la car- 
gaison {respondentia)^ est en efifet une sorte d'assurance, 
qui peut, comme celle-ci, être garantie par une réassurance. 
Mais, ùnsi (pie dans les cas précédents, il est nécessaire 
que cette circonstance soit formellement exprimée. 

C'est ce qui résulte de la combinaison des articles 3à7 . 
et êià du Code de commerce : c'est également la dispo- 
sition formelle du Règlement de Hambourg de 17dl, tik 
tre IX, art. 1 et ft, mais avec cette différence que, comme 
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nom le totoIib dana le .paragrafdie suivant, h donnaiir à 
la grosse peut oomprendre dans l'assurance k profit mari- 
time ou prime de grosse. (NoLTE, t. 1, p. 296.) La môme 
iacuité existe en Prusse (art. 1980, AUgemeineë Lan" 
drêcài) et en Hollande (Wetboek van Koophanàel)» — Los 
codes sarde et espagnol, au contraire, totyours confor* 
mes au droit firançais, permettent rassurance du capital 
prêté (ai t. S04 code sarde et 886 code espagnol) ; mais 
ils interdisent l'assurance de la prime de grosse ou profit 
maritime (I) (art. 377 C sarde, et 885 C. espagnol). 

69. — Les mêmes principes s'appliquent 4 Tassurance 
de la baraterie de patron. Ce n*est autre chose, en efiét, 
que l'assurance des dommages occasionnés par les £uites 
ou les imprudences du capitaine et de l'équipage. EUe 
procède donc, comme les avaries ordinaires, des fortunes 
de mer et des chances de la navigation et rentre ainsi 
dans les termes de l'art. ââA Code de com. 

70. — L'examen de la quatrième espèce d'objets assu- 
rables nous amène à dire quelques mots d'une des ques- 
tions les plus dilVir lies de la matière, et que nous traite- 
rons plus en détail à Toccasion du règlement des avaries 
cojnnmnes et particulières. 

C'est celle de savoir si l'assurance du Iret est permise; 
ou en d'autres termes, si l'on peut assurer le profit es- 
péré, soit du navire conûdéré comme moyen de trans- 
^ port, soit de la cargaison , soit de toute autre partie de l'en- 
treprise maritime. 

(l) Ue même priadpe existe en Angleterre ; mais pour ce cas 

encore, comme pour le précédent, le statut 19 Georc. lU c o8, en 
a restreint Tapplication an spul capital prêté sur navire ou sur 
x;«^giiiaoo- I^ark, ou insur,, u éd., p. 12. 
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Tout le monde sait que cette question a été trèa-diTer- 

semeiit résolue, suivant le point de vue sous lequel cha- 
cune des législations maritimes a envisagé le contrat d'as- 
suraDce. On peut dire que sur ce poiut, les lois et les 
usages forment eji quelque sorte deux camps opposés ; 
car si Ton s'accorde généralement pour considérer l'as- 
rance comme un cintrât d'indemnité, on se divise sur les 
éléments du dommage et les bases de la répai alion. 

71; — Pour les uns, en effet, l'indemnité est suffisante, 
du moment où l'assm-é reçoit Téquivalent de la somme 
qu'il a efiectivement déboursée, soit pour acquérir l'objet 
assuré, sôit pour en opérer là mise à bord. De quoi peut-il 
se plaindre ? qu'a-t-il à réclamer de plus t On lui a pro- 
mis de le garantir des risques que peuvent courir son na- 
vire ou sa cargaison, de l'indemniser des dommages qui 
peuvent en résulter pour lui. En lui remboursant le mon- 
tant intégral de leur valeur, il est indemnisé, puisqu'il se 
trouve replacé dans la situation pécuniaire qu'il avait au 
moment del*expédi(ion; (Cass. , 5juin4882. SV. 82, 1 , 3-21 .) 

72. — Pour les autres, au contraire, cette indemnité 
n'est qu'incomplète et illusoire, parce qu'on a négligé de 
tenir compte d'un élément important, le bénéfice légitime 
qui est de l'essence du commérce, à ce point que, d'après 
les principes les plus certains de Téconomie, il fait partie 
intégrante de la valeur vénale. II ne suffit pas, fait-on re- 
marquer dans ce système, pour rendre indeouie l'assuré, 
de lui rembourser ce qu'il a payé et de reconstituer ainsi 
plus ou moins exactement son capital monnayé; il existe 
encore {tout lui un autre capiud,. souvent plus précieux 
et dont on ne lui tient pas compte : c'est son industrie , 
employée à préparer, à suivre et à tenmner l'expédition 
entreprise. Or, le fruit de cette industrie est perdu pouf lui 
par suite du simsire, comme l'objet asâmé lui-même: 
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c'est donc là une perte complète* dont il est juste que Tas- 
surance soit tenue de garantir le négociant, afin de le 

mettre entièrement à l'abri des risques de la navigation. 

C'est entre ces deux systèmes que se partagent la légis- 
lalioii et la pratique des peiq)les niaritinies. Nous Wa re- 
trouverons en présence dans plus d'une partie de ce sujet; 
mais ik n'ont nulle part d'application plus directe qu'en 
ce qui concerne le fret et le loyer des matelots. 

78. — Quelques mots, d*abord, des principes; nous arri- 
verons ensuite à la (Question qui nous occupe. 

« Le fret ou uolis, dit Eniérigon (1), est un salaire 
(< qu'on promet de payer au capitaine, à condition qu'il 
u transportera les marchandises ou les passagers au lieu 
<« indiqué. Si ce transport n'est pas fait» soit par cas for- 
« tuit, soit par la faute du capitaine, le nolb n*est pas dû. » 

11 suit de là que le fret n'est acquis au capitaine et ne 
devient créance qu'autant que la condition sous laquelle 
il a été convenu, est accomplie, c'est-à-dire au lieu de dé- 
chargement. Si les marchandises n'y parviennent pas, par 
suite de naufrage ou par toute autre cause» le fret n'est 
pas dû; et s*il a été payé d'avance, il est sujet à restitution. 

L'usage et les besoins du commerce ont introduit une 
grande variété de clauses relativement au fret. Ainsi on 
peut convenir qu'il aura pour objet le navire tout entier 
{affrètement par le travers, affrètement en rouge) , ou 
seulement une partie du navire ; qu'il sera réglé à tant le 
tonneau, au quintal à forfait^ etc. ; qu'il sera dû pour 
le voyage entier, ou seulement pour certaines parties 
du voyage ; qu'il variera, suivant que le iia\ ire accoiupilra 
telle traversée ou telle autre, etc., etc. Quant au payement, 

(1) EiiéiiiGON, t. I, cil. VIII, sect. S. — Le mot frH 8*emploi6 

aussi pour sigaifier les droits de doiianf que payent les navires 
étranger» à l'eotrée ou à la sortie des ports de France. 

4 
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quoique en f^éiu'Tal le IVet ne soit dû qu'à rarrivY'P, ou peut 
stipuler qu'il sera réglé d'avance, et mAnie qu'il ^t ia dû à 
lout événement, c est-à-dire en cas de perte comme eu cas 
d*heureuse arrivée. (Ai'g., art. ?02.) 

Hes différentes clauses, et surtout la dernière, montrent 
que le caractère légal du fret n'est pas toujours le même, 
suivant l'époque à laquelle on l'envisage; et que si, au 
début du voyage, il ne constitue encnic (ju'un produit éven- 
tuel, il peut, par suite de circonstances déterminées, devenir 
le fruit civil du navire et prendre le caractère d'une créance. 

Expliquons cela par un exemple. 

A New-Yorl, Jean affrète un navire pour transporter des 
totons à Bordeaux, au fret de 10 dollars la tonne, mais à la 
condition riue le fret sera poi té à 15 dollars si lenaviic \:\ 
juscju'à. Maiseillc. l^Midaiii la traveiséc, le fif^t ne constitue 
encoreipi un pnilit évenluel ; CHr,si lesc-otou< n'atleiguaiejit 
pas leur destiiiatiou, iJ ne serait pas dû. Mais le uavir-e 
arrive heui^usemeut à Bordeaux : à ce moment, comme 
il est loisible au capitaine de s'arrêter et de débarquei* sa 
cargaison, lo fret de 10 dollars par tonne lui est acquis; 
si donc il repart pour Marseille, c'est afm de gagner l'autre 
fret stipulé de 15 dollars, c'est-à-dire une augmentation 
de ô dollars. Dans cette espèce, par suite de l'arrivée à Bor- 
deaux, le fret de 10 dollars est donc devenu une créance 
pour l'armateur. Il pourrait même l'avoir été dès le début 
du voyage, si, coqhuc nous l'avons dit plus haut, il avait 
été stipulé payable à tout évéueuieut. 

C'est ce qu'on appelle, dans le langage du droit maii- 
time, un fret acquis; l'autre est le fret à faire, (Par- 
dessus, -t. 111, n« 765. — LemonniivR, 1. 1, n** 113. — Eméri- 
GON, 1. 1, ch. VIII, sect. 8.) 

7h. — On comprend, par ce que nous venons de dire, 
(pj'au poiul de vue de l'assurance cfs deu\ espèces de 
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fret sont essientielleinent différentes, et quoique souvent 

elles paraissent se coiiloïKlro vu (ju'il soit assez difficile de 
dire à (juel moment précis le fret cesse d'être un fret à 
faire pour deveoir un fret acquis, il était impossible que 
le législateur les soumit aux mêmes règles. 

De là les deux principes opposés qui régissent les lois 
des divers pc upleft maritimes. Les unes admettent 
la légaliu (!( 1 ashUiaiue du fret, comme celle du profit 
espéré; les autres, au contraire, la r('|>*ui->rut. 

Parmi ces deruières, il faut placer eu premièi-e ligne la 
législation française, qui a de tout temps proscrit Tassu- 
rance du fret à faire, comme étant à la fois dangereuse 
et immorale : dangereuse , dit Cleirac ( Guiùon de In 
inei\ ch. xv, art. I), parce qu'elle tendrait à rendre le 
maître moinssoigueuxdii navire et de la marchaiidiso. (fu'il 
peni uégliu;pr s. il est assiuv; iinuinrale, pan e ([ii elJr ue 
porte que sur un ))rr»duit éventuel, uue espérance, une 
illusion, et qu'ainsi elle n'est qu'une sorte de pari ou de 
gageure. Cette interdiction, déjà formulée dans le Guidon 
de in mer, au seizième siècle, se retrouvedansFOrdonnance 
art. 15, lit. f)es assurafi( (','< -, et elle a passé, depuis, dans 
l'usage de tous nos ports de commerce. — ('epeudant, à 
mesure que les couununications sont devenues plus faciles, 
on a senti l'inconvénient de la discordance de cette disposi- 
tion légale avec celles admises dans les autres pays mariti- 
mes. Les progrès de Tespritcommercial, autant que les effets 
de la concurrence, ont fait cumprendre la nécessité d'un i- 
tormiseï- notre léj2;islation avec les législations voisines. 
C'est dans ce but que les Chambres de commerce de Nantes 
et de Bordeaux, et la (loin* de Cassation elle-même, consul- 
tées sur le projet de Code de commerce, proposèrent d'au- 
toriser Tassurance du fret à faire et du profit espéré. 
Ce serait, disait-on à l'appui, couper court aux évaluations 
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exagérées et aux coin<'iiîioiis x-cietes, polices d'Iinn- 
neui% etc., à l'aide deiiqLieUes on clierclie tous les joui-s à 
faire violence aux dispositions prohibitives de la loi. 
« Mais cette opinion ne prévalut pas ; et le Code (art. 347) 
maintint la prohibition de l'assurance du fret à faire. Cette 
interdiction est considérée corame d* ordre public et comme 
entraînant de plein di oit la nullité radicale de l'assurance. 
(Req. Rej., 5 juin 1832. S. V. 32,4, 321. G, et CL t. 13, 
2«p.,p. 80.) 

75. — L'ordonnance de 1681, en défendant l'assurance 
du fret, n'avait pas fait de distinction entre le fret à faire 
et le fret acquis. Cependant on adopta, dans certains 

ports de mer, Tusaj^e d'assurer le fret acquis; les juris- 
consultes, ainsi que les sièges d'amirauté, ont plusieurs fois 
consacré ces sortes de conventions, soit en vertu des prin- 
cipes généraux, soit comme l'assurance d'une créance. 
La déclaration du 17 août 1770 est venue régulariser 
cet état de choses. 

L'article 6 de cette déclaration porte en effet : « Le fret 
(( acquis pourra être assuré et ne pourra faire ])arlie du 
(( délaissement du navire, s il n'est expressément compris 
a dans la police d'assurance. » 

Cette disposition, quoique non reproduite par notre Code 
de commerce, n'en a pas moins été maintenue. (Voy. cepen- 
dant EsTRANGiN sur PoTHiEU, w 36, — Dalloz, V° AsSU" 
rancis^ p. 32.) 

76. — Les principes du di'oit français sur l'assm'auce 
du fret n'ont été adoptés que par deux nations maritimes, 
la Sajrdaigne et r£spagne (i) . 

(1) En citant la Sardaigne et rEspaj:>:ne, nous n'avons entendu 
désigner que les deux principales puissances marittines qui prohi- 
bent l'assurance du profit espéré: on iionrrait y joindre le 
royaume des Deux-Siciles, les États romains, Veni^cs la Grèce et 
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A part ces deux exceptions, tous les autres peuples ont 
admis le système de la liberté absolue en matière d'assu* 

rance du fret. 

77.— Nous croyons utile de citer, à celle occasion, quel- 
ques-uns des articles du nouveau Règlement d'assurances 
de Hambourg, de 18^7, relatifs à l'assurance du fret, parce 
qu'ils présentent le résumé le plus complet des usages 
sur cette matière. 

« Article ^O. — Quand , dans une police d'assurance sur 
fret, il n'est pas déclaré qu'elle ne porte ({ue sur une partie 
du fret ou sur le f ret net^ il est entendu que l'assurance 
porte sur le fret brut (brutto fracht), — Quand, dans une 
assurance sur marchandises sujettes à coulage, il n'a pas 
été fait de déclaration contraire, il est entendu que le fret 
est calculé sur les quantités embarquées et non sur celles 
livrées au (iesiiuaiaire. — Larsffue le. fret est stipulé pour 
plus d'un voyage et queraûréteuient du navire n'a pas été 
fait en rouge^ il est nécessaire d'indiquer séparément cba- 
^ cun des voyage. En cas d'affrètement en rouge et à moins 
de stipulation contraire, le fret d'aller est calculé pour un 
tiers et le fret de retour pour les deux tiers du fret total. 

«Art. 21. — Lorsque le fret porte sur des marcliandises 
fragiles et d'une détérioration facile, il est nécessaii'e 
de l'indiquer dans la police, sinon l'assureur ne répond pas 
des pertes occasionnées aux objets de cette nature. 

«Art 22. — Lorsque l'assurance est faite sur corps et 
sur fret ,. . . rassureur n'est tenu qu'en cas de perte totale, 
d'innavigabilUé absolue, ou de prise déclarée valable. 

<f Art. /|7. — L'assuré sur corps et sur fret garantit à 
l'assureur le bon état de navigabilité du navire. Si, avant 

l'empire (rnaïti. Le code de commerce sarde de 18V2, dans son 
article a76 et le code espagnol (art. 866} déclarent tous deux 
nulle raasurance^'âa îrHt à foire. 
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de Illettré à la voile, quelque accident se produit, l'assuré 
ebt tenu de le faire réparer et d'en donner avis à l'assu- 
- reur. 

« Art lOô. — L'assuré sur fret a droit de réclamer de 
soi) assureur les sommes qui lui sont retc^noes par le des- 
tinataire, sur le fret stipulé, pour dommages et avaries de 
mer. L'assuré ne peut obtenir de l'assureur que ce qu'il 

prouve par le manifeste ou le connaissement, qu'il aurait 
obtenu du destinataire eu cas d'heureuse arrivée. S'il n'a 
pas été iiSLéde taux pom' le fret, et s il n'existe pas d'autre 
document pour le déterminer, on prend le cours du fret 
sur le lieu de destination pour voyages de même nature : 
en cas de doute, des experts décident. » 

78. — En Angleterre, l'assurance du fret n'est soumise 
à aucune restrictioîî. Le mot de fn t y a même un ?^ens 
plus étendu qu'ailleurs. Ou entend par ce mot ; 1** leprolit 
que l'armateur tire de l'usage de son navire ; 2* non-seule- 
ment le louagb du navire pour un voyage déterminé en 
vertu d'une charte-partie, mais encoi*e le profit résultant 
du transport de marchandises isolées ; 3* enfin, l'augmen- 
tation de valeur que le transport peut donner à c^s même?; 
marchandises. C'est ce qu'a exprimé très- clairement 
lord Tenterden : « Quand» dans une police d' assurance 
« on se sert du mot fret^ on entend le profit qoelcoùque 
« que l'armateur peut tirer de son navire : il est donc 
« indiffèrent qu'il l'ait stipulé d'une seule personne 
(t qui a affrété le navire entier, ou de diveis chargeurs qui 
« lui ont contié leurs marchandises, ou enfin de tiers qui, 
« à destination, lui achètent, moyennant une somme plus 
Il élevée , les marchandises qu'il a lui-même chargées. » 
(Barnwbix et AooLPHiJs. Kings Bench Reports, AS.) 

79. — Il est d'usage, en Angleterre, d'interpréter strie- 
tement les termes de la police d'assurance sur fret. Ainsi, 
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l'assurance du fret à un port et retour (ut Hnd from n 

piace) ne couvriiM ])as le fret de la cargiUsoii en destiiia- 
tioii de m port; par exemple, une pulice d'assurance sur 
fret à Riga et retour ^//^^/>'0»ii//(^//), faite en continua- 
tioD d'une autre police de Londres à la Baltique, ne cou- 
vrira pas la cargaison prise de Londres à Riga ; et si le 
navire est pris à Riga, avant d*avou* pu décharger sa car— 
gaison , l'assureur ne sera pas tenu. (Uell y' litLL. 2 

CâMPB. Mù.) 

Le même ^principe s'appliquerait, si ïon avait omis de 
dire, dans la police, que Ton n'assure quele fret d'une partie 
du voyage. Les i^ecueils d'arrêts des i«ours d'Angleterre en. 
fournissent de nombreux exemples qu'il serait sans intérêt 
de rapporter ici. (AIurdock V Potus. Sitt. at GuUdhall 
aft. Triuity, t. 1795.) 

Ons'estdemandé, en A n gletei re, si Tatirc leur d'un navire 
au mois avait le droit de faire assurer le fret que lui-même 
stipule d'autres chargeurs, comme le propriétaii'e du na- 
vire peut assurer le fret qu'il stipule de son affréteur. La 
question a été résolue par la négative (M ELLEN and Nësmeth 
V» Nat. INS. CoM. S. Ham52), mais sans (jLi ou ait pu donner 
de raison plausible pom* distinguer deux positions si évi- 
demment identiques. Aussi cette jurisprudence n a-t-eUe 
pas été maintenue. 

80. — Les Cours judiciaires des Etats-Unis ont entière^- 
ment adopté la jurisprudence anglaise en ce qui concerne 
l'assurance du fret. (Ddmas v Jo.nes h xMassach. Rep. 
Hart. V Del. bs, Com. 2 AVasli. C. C. (5 R. 340.) (.e que 
nous venons dédire plus haut s'applique donc pleinement 
à la législation américaine, sauf quelques différences de 
détaildontl'énonclation dépasserait le cadre de cetravaiL 
(Phiups, t. I, p. 109, 6« édit) 

81. — La Hollande lc**ortngaK la Prusse, la Suède, ont 
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toutes adopté les principes anglais en iiiatière d'assurance 
du fret. Cette assurance y est donc parfaitement libre et 
dégagée de toute restriction. 

§ V. — Objets dont l'assurance est intebdite. 

82. ^ Les objets dont Tassuraiioe est interdite sont peu 

nombreux. 

La proiiibitio7i a presque toujours pour motif une con- 
sidération d ordre public et de sûreté; et par conséquent 
elle se retrouve dans toutes les législations. 

Outre rinterdiction de Tassurance du fret et du profit 
espéré, sur laquelle nous nous sommes déjà expliqué, 
l'article 3A7 G. de com. range, parmi les objets dont l'as- 
surance est interdite, les loyers des gens de iner. 

Cette disposition se justifie aisément par la nécessité 
d'intéresser l'équipage à la conservation du uavire. Elle a 
toujours paru d'une telle importance, que d'anciens règle- 
ments, encore en vigueur dans certains pays, ont été jus- 
qu'à déterminer la portion des gages que l'armateur était 
autorisé à remettre aux matelots avant l'embarquement, et 
celle qu'il était tenu de con-f rver entre ses mains jusqu'au 
retour. C'est ainsi qu'en Angleterre il est d'usage de ne 
remettre aux matelots, soit au départ, soit en cours de 
voyage, que la moitié de leurs gages, et de réserver le sur- 
plus jusqu'à leur retour. La loi prohibe l'asnrance de ce 
surplus de gage à recevoir, comme aussi de toute pacotille 
ou autre marchandise dont reinban[nement est permis 
aux matelots, à titi*e de supplément dégages. Ceci ne s'é- 
tend pas au capitaine, si celui-ci, au lieu d'être simple- 
ment gagiste de Tarmateur, était intéressé dans l'expédi- 
tion, n aurait droit de faire assurer sa part d'intérêt, mais 
non son salaire de capitaine. (Ring, v' Gi.oves. 2 Bosk 
PulL new Reports 206. — WEBSTta, v de Tastet , 7 
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Rep. 157. ) L'usage, aux Etats-llni», s'est écarté de cette 
règle en autorisant les matelots à assurer les marchandises 
dontreoibarcpieineiitest toléré à leur profit. La raison qu'on 
en donne est que le supplément de gages qui résulte de 
cette autorisation consiste dans le fret gratuitetnon dans la 
valeur même de la marchandise que le matelota dil acheter 
de ses deniers. (Gallo WAV, \'Morbis3. YeatesJlej). 4A5.) 

L'article 4 du titre II du règlement de Hambourg (I7âl) 
admet la même distinction . et tout en permettant l'assu- 
rance des marchandises chargées pour compte de l'équi» 
page il interdit celle des gages et autres avantages indi- 
rects, même en ce qui concerne le capitaine. 

83. — ^Cependant il semble \ àit lieu d'admettre dans 
cette circonstance la distinction que nous établissions, dans 
le paragraphe précédent^ entre les gages acquis à l'équi- 
page dont il peut disposer et ceux qui restent en cours* 
C'est ainsi que l'usage s'est établi aux Indes orientales de 
permettre l'assurance des marchandises achetées avec les 
sommes remises au capitaine eu à Técîuipage, pour loyers 
échus, par le correspondant de l'armateur, alors même que 
le navire continuerait à être employé dans les mers de 
rinde ou chargerait en retour. (Ghegorie AVilson, Chbis- 
TiE. B. R. IVinitN . 2h George III. — Webor v* Roy Exgh. 
AS8. C. % Campb. 624.) 

Telle est également ro])inioii de Boulay-Paty dans ses 
notes sur Emérigon. Il invoque à l'appui le 2' paragraphe 
de l'article 2ô8 i). de com., qui dispose qu'en cas de nau- 
frage les matelots et gens d'équipage ne sont pas tenus 
de restituer ce qui leur a été avancé sur leurs loyers 
(Boulay-Paty sur Emékigon, t. Il, p. 2(5(5). Suivant ce 
pnijcipe, la jurisprudence irancaisc décide que dans le 
cas où, dans un voyage d'aller et retoui-, le navire vient à 
naufrager au retour, l'équipage a droit d'exiger ses gages 
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du voyage d'aUer sur le fret acquis par ce voyage, et par 
suite de faire assurer cette souiuie. (Rouen, 29 décem- 
bre 1831. — S. V. 32, 2, 100; — Benues, 1"^ avrU1845. 
S. V. Al, 2,5 31.) 

L'article ^à7 ne parle pas des esclaves ; mais depuis 
rinterdiction universelle de la traite des noirs, il est clair 
que l'assurance d'une pareille cargaison est prohibée, 
comme essentiellement contraire à l'ordre public. 



Diyuizeo by GoOgle 



CHAPITRE iV 



RISQUES MARiiiMLS. 




SU' l>t*« i*is(|ues maritimes. 

85. Définition. — Gonditloiis GSh 
senUelleâ : il faut que Tobjet 
existe et que le risque ne 
soit pas accompli. 

86. Conditions de lieu et de 
temps. 

87» Du saeriilce volontaire. 
88. Dépenses extraolxiinaires. 
89-90. Principe causa proxima 
non reniûta sptMw» 

91. Enumération des principaux 
risques. 

92. Législations française et 
étrangères. 

9*2 Ht* ODBAOAN» TSMPiTB. 

93. Naopbagb. 

9iu N^DPRAGR AVEC BRIS 

95-96. Continuation. 

97. KCHOOtMENT. 

96. Echouemenl ec bris. — ^Au- 

cicnne législation. 
99-100. Continuation. 
10!. Clause franc d'avarie, sauf 

le cas d'écho uemcn t. 
102, Ëuhuuemcnt volontaire. 



103. Abordage. 

104. Abordage par le fait de 
rhomme. 

105-108. Ghakgbiis.1T fobc< m 

ROUTB BT OB VAlSiBAU. 
107. PfiD. 

lOB. Examen des principales 
causes d^incendie. 

109. Incendie occasionné par la 
faute du capitaine ou de 

réquipage. 

110. Incendie des navires à va- 
peur ou ^a^ irps à voiles. 

lit, Risques DE GUKnRK.—PRiis. 
112-113-11/1. Continuation. 

115. Action en délaissement. 

116. Législation étrangère. 

117. Du rachat. 

118. Hèglcmciit (le la rançon. 

119. Du rachat en Voirlou-rre. 

120. ARt ftT DE PBINCE OU DE 

l'L'ISSANCE. 

l'Jl-122. Continuaiion. Em- 
bar^ro.— Angarie. 

123. Dt'.s a\ aries aux marchandi- 
ses pemlaut l'arrêt. 
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124* Blocus. — Interdiction de 

commerce. 
135. Des franchises stipulées 

pour risques de gruerre. 

126. Polices anglaises. 

127. Polices belges. 

128. Polices hollandaises. 
129-1 30. Clause d*assurance pour 

compte de neutre. 
131. Baratekie d£ patron ou 

132'133. Origine de ce mot. 
Définition. 



13/1. Ck)ntiDuation. — Lois étran- 
gères. 

135. La baraterie ne se présu- 
me pas. 

136. Principaux cas de baraterie. 

137. Baraterie de Téquipage. 
13M39. Assurance de baraterie 

pour te compte de Taffiré- 
teur. 

lAO. D0R6b du AISQUfi. 

lAl. Durée du risque sur navire. 
Ià2. Continuation. » Durée du 
risque sur marchandises. 



8A. — Après avoir indiqué, dans les deux chapitres pré 
cédents, les conditions de capacité de Tassureur et de l'as- 
suré, et les objets susceptibles d'assurance, nous arrivons 

au troisième élément es«îeiitiel du contrai, le risque mari- 
time (Hiak corered-Versicherte (îefahre). 

dette partie de notre sujet exige quelques détails : car, 
tandis que, dans les assurances contre l'incendie ou sur la 
vie, le risque est unique, et parconséquent se comprend as- 
sez de lui-même: dans l'assurance maritime, au contraire, il 
est multiple et suppose une r(''iJuioiide circoustauces, de con- 
ditions, qui \w soiit pas sans pi esenter quelfpjcs dillicultés. 

85, — En matière d'assurance maiitime, ou entend par 
riigue^ toute éventualité de dommage arrivant sur mer au 
navire, au fret ou à la cargaison, dans les limites de 
temps et de lieux prévues par le contrat, et par suite, soit 
d'un accident imprévu et de tbrce majeure, soit d'un 
sacrifice on d'une dépense extraordmane, laite volontaire- 
ment et dans l'intérêt commun. 

Pour êti e bien comprise, cette défmitiou demande quel- 
ques explications (1). 

<i) On a divisé les risques courus ou dommages occasionnés aux 
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' Et d*abord, il est évident qu'elle ne renferme pas toutes les 

éventualités qu'il peut convenir aux parties de comprendre 
dans 1 assurance. Ainsi, il est d'usage, dans la plupart des 
polices, de garantir le risque de la baraterie de patron, c'est- 
àr-dire, comme nous l'avons déjà expliqué, les donunages 
résultant de la faute, de l'imprudence ou de Tincurie du 
capitaine ou de Téquipage ; néanmoins ce dommage, 
quoiqu'il se produise sur mer, n'étant pas le résultat d'un 
cas fortuit ou d'une fortune de mer, a du être exclu de 
la nomenclature des risques qui font partie de l essence 
du contrat. Il en est de même des avaries occasionnées 
en mer par les vers, les rats, ou par toute autre cause de 
même genre. L'assurance de ces risques peut être Vobjet 
d'une convention très-licite, nous ajouterons même qu'elle 
est très-hal>iiuelle ; mais elle n'est pas la cons('*([uent e or- 
diuaiie du contrat d'assurance, et à ce titre, elle ne ligui'e 
pas dans la nomenclature des risques légaux. 

La responsabilité de l'assureur se trouve donc, sauf 
convention contraire, limitée aux seuls accidents fortuits 
et imprévus, survenus en mer, et (jue la prudence et la 
force Innnaine n ont pu ni éviter ni conjurer. — ('/est ce 
qu'en termes techniques on est cou\eiiu d'appeler fovhuie 
de mer, « La fortune de mer, dit Kmérigou, est un genre 
<f qui comprend tout ce dont les assureurs sont responsa^ 
« bles.» (V. aussi Bordeaux, 6 janv. 18A0. GiR.et Clah, 
t. XIX, 2' p., p. 111.) 

« On entend [)ar fortune^ de mer, dit Locré, tous les 
« accideiitâ qui airivent sur mer, par cas fortuit ou lorce 
ic majeui'e ; par cas fortuit, lorsqu'ils ont pour cause les 

objets exposés aux atteintes de la mer, en sinisirês majeurs et 
sinistres mineurs, suivant que la perte est totale ou partielle. Cette 
division, avantagoiisn ponr rintelligence des faits, est sans in- 
fluence légale sur la matière. 
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« éléments; par force majeure^ l(M:«qu*îl6 viennent de I'aU' 
« torité publique ou de la force des h<»nme8. » 
Il est bien entendu qu'il 8*agit d'accidents futurs, ou 

au moins (raccideiits paiiaitenient inconnus ûvs jKirties 
aumouient de la Ibi iiKitioii du contrat. — I.a coimaissance 
du sinistre, même par commuiie renommée, constitue- 
rait, de la part de l assoré, une réticence et une fraude, 
réprimée par la loi, ainsi que nous le verrons plus bas, «n 
traitant de la police ( 1 ) . 

80. — Mais il ne sullit ]>as que le risque existe. Jl iaut 
encore qu'il se réalise dans le leiups H le lieu prévus par 
le conti'at. L'assureur, eu ellet, ne peut èUe tenu de toute 
espèce de risque, mais seulement de ceux dont il a con- 
senti à se cbarger, et qui ontété déterminés dans la police, 
par la désignation du navire et du \ oyage à effectuer. Nous 
verrons plus tard (pi iui cbanj^euieiU de unvire ou une dé- 
viation <l;ins la j'oute iudi([né(' >ijili>t m pour clianger la 
uatme du risque et pour dégaget la responsabilité de T as- 
sureur. 

(i) La possibilité de ia connaissance d'un sinistre, résultant de 
Mi notoriété OU de sa relation dans les papiers publics, peut sofllre 
pour constituer la présomption et faire annuler Tassurance. — 
C'est ce qu'a jugé le tribunal de Marseille parsentenre du 25 mars 
1830 (ii. et Cl. 11, i'' p , p. 203). « Attendu qu'il a été établi au 
u procès que le navire le Prosper, capitaine Jancovich, Autrichien, 
« parti de Constantinopte pour Odessa, avec un chargement de dl- 
« verses marchandises, naufragea le 20 dudit mois, dans les eaux 
a de Midia, distante de quinze à vingt lieues du point de départ; 
« — Que la nouvelle en lut apportées Constautinople le 22 dudit 
« mois; que le 3A, il y eut envoi d*nn ageot k Midia, pour opérer 
« le sauvetage; et le 26, abandon du navire en présence du chan- 
« celier du ponsulat beige; — Que de la réunion de ces diverses 
« circoQstances, il résulte la preuve que le naufrage du brick U 
« Prosper était de notoriété pal>lique à Constautinople le 26 jan- 
« vier; Attendu que la lettre d'Elia Kain à Homsy est du 25 dudit 
« mois ; que le courrier du 25 janvier n'est parti que le 27; qu'aux 
« terme> de TarL 265 G. com, toute assurance faite après la perte 
« est nulle, s'il y a présomption que l'a^aré a pu eu ôtre informé. 
« Par ces motifs, etc., etc. » 
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87. — Il 68t une autre cause de dommagee qui» bien 
que différente de la fortune de tner^ n*en produit paa 
moins les mêmes eflfets, par rapport à rassiireiir : c'est le 
sacrifice volontairement fait d'une partie du navire ou de 
la cargaison, pour échapper à nii danger imuiiueut, et en 
vue du salut coiumuii. I^e diMuuage, ainsi produit, se ré- 
pare par une contribution entre tous les intéressés. Celle 
contribution est censée tenir lieu du dommage certain, qui 
sendt résulté de révénement, si le dauf^r n'eût été conjinré 
pai- le sacrifice. L'assureur est donc responsable de la 

r iniiF payée par contribution, au ntème titre que de tout 
autre préjudice. 

88. — Ceci s'applique également aux dépenses extraor^ 
dinaires que le capitaine juge nécessaire de faire .dans TiiH 
térêt corafooii. Mais, pour avoir caractère, et pour pou- 
voir être réglées par \oie de coutrilMitiou. il tant c|ue 
dé()en>MS soient couipléteiiiPiil impi « x ues t*l \\v rentreut 
pas dans les ubiigutiouH ordinaire^i de I artnau ui (ni de 
i alTréteur , comme seraient, par exemple, des droits de 
tonnage, 4^ pilotage, etc., etc. 

80. — Mous terminerons ce que nous avons à dire sur les 
nsques en général par une règle qu'il ]mraHrait presque 
superllu de poser, tant elle dérive de la naini-e des clïoses, 
mais dont l'application a fait naître en Angleterre qiiekpies 
difficultés. Cette règle est que l'assureur ne peut être res- 
ponsable que des dommages dont le cas fortuit ou la for- 
tune de mer est la cause immédiate et directe [caum 
proxiim fum remota npeciatnr). Ce sont les seuls, en 
efiet, (|ue l'assureur soit présumé avoir pu prévoir en con- 
tractant. En France, il appartient au juge de recliercher 
la cause de l'avarie et de décider si elle est le résultat du 
YÎce propre de la chose, de la faute du capitaine ou de l'é- 
quipage ou d*un accident imprévu: et,cepoint éclairci,$i 
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elle rentre ou ne rentre pas dans les prévisions de l'assu- 
rance (1). 

90. — Le même principe existe danslalégislation anglaise. 

Mais raiicienne jurisprudence, entraînée sans doute par 
un seniiuient trop rigoureux du droit, exigeait ([ue le rap- 
port entre la cause de l'avarie et l'avarie elle-même fût 
absolument direct et immédiat : de sorte que, pour peu 
qu'il s'élevât le moindre doute (et cela arrivait la plupart 
du temps) , l'assureurétaitexonéré de toute responsabilité; 
et l'obligation de la preuve retombait sur l'assiu^é. C'était 
l'opinion for nielle des lords Denman, Mansfield et Ken y on, 
qui, au commeiiconientdece siècle, ont présidé d'une ma- 
nière si brillante les Cours d'Angleterre. Cette jurispru- 
dence avait aussi prévalu aux États-Unis. 

Il est facile de comprendre, cependant, àqueUes énormes 
difficultés pratiques devait nécessairement conduire un tel 
système. Car, [)oiissé ainsi à ses dernières conséquences, 
il ne tendrait à rien moins qu'à détruire les heureux résul- 
tats du contrat d'assurance. 

Aussi la force des choses amena-t-elle un revirement 
dans la jurisprudence ; et malgré le respect des précédents, 
si puissant en Angleterre, malgré l'autorité des illustres 
magistrats qui s'étaieni prononcés sur la question, il est 
aujourd'hui admis, devant les Cours anglaises comme aux 
États-Unis, que, quand le navire s'est trouvé, au moment 

(i) c'est toujoure une grande difficulté, dit Kent dans son Com- 
m€ntave(t. III, p. 302), que de déterminer la source et le carac- 
tère du sinistre; c*est pourquoi Ton a admis, en principe, que 
Tassureur n'est tenu que de Tavarie qui dérive directement du 
sinistre. — (Umsa proxima non renioin spectatur. — Ainsi, un na- 
vire est jeté à la cote par la tempête, puis captui-é par Tennerai; 
le risque proviendra de la prise et non de réchouement. Ainsi, 
quand un bris partiel est suivi d'un bris total et absolu, le pre- 
mier est réputé absorbé et compris dans le second. Le juge n'a 
pas, en effet, à se préoccuper de rechercher les causes d'un dom- 
inage partiel, quand ii en a un beaucoup plus grave à constater. 
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de son départ, en parfait état de nav igabilité, pourvu d'un 

bon capitaine, d'un équipage suffisant et de tout ce qu'un 
armateur peut employer de moyens pour assurer la bonne 
navigation de son vaisseau, les avaries éprouvées sont 
réputées être le résultat de fortunes de mer, jusqu'à preuve 
contraire* M. Nolte, dans ses remarquables commentaires 
sur l'ouvrage de Benecke, en donne plusieurs exemples, 
qu'on consultera avec fruit. (Noltb, t. Il, p. 169, 203, 
229, 231.) 

91. — Après ces gcnèraliies, qu'il était nécessaire de 
rappeler, venons à l'examen des principaux risques. 

Les articles 350 et suivants du Code de commerce 
s'occupent de l'énumération des risques qui, de droit 
commun, tombent à la charge des assureurs. Mais 
il est clair que cette énuniération, purement démonstra- 
tive, n'entrave eji rien la liberté des conventions. Vussi les 
polices d'assm'ance contienueul-elies l'indication de beau- 
coup de risques non prévus par ces articles. La loi, dans 
ce cas, comme dans tous les autres, ne dispose qu'à défaut 
de la volonté des parties, et pour suppléer au silence ou à 
l'obscurité des termes du contrat. 

On ne saurait donc avoir la prétention de passer ici en 
revue tous les risques assurables. Les polices, à cet égard, 
varient àrinûni; et tout ce que Ton |)eut faire, c'estd'indi- 
quer ceux qu'il est le plus habituel de comprendre dans 
l'assurance. 

92. — L'article 350 du Code de commerce est aiiisi 
conçu : 

(( Art. 3Ô0. Sont aux risques des assureurs, toutes pertes 
« et dommages qui arrivent aux objets assurés, par tem- 
« pète, naufrage, échouement, abordages fortuits, chan- 
« gements forcés de route, de voyage ou de vaisseau, par 
it jet, prise, pillage, arrêts par ordre de puissance, décla- 

5 
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(( ration de guerre, représailles et généralement toutes les 
H autres fortunes de mer. » 

Cet tarticle est la reproduction presque textuelle de Tar- 
ticle26, tit. M, liv. 111 de l'Ordonnance. On v remarquera 
cependant l'addition de deux risques : le changement forcé 
de route et l'abordage fortuit, que le législateur de 1807 a 
lait rentrer dans la classe des risques de droit commun , 
par des motifs dont nous aurons occasion de parler dans 
les numéros suivants. 

Cette même énumération se retrouve dans 1m plii^jiu t 
des codes eii angers, qui n'y ont fait que des changements 
insignifiants (1). 

S 1"* — Tempête. — Ouragan. 

L'article 3ôOduCodedecommerce, ainsi que le Règlement 
de Hambourg, mettent la tempête au nombre des risques 
dont se charge l'assureur, quoiqu'elle ne soit, à proprement 
parler, que la cause d'effets souvent désastreux, tels que 
le naufrage, Téchouement, etc. 

On entend aisément ce que signifie le mot tempe fe. Il se 
dit d'iai vent très-violent, qui oblige cà diminuer de voiles, 
souvent à n'en conseiTer qu'une on deux et à fuir devant 
le vent (to settd before the wind») V ouragan est le plus 
haut degré de violence de la tempête ; il se produit sur- 
tout dans les mers tropicales et y cause d'affreux désas- 
tres {2). 

(1) La police de Londres assure contre tous lei risques de mer, 
riiicendie, les atteintes d*enneniis, de pirates, saisies, prises, ar- 
rêts f't molcstatioDS de souverains, prî.ices, pouplps de quelcjue 
nation ou condition qu'ils soient, baraterie de patron et d'équi- 
page, et tous autres dommages ou avarier qui peuvent aileindi e 
ou détériorer les valeurs, marchandises, navires, etc., assurés. 

(J) Kméi'igon définit l'oura^n : un vent impétueux qui tourne 
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^2. — Naufragi-. 

9â. — Le résultat le plus ordinaire de la tempête, c'est 

L'étymologie de ce mot» dit Emérigon, vient de mtvis 
fractura, et présente l'image d'un navire brtsé, parce 

qu ordinaii cment ce bris est ime suite du naufrage. 

La déclaration du 15 juin 1735 définit le naufrage : 
u La submersion du na\ ire )>ar l'ellet de 1 agitation vio- 
« lente des eaux, de l'effort des vents, de Torage ou de 
« la foudre, de manière à ce qu'il s'abtme entièrement 
« dans la mer, ou que de simples débris surnagent. » 

Cette définition est cependant incomplùte; car elle n'in- 
dique qu une seule cause, une seule es|)(''ce de naufrage, le 
naufrage à la nier, sans mentionner le naufrage à la côte, 
qui, babituellemeiit, se produit d'une manière toute diffé- 
rente. 

9A. — n y a en effet plusieurs espèces de naufrage : 
!• Lorsque le navire, totalement démembré, a perdu 

toute Ibrinc apparente, et qu'il n'en surnage plus que des 
débris, il y a ùris absolu : car, comme parle Emérigon, si 
les débris du navire naufragé existent, le navire n'existe 
plus. Dans ce cas, le délaissement s'opère de plein droit* 
et sans difficulté possible. 

2» Si le navire, quoique n'étant pas encore démerabi é, a 
éprouvé des avaries t^»lles, qu'ilest devenu înnavigable, ou 
que sa réparation exigerait des dé[)enses tellement consi- 
dérables, qu'elles dépasseraient de beaucoup sa valeur. 
Dans ce cas encore, il y a naufrage, c'est-à-<Ûie perte to- 

rapIdemeDt ea tous sens et semble balayer tout autour de lui : 

ce sont des nuages funestes qui paraissent se former tranquille- 
ment et qui tout à coup lauceut U tempête. —T. 1, cli. xii, sect. 1 1. 
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taie du navire, et par suite lien à délaissement. (Nolts, 
t. II, p. 221.) 

On comprend qu'outre ces deux cas, il est une foule 
d'hypothèses où, même en i' absence d'une submersion 
ou d'une dislocation totale du navire, le naufrage peut 
exister. C'est aux tribunaux à apprécier les faits et 
à se déterminer d'après les circonstances. Ainsi, Ton a 
jugé rju'il y avait naufrai;e, bien que le coips désemparé 
du navire flottât encore et que sa carcasse rùi été 
ramenée à terre, après la mort ou l'abandon de i équi- 
page. 

Voici l'espèce dans laquelle a été rendu ce remar- 
quable arrêt: — 29 mars 1836. Le Sans-Pareîi, désem- 
paré de SCS deux uiâts, trois pieds d'eau dans la cale, 
est abandonné j)ar son équipoj^e : le capiiaine, considé- 
rant le navire comme entièrement perdu, arrive à Bor- 
deaux et y fait délaissement à ses assureurs, aux termes 
de l'article 369 C. corn. Mais, deux jours après, le Sans~ 
Pareil^ k demi flottant sur l'eau, est rencontré par des pi- 
lotes, qui, parvenant aie ramener au port de Bordeaux, 
réclament et obtiennent la prime de sauvetage. Sur quoi, 
les assureui s se croient autorisés à contester le délaisse- 
ment. Après une longue instruction, et sur une remarqua* 
ble consultation de MM. Ravez et Saget, dans Tintérêt des 
assurés, le tribunal de Bordeaux valida le délaissement, 
par jugement du 27 septembre 1836, en s* appuyant, en- 
treautres motifs, s n- m que : « Attendu qu'en pareilles cir- 
« constances, l'événement arrivé au Sans-Pareil est in- 
tt contestabiement un sinistre majeur ; qu'il constitue ce 
(c qu'en termes de marine et d'assurances» on appelle un 
« naufrage ; Attendu que les circonstances dans les- 
« quelles le sinistre a eu lieu peuvent seules servir à le 
« caractériser ; que les événements postérieurs sont sans 
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« influence; qae si le Sant^Pareit ne s'est pas brisé et 
« perdnaprèsTabandon de son équipage, c'est uniquement 

« Teffet du hasard ; — que sa rencontre par des pilotes 
« est foi-tuite et ne peut eu rien changer la nature du sinis- 
« tre. » 

Sur l'appel des assureurs, arrêt de la cour de Bor- 
deaux du 31 janvier 1837 : « Attendu que Tarticle 369 
« do Code de commerce, en statuant que le délaissement 

« peut être fait en cas de naufrage, n*a pas expliqué ni 
«limité la sip^nification de ce mot : que ce silence du lé- 
« gislateur provient de ladilhcullé d'en d 'uner une limi- 
« tation précise, parce que ce sinistre majeur peut se 
« rencontrer dans une foule de circonstances différentes; 
« — Attendu que le bâtiment dont le mât d'artimon et 
« le gi'and mât ont été coupés, dont une partie de la car- 
<« gaison a été jetée à la mer et dont on ne [^eut plus 
« aflranchir les j)uiupes , qui est en partie snbiHei|(é et 
« qui menace de sombrer, est en état de nauli age, et qu'il 
« est justement abandonné par le capitaine et l'équipage.. .» 
(V. Bordeaux, 31 janvier 1837. G. et Cl. , t. XVII, 2 p. , p. 25. 
— ^Méin. de jurisprudence, t. IV, 1'* p., p. 60. — KoiV égale- 
ment liouL'jî, 5 niai 185(5. La Neustrie c. a^ssureurs. — Le 
Hir, Annales, oO, p. 525.) 

95. — Les auteuis distingueut entre le naulrage à la 
côte et le naufrage en pleine mer. 

Le naufrage à la côte est presque toujours accompagné 
d'échouement : « Il a lieu, dît Emérigon« lorsque le navire, 
« échoué :.ui la côte, donn » ouverture à l'eau de mer, qui 
((rein])lit sa capacité, sans qu'il disparaisse absolument. » 
(ËUERiooN, t. 1, rh. xji, p. 398.) Cette espèce de uaufrage 
8e confond babituellement avec Téchouement, dont nous 
parlerons tout à Fbeure. 

11 y a naufrage à la mer lorsque, par suite de l'incendie 
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uu d*ane voie d'eau, » le navire est submergé «ans qu'il en 
V reste aucun vestige permanent sur la surface des eaux. » 

(Vaun, art. lit. II. — Déclaration de 1785, art. 2.) 

9(5. — La |)reij\(' de cette espèce de naufrage donne 
souvent lieu à des contestations, par la dilticulté d'arriver 
à la constatation du sinisti e, lorsque le navire périt corps 
et bien {mit Manu und Maus^ — comme dit 1 adage 
lemand). 

On a dû recourir, pour ce cas, à un système de présomp- 
tions fondé sur l'absence de nouvelles du navire ptiiil;nit 
un certain délai, qui varie suivant les diverses législations. 
Ce délai expiré, le navire est légalement réputé perdu, et 
l'assuré a droit d'en faire le délaissement à son assureur. 

L'article 375 du Code de commerce a fixé ce délai de la 
manière suivante : 

Art. 375. — « Si après un an expiré ;i compter du jour 
« du départ du navire, ou du jour auquel se rapportent 
« les dernières nouvelles reçues pour les voyages ordinai- 
« res, — après deux ans pour les voyages de long cours, 
« — l'assuré déclare n'avoir reçu aucune nouvelle de son 
« navire, il peut faire le délaissement à l'assureur et de- 
« mander le payement de rassurauce, sans qu'il soitbe- 
« soin de rattestatiou de la perte. y> 

Le nouveau règlement deHambouij^ de 1S47 [Allgc- 
meitie P/an Hamburgkcher Sfe-Versidierung) est plus 
explicite* Son article 1^ porte : « Lorsqu'à partir du 
u jour où il a pris la mer, un navire est resté un certain 
« temps, sans doinier de llou^ ('lles de sa navigation, et cela 
.( au delà du terme ordinaire de son voyage, il peut être 
« considéré comme perdu [versvlioUen)^ et l'assuré est 
a autorisé à faire abandon... à chai^ge par lui de fournir la 
« preuve qu'aux différents points de sa destination, on n'a 
0. pas entendu parler du navii*e. Deux mois après cette 
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« production,' l'assuré a droit de réclamer le montant de 

« rassunuice. Kii cas do réapparition du navire, l'assuré 
(( est tenu d'eu faii'e la réclamation pour compte de l'as- 
n sureur. )> 

Les délais fixés par ce règlement sont : « Pour les voya- 
4( ges dans les mei*s d'Europe, de Bergen à Gibraltar» 
« quatre mois; — [)onr les voyat^es d'Europe àTAméri- 

(( que du Nord et aux Indes occidcuLalcs, six mois. — Pour 
« les voyages aux ports du Mexique et du Brésil et retour, 
« huit mois ; po^r les voyages à la Plata et au cap de 
(( Bonne-Espéranceet retour, neuf mois; enfin, pour les 
tf voyages au delà des caps Horn et de Bonne-Espérance, 
(c quatorze mois, n 

Ces Diôuies délai.^ se retrouvent dans le Règlement d'as- 
surances pour la ville de Hrèmeet daîis les articles 2311, 
2312 et suivants du Uèglemcnt prussi(Mi. 

Le code espagnol de 1829 a sbnplUié ces dispositions, 
en réduisant à un an pour les voyages de grand cabotage, 
et à deux ans pour les voyages au long cours, les délais de 
ht présomption (art. 908, 909, 910). Le code sarde 
(art. /i05-A06) a reproduit ])rcsquc tcxtucllenient les 
art. 375 et 37(5 du Code de commerce français. Enfm, le 
code hollandais limite ces délais à six mois pour les côtes 
d'Europe, à un an pour les voyages aux Indes occidenta- 
les, à dix-huit mois pom* les voyages dans l'océan Pacifi- 
que et aux mers de la Chine. 

En An<j:leterre et aux États-l nis, il n'existe aucune dé- 
termination d'un terme après l'expiration duquel le navire 
dont on n'a pas reçu de nouvelles doit être présumé perdu. 
Tout, à cet égard, est abandonné à la libre appréciation du 
jury. Les reports anglais n'o£frent que peu d'exemples de 
cette question : nous en citerons deux cependant, indiqués 
par Ainould (t. Il, p. 79ii) et par Benecke (t. 111, p. .VSàei 
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336.) — Le premier s'est présenté dans une espèce où il 
s'agissait d'un navire assuré franc de prise et d'arrêt, de 
Londres pour la Caroline du Nord. Le navire disparut sans 

donner de nouvelles. — Quatre ans après son départ, l'as- 
suré réclama le mmitaiit de l'assurance, eu déclarant que 
le navire était nauirage, et qu'on n'eu avait plus eu de 
nouvelles. L'assureur soutint que, comme l'assurance avait 
été stipulée franche de prise et d'arrêt, il fallait que l'as- 
suré prouvât que le navire n'avait été ni pris ni arrêté. Le 
juge Lee fit observer qu'il serait absurde d'imposer, dans 
l'espèce, une pareille preuve à l'assuré, puisqu'il était pro- 
bable que le navire avait péri corps et biens. Le jury donna 
gain de cause à l'assuré. (Green. v'Brown 2. Strang. 1199, 
N. P. Voir également Park, on Inmr,^ vol. 1, p. 85.) 

second exemple n'est pas moins concluant : nous le 
trouvons dans l'instance Newby v* Read, Sit. aft. Michael- 
mas 3, Georg. 111, sur l'exécution d'une police [aclion of 
rorcruffif) par la([nelle l'assureur avait déclaré prendre 
à sa charge les risques à courir jusqu'au 30 novembre 
1762, franc d'avaries. Le navire fit le voyage de Newcastle 
à Copenhague, dont la durée habituelle est de 10 jours. 11 
fut pris et rançonné par un capteur français, puis relâché 
et coiiiiiiijci sa route pour Copenliague; mais, à. dater de 
cette époque, on n'entendit plus parler (le lui, uial^n'é toute 
les recherches possibles poui* retrouver sa trace. Lord 
Mansfield, qui siégeait, exposa au jury que c'était le cas 
de présumer que le navire avait péri par naufrage, et le 
jury se prononça pour l'assuré. (Voir Marshall, on Imnr,^ 
p. 490. (1) 

(I) le droit est répuié ouvert par Pcxpiration du délai, et 
Kexei cicen'en peut être empêclié, même pai l'arrivée postérieure 
du navire. ^DAGsvitLE, t NI, p. 463.— Paiidkssos, t îII, n" 85à. 
^Alauiet, t II, p. 
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S 3. — ÉCHOQEIIERT. 

97. — Une autre cause de sinistre majeur et pai' 
conséquent de délaissement, c'est l'échouement. 

On entend par échouement, en langage vulgaire comme 
en matière d'assurance, la situation d'un vusseau, qui, 
par suite de l'impétuosité des vents ou de la mer, a donné 
sur une passe ou sur un bas-fonds, où il est arrêté; ce qui 
l'expose au danger d'être brisé, et oblige à débarquer sa 
cargaison pour remettre à flot le uavir«\ 

L'échouement [leut donc être pur et simple, ou accom- 
pagné débris; dans l'un et l'autre cas, il faut, pour qu'il 
y ait sinistre majeur : 1* que le navire touche le sol; 
^* qu'il y reste forcément fixé; S* que cette situation en- 
traîne pour lui de graves dangers et des avaries considé- 
rables. 

Ainsi, on ne saurait considérer, comme un cas d'échoue- 
ment, l'exemple que cite Park d'un navire, qui ayant touché 
sur une roche, y resta fixé quelques minutes et put conti- 
nuer sa navigationr C'est en effet ce qu*à décidé le jury an- 
glais, appelé à se prononcer sur cette étrange prétention; 
et c'est ce qu'e.xpriuia lord Ellenborougli, dans son juge- 
ment, par une ibnnulc devenue presque proverbiale : 
iouclicr et passer n'esl pas échouer. (Marshàll, on Insu- 
rana\ t. I, p. 131.) 

98. Cependant on n'a pas toujours attribué à l'é- 
chouement un sens aussi précis et aussi restreint. Sous 
l'ancien droit, on s'était prévalu de la rédaction de l'art. A(> 
de rOrdonuiince (titre ^//'.v Assiinrnres)^ qui ne contient pas 
le mot ùrûf pour prétendre que tout atterrisse ment du na- 
vil^, même sans bris et sans dommage, constituait un 
échouement et donnait ouverture au délaissement. Ëméri- 
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gon nous apprend ([ue telle a été longtemps la jurispru- 
dence du tribunal de l'Amirauté à Marseille ; et il en cite 

des exemples bien pi-opres à montrer à quels abus celte 
erreur pouva i l conduire. La déclaration du 17 août 1779 y 
a coupé court. 

« Ne pourront, est-il dit dans son article ô, les assurés 
« être admis à faire le délaissement du navire qui aura 
« échoué, si ledit navire, relevé soit par les forces de Té- 
« quipage, soit par des secours empruntés, continue sa 
0 route jusqu'au lien de sa destination, sauf à eux à se 
« pourvoir ainsi qu'il appartientlra, tant pour les frais du- 
« dit échouement que pour les avaries, soit du navire, soit 
n des marchandises. » 

99. — Le Gode de commerce (art. 369) a maintenu les 
dispositions de la déclaration de 1779 : il n'autorise le dé- 
laissement qu'en cas d'échouement avec bris. Mais la ju- 
risprudence n'exige pas que le bris soit absolu : il peut 
n'avoir été que partiel, pourvu qu'il ait entraîné des ava- 
ries graves. (Paris, 27 août 1842. S.V. A^. 2. 167.— -Bor- 
deaux, i-' avril 1844. 1 S. V. 44. 2. 529.— Paris, 27 fé- 
vrier 1841. Gaz, des Tribunaux, 8 mars 1841. ) 

100. — L' échouement peut d'aillevns, ainsi que nous 
venons de le dire, exister sans le bris du naN ue; c'est 
alors un échouement simple, dont l'assureur est également 
responsable, en ce sens qu'il est tenu de répai'er les ava- 
ries qu'O a occasionnées : mais, dans ce cas, ce n'est pas 
par la voie exceptionnelle du délaissement que peut agir 
l'assuré; il n'a que l'action ordinan e en avarie. 

101. — Du reste, cette distinction entre l'échoueuient 
simple et l'échouement avec bris n'a d'importance pratique 
que dans les cas où les polices d'assurances contiennent la 
clause franc if avaries y excepté en casdtéchonêment. Cette 
clause parait avoir été introduite à Londi'es vers l'an- 
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ces deux places, on ii'ad mot qu'il y a(^cliouenientquoquand 
le navire est brisé ou quand il n'a ])u<'ti e relevé qu'avec 
un secours étranger et le déchargement de la cargaison. 
C'est Ja disposition précise de l'article 03 du titre li, par- 
tie II du règlement de Hambourg de i8A7 : « 11 y aéchoue- 
<i ment quand le navire est arrêté et fixé sur le sol (banc 
« de sable, rescit', etc.), et ne peut être remis à Ilot que par 
u des moyens evtranrdniaires, tels (|u"al)ata^e de infits ou 
« débarquement de la cargaison, ou par une marée excep- 
« tionnelle (1)» et dans le cas où il en est résulté des ava- 
« ries graves, intéressant la cai*gaison elle-même. » 

102. — > Les mêmes raisons s'appliquent à l'échouement 
volontaiie. Il est évident (pie dans ce cas, comme dans 
ceux que uous avons déjà eités, il n\ a pas à distinguer, 
quant à l'assurance, entre réciiouemeut par fortune de 
mer et Téchouement volont<\ire, puisque ce dernier n*a eu 
lieu que dans l'intention d'échapper à des périls plus gra- 
ves et plus imminents. L'assureur est donc tenu de rem- 
bourser à l'assuré la contribution rjue celui-ci a été obligé 
de payer à titre d'avarie conunuue. 



8 A. — Abordage. 

lOS. — L'abordage est la troisième sorte de risque que 
l'article 850 met k la charge de l'assureur; mais en même 
temps il le restreint au cas où cet accident est fortuit. — 

(I) Il est évident qu'il ne peut être question ici que d'une ma- 
rée excoptiounelle, coiiiuic il s'en produit quelques-unes dans Tan- 
née, ou à ta suite de tempêtes. La marée ordinaire, pas plus que 
les forces liumaines ordhiaii os, ne peuvent f^tro caractéristiques 
d*un éclioueiiKMit. — V. Jug. trib Com. de Hambourg, l*"^ octobre 
1849. MEiiET etKRCLLL. v'J, W. Duucker. — Nolie, II, p. 225. 
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Le Code de commerce (art A07) distingue en effet, comme 
le faisait l'ordonnance (art. 10 et 11 du titre des Avaries) , 

trois espèces d'abordage : l'abordage qui arrive par cas 
fortuits, celui qui arrive par la faute de quelqu'un, et celui 
qui arrive également par imprudence, mais sans qu'on 
puisse en connaître l'auteur, (ënêrigon, ch. Xll, sect. là.) 

C'est seulement l'abordage fortuit que le législateur met 
de plein droit à la charge de l'assureur. 

On appelle abrrduye le choc de deux navires qui se 
heurtent. Ce choc peut î'ésulter de deux causes : l'impé- 
tuosité du vent et des Ilots, et le lait de l'homme. (Bor- 
deaux, 17 mars 1830.) 

Quand l'abordage a lieu par l'effet du vent ou des flots, 
c'est un cas de force majeure, une fortune de mer, qui, 
comme toutes les autres, reste à la cliaigc de l'assureur. 
Il ne peut y avoir à cet égard aucune difliculté (l'i. 

104. — Mais l'embarras commence, lorsqu'il s'agit d'a- 
bordage par le &it de l'homme. Dans ce cas, on ne peut 
décider que par analogie (2). 

Les jurisconsultes anglais admettent, comme l'article A07 
de notre ('ode de commerce, trois hypothèses principales 
dans les(|uelles l'abordage par le fait de riiorniue [)eut se • 
produire : 1° la première a lieu lorsque l'abordage résulte 
clairement de la faute ou de l'imprévoyance du capitaine 
du navire étranger; — 2* la seconde, lorsqu'il a lieu par la 

(1) Lord Stowkli. dans TalV. du Wuodrop. Sinis. 2 Dod. ad lîep. 
S5. — Dans ce cas djat^ue navire s-upporte ^es avaries. C'est là 
un principe universellement admis. — Règlement de Hambourg 
1731, t. Vin, art h — lièglement d^assurances du Danemark 
(1800, art. 77. — Opiaion de Lord Kenyoo (SjiiTii V. Sc«)TtA, 
Tau NT. Rep. I2î 

(2) C'est là presijue toujoui's une que-^ti 'ii d'appréciation île tait. 
Ainsi on a ji>{ï:6 que l'erreur dans Tcxécution d'un commandement, 
par le timonier par exemple, devait être considérée comme un 
cas fortuit à huiinr.irr(lf' Passnrenr. — Mai-seille, 23 décembre iS24. 
— Marseille, 14 janvier et 2 avril ittao. 
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faute ou Timprévoyance du capitaine du navire assuré; — 
3" la troisième, Joi*sque r.ib< a dage a lieu, soit par une cause 
inconnue, soit par la faute des deux capitaines. 

Ecartons d'abord la seconde hypothèse ; tout le monde 
s'accorde à reconnaître que l'assureur ne peut être res- 
ponsable, dans ce cas, par le seul effet de Tassurance des 
risques de mer, et en l'absence d'une clause expresse 
d'assurance de la baraterie do patron (J). 

On est tout aussi unaniuie en ce qui loncho la preuji«'M-o 
hypothèse, c'est-à-dire pour assimiler à une fortune de 
mer le cas où l'abordage a lieu par la faute du capitaine 
du navire étranger, pourvu toutefois que le dommage 
éprouvé soit le résultat direct de Tabordage. La jurispru- 
dence anglaise semble appliquer, avec une rij^uenr particu- 
lière, à ce cas, la règle géiiéralequcnous avoîj^ posée plus 
haut : causa proxùna non remola^peclatnr, Klle en donne 
' un motif qu'on ne peut qu'approuver, c'est qu'on ne rai*- 
sonne dans cette hypothèse que par analogie, etque les effets 
de l'analogie comme ceux de l'exception doivent être soigneu- 
sement restreints. (Smitu, v* Scott h. Talnt. Ucp. 125.) 

Mais lots({ue, comme cela a lieu dans la troisième hy- 
pothèse, il est impossible de déterminer par la faute de 
qui l'abordage a été causé, ou si les deux capitaines peuvent 
paiement s'imputer à faute l'événement survenu, il de- 
YienttrèsHlifficile, en l'absence d'un texte précis, — carl'ar- 
ticle 407 ne règle que les rapports des deux armateurs 
entre eux, — de déterminer si le sinistre doit être consi^ 
déré comme un événement de mer ou comme le résultat 
d'une double et réciproque baraterie de patron. 

(I) EMÉRtGON tœ, cit, règlement de Hamboun?. — Philips I, 
p. fi36. — Les auteurs anglais ne paraissent pas avoir soulevé la 
qup'^tîon, sans doute parce qu'elle leur semblait résolue d^elle-» 
même. 
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Du reste, il faut dire que ce cas est plus théorique que 
pratique, et qu'il arrive bien rarement qu'après une en- 
quête sérieuse, on demeure dans un doute absolu sur la 

cause de l'abordage et sur la part qu'a pu y avoir la laute 
ou rimprudeiice des capi laines. 

La plupart des nations maritimes ont adopté des règle- 
ments, dont quelques-uns sont môme fort anciens, pour 
déterminer les précautions à prendre en mer, et surtout la 
nuit, afin d'éviter l'abordage. Nous y reviendrons avec 
plus de détails en traitant des avaries particulières (i). 

§ Ô. — Oh&NGEÛiSNT FORG& DE ROUtE , DE VOYAGE 

OU DE VAISSEAU. 

105. — Nous avons dit au commencement de ce chapitre 
que l'un des éléments essentiels de l'assurance était la dé- 
termination précise du temps et du lieu du risque, c'est-à- 
dire du navire, du voyage et de la route assurés. 

Il n'est donc permis d'apporter aucun changement, soit 
au navire, soit à sa route (2) , sans moti& graves et décisifs. 

(1) EiiÊRiGON, Um. eiU ^ Règl. d*aca. pruss., § 1911 à 1916. — 
Gode hollandais W£TBiEK van Koophandel, t. VI, art 534 à 544: 
c^est peut-être lo plus clair et le plus complet des règlements sur 

la matière. 

(2) lia route du na vire et le voyage assuré sont doux choses trAs- 
distinctes : les anciens auteurs exprimaient ceUe dillereuce pur 
deux termes : iter noms et viagffium. Ainsi il peut y avoir change- 
ment de route sans qu'il y ait changement du voyage assuré, lors- 
qu'un navire, par exemple, assuré pour se rendre de Rio-Janeiro au 
Havre, quitte la route liabituciie pour cette traversée et s'écarte 
du parcours ordinaire des navires. U y a changement de voyage, 
lorsquMlse rend & unedestination différente de celle indiquée dans 
la police. Lech (n^rt yinnU de route sans nécessité produitdu reste les 
mêmes effets que les ciiangements de voyage, parce que l'assureur 
a dû présumer que le capitaine suivrait la route ordinaire, et a 
calculé sur cette hypothèse Tétendae de ses risques. Mous revien- 
drons, du reste, sur cette distinction au titre U df (a Police, 
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C'est ce qu'exprime Tart. 350 en mettant au nombre des 
risques légaux le changement forcé de route, de voyage 
et de navire. 

Le chaiij^einoiit forcé de route ou fie voyage est jiresque 
toujours occasionné par la tempête, par la crainte de l'en- 
nemi (J), ou par le blocus effectif du poJ t de destination 
ou d'un des ports d'échelle. (Bordeaux, G janv. 1840. ^ 
G. et Cl. t. XIX, 2* p., p. 111, Boulay-Paty, Conf. stw le 
traité de» A$$ur,yCh. xii, sect. 22.) 

Toutefois, c'est à l'assuré à justilier du motif du clian- 
gemcnt de route ou de voyage, et à établir qu'il n'a l'ait 
que céder à la force majeure. 

106. — Il en est de même du changement de vaisseau, 
pourvu qu'il ait eu lieu après le risque commencé, et dans 
le but de sauver les marchandises assurées. (Guidon de ia 
mer, ch. ix,art. h. — Ordou. de 1081, \\X.du Fnt, art. 11. 
— Déclarât, du 17 août 1779, art. 9. Casaregis, Disc. 1, 
n*» U et 133. — lloccus, n« 90.) (2) 

S ô, — FCU-I»GENDIE. 

107. — Nous arrivons à une quatrième cause de sinistre, 
indiquée par l'art 350 du Code de commerce : c'est le feu. 

Le feu, à bordd'unnavire, ne peut provenir que de cinq 

causes : le feu du ciel, le feu de reunemi, rimprudeiice 
du capitaine ou de l'équipage, la faute d'un passager, le 
vice propre du chargement. 

(l) On admettait autrefois comme motif suffisant de change- 
ment de route ou de voyage, V avanie, c'est-à-dire rétablissement 
par les Turc.«, dans les ports du Levaat, de taxes arbitraires con- 
traires aux capitulationsou au droit des gens. ^Va lin, sur l*art. 26 

de l'ordonnance. 

^2) Faut-il considérf^r coinmp un clKincroniont loi'cé déroute, le 
raccourcissementdu voyage par \\n cas de force majeure? — Paris, 
f 5 nov. 1847. G. et Cl. t XXVIl, 2, 52. 
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Nous allons les passer rapidement en revue. — Mais 
auparavant, il importe de dire quelques mots d'une ques- 
tion autrefois controversée, et sur laquelle la jurisprudence 
même ne semble pas définitivement fixée : c'est celle de 
savoir si le 1« li est, par lui-même, nn accident présumé fa- 
tal, ou s'il fait exception au principe général, qui répute for- 
tune de mer tout sinistre survenu sur mer. 

Les anciens auteurs étaient divisés sur la question, La 
plupart cependant, s'appuyant sur les principes du droit 
romain, enseignaient que le feu ne peut être présumé fa- 
tal, et que, daus le doute, il faut supposer la taule (1). 

La rédaction de l'art. 26 de l'Ordonnance n'était pas de 
nature à faire cesser le débat. Cependant les partisans de 
ropinion contraire pouvaîentpuiser, danslagénéralitédeses 
termes, uu argument puissant. Ils soutenaient, avec pleine 
raison, selon nous, qu'en ne distinguant pas entre les 
causes de l'incendie, le législateur avait nécessairement 
voulu les comprendre toutes dans le droit commun, et par 
conséquent présumer fatals tous les cas d'avaries surve- 
nues sur mer par le feu. 

Cette opinion ne pouvait qu'acquérir une force nouvelle 
et décisive par la survenance du Code de commerce, dont 
l'art. 350, quoique rédigé bi<'n après cette controverse, ne 
contient, pas plus que l'art. 26 de l'Ordonnance, aucune 
distinction entre les diverses espèces d'incendie. 

Malgré cette intention si clairement manifestée du légis- 
lateur, de ne pas déroger sous ce rapport au principe gé- 
néral, Boulay-Paty et Dageville ont continué à défendre 
l'ancienne thèse de Targa; et ils ont été suivis dans cette 

(i) ln(^('ndium sine culpa fieri non potest L. 11. flf de Peric. et 
commodo rei venditae. L. 3, 1, dr Off. pnefeci. vifjtl. — Targa, 
D" 65, Quando nou consti dell' origine si attribuisce aquaicbe culpa. 
^ KORiGCi, quest 29. 
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voie par les cours d'Aix et de Douai. M. Leiuonuier, qui» 
dans son excellent commentaire des principales poUees 
d'assurances, traite cette question avec beaucoup de dé7 
veloppements, a rapporté m eztenêo l'arrêt de la Cour 
d'Aix du 10 décembre 1821, qu'il critique de la manière la 
judicieuse, dans un paragraphe dont nous ne saunons 
trop recoiniiiHtider la lecture. 11 combat en outre l'opinion 
de Dageviiie et de Boulay-Paty, par des raisons qui nous 
paraissent sans réplique et auxquelles nous nous rallions 
pleinement. (LEiiOMmBR, t. I«p. 161-216.) 

En présence du texte si formel de l'article 350, il nous 
semble impossible d'admettre aucune distinction entre les 
divers cas d" incendie et d'enlever à l'assuré le bénéfice de la 
présomption établie en sa faveur par la loi pour les sinis- 
tres de mer (1) . Nous pensons donc, avec M. Lemonnier 
et avec Ëmérigon lui-même, que pour ce cas, comme pour 
loua les autres, l'assuré n'a rien à prouver que le sinistre, 
et que c'est à Tassureur qui prétend repousser faction 
à faire la preuve de son exception et a lU montrer Texistence 
du vice propre (hi de rimprudencc. (Bordeaux, 2S fé- 
vrier 1851. LtmR,yoiir«. deCass,^ U Y, p. 19.) 

iOS. — Api^ cette courte digression, revenons à l'exa- 
men des principales causés d'incendie. Nous avons dit 
qu'il y en avait cinq : le feu du ciel, le feu de l'ennemi, 
rimprudencc du capitaine ou de l'équipage, l'imprudence 
des passagers et le vice propre de la chose. 

(l) On peut, (11! i-('sf(\ iiîvoguerùrapimi d ' cette, doctrine u» ar- 
gument d'anaiogie, d autaut pius puissant qu'il porte sur le même 
article et sur un risque de même nature. L*art. S50 met la prise 
comme riacendie au nombre des risques de droit coninuui, sans 
faire aucune distinction ; or il n'est venu i\ l'esprit de personne 
ae prétendre que Tassureur ne répond pas la prise injuste, par 
exemple; pourquoi donc vouloir, quand Q s'agit d^Iocendie, intro- 
duire dans la lof des distinctions que Toq proscrirait en matière 
deprisel 
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Un peut les grouper en deiiv classes : la pi'emière 
contenant le feu du ciel, le feu de reiinemi, riuiprudence 
des passagers; — la seconde reniermaut l'imprudence du 
capitaine et de l'équipage, et le vice propre de la chose. 

Et d'abord, nul doute queFassureur ne soit responsable 
de Fincendie causé par le feu du ciel. C'est là un cas for- 
tuit, une force majeure, dont il n'est venuà l'cspiit de per- 
sonne de dispenser l'assureur. 

Il faut mettre au même rang l'incendie causé par le feu 
de l'ennemi (1), à moins que l'assurance ne soit exclusive 
du risque de guerre : en cas de silence de la police, on consi- 
dère ce sinistre comme une fortune de mer, rentrant dans 
le droit commun. 

La question serait plus (lélicatB, s'il s'agissait de l'incen- 
die d'un navire par sou capitaine, pour échapper à la pour- 
suite de l'ennemi. Cependant on s'accorde assez générale- 
ment à considérer ce cas, comme Tanalogue du précédent 
Valin, Pothler, Eméngon sont formels à cet égard : c'est 
aussi la disposition du Code de commerce russe (2) . 

(1) La solution changeratt, s! le capitaine s^était attifé la pour- 
suite de Tennenii par sa conduite, par exemple en clierch int à 
forcer une ligne de blocus, etc. Phillips i, p^ 631. Gl41rac, tit. D* 

la jurid.,VLrt. 35, p. Û60, n" 6. 

(2) Weskett est d'avis contraire (VV kskktt, /jV. firg, n" 6). Il sou- 
tient que l'assuieur u'e^t responsable que si la vie du capitaine 
et de réqnipage sont dans un péril imminent Mais l'opinion de 
VVcskett a été combattue avec une grande autorité de raison par 
lord Ellenborough (riORooN v* Rim^iington, Camp. ri3). « L'espèce 
u est nouvelle, dit ce savant magistrat, mais je suis d'avis que 
« inaction de rassuré est bien fondée. Le fen est un des risques 
ic dont, d'après toutes les polices, l'assureur entend se charger* 
« Il nV a donc pas à rechercher si le feu a été occasionné par 
a un accident ordinaire, la foudre, ou bien par tout autre acte 
w légitimé p:ir la circonstance. Je ne vois aucune différence entre 
« le cas où le navire a été détrait par des officiers du roi, 
« le capitaine ou son équipage, du moment où ils ont agi de 
" bonne foi; c est là une causa causons, et la perte est couverte 
<> par la police. » 
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On assimile encore au cas fortuit l'incendie occasionné 
par la faute d*uii passager, lorsqu'il est d'ailleurs établi 
que le capitaine exerçait, sur son navire et sur ses passa- 
gers, toute la surveOlance requise. 

109. — Mais, quant à l'incendie occasiouué parla faute 
du capitaine et de réqaipa<^e, il est certain que l'assureur 
n'en est responsable qu'autant qu'il a couvert le risque de 
baraterie. On ne saurait en effet invoquer pour ce cas le 
laconisme de la rédaction de l'article 350, qui ne distingue 
pas entre les différentes causes d'incendie ; il est facile de . 
répondre que le législateurn'a entendu comprendre dans les 
risques de droit coiiiinun que U-s fortunes de mer et non le 
résultat des fautes ou de T imprudence humaine. 

Toutefois ce principe est loin d'avoir été admis sans diffi- 
culté en Angleterre et aux Etats-Unis. Après de longues 
hésitations, d'autant plus remarquables que la mêmeaffatre 
a fourni l'exemple de deux décisions en sens opposés (1), 
la jurisprudence anglaise comme celle des Etats-Unis 
paraît s'être fixée pour la solution contraire. Marshall et 
Phillips en citent plusieurs exemples, notamment une déci- 
sion de la Cour du banc du roi, qui a déclaré les assureurs 
responsables de l'incendie d'un navire occasionné par 
l'imprudence du second, préposé à sa garde ifi], 

HO. — L(3s polices modernes ne font en général aucune 
différence, quant aux risques de feu, entre les navires à 
vapeur et les navires à voiles. Aux Etat^Uois notamment, 
les assureurs se chaînent de tous les risques résultant de 
l'explosion deb macbinoA à vapeur, même résultant de 

(1) Grim V* Phoemx Ins. Co* 13 Johns f\ep. ^i51.| 

f2) AcsTiîi V Drf.rve U Campb. 360. — Buakk V Woy, Kx. As.^. 
covi. 2 B. et M. 73. — Patapsco Ins. Co. V CauLTtR 3. Pet. S. 
c. R. 12% - Phillips, 1 1 p. 63t. Marsh, on Ins. 138. Nolti:, 
t. If, p* 363. 
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la faute du capitaine. ( Administrators of I^errins. v* 
Protcct. Ins. Coup. 11 Ohio Hep, 167. — Kbwt Co/zi., 
t 111. p. 307.) 

Nous ne mentionnons ici que pour mémoire une autre 

causp de sinistre, le jet, parce que nous aurons plus tard 
à l'examiner avec détail, lorsque nous traiterons des ava- 
ries communes. 

§ 7. ^ — Risques de guerre. —Prise. 

111. — Jusqu'à présent, nous nous sommes occupés 
des risques causés par les agents naturels, les vents, 
la mer, etc., nousarrîvons maintenant aux risques qui sup- 
posent le concours de Thomme et résultent d'une force 

majeure. 

Les principaux sont 1( s l iscjues de gueri'e. Le premier 
résultat de la guerre, eu cllet, est de suspendre les rela- 
tions commerciales entre les deux nations belligérantes et 
de provoquer la capture des navires et propriétés ennemies. 

La prise maritime est donc la plus habituelle comme 
laplusgra^ e de.s conséquences de la déclaration de guerre. 
On peut kdéfmir nni' arrestatirm, faite eu mer, d'un vais- 
seau ou de tout autie bâtiment, pour le compte ou sous ' 
rautorité d'une puissauce belligérante, soit dans le dessein 
de s'approprier ce navire avec les effets qu'il contient^ soit 
seulement dans celui de se rendre maître de la totalité ou 
d'une partie de sa cargaison. 

Cette définition montre qu'il y a deux espèces de prises: 
Tune dont l'objet est de s'emparer du navire, l'autre dont 
le but est de prendre seulement les eiïets de l'ennemi, ou 
les objets de contrebande qui s'y trouvent (1). — A un 

(i) Emérico.i , cb* xir, sect 18. 
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autre point de vue , on peut eocore distinguer les prises 
jmttu ou plutôt réçuiiéreg, ce sont celles qui sont faites 
par un ennemi déclaré^ conformément au droit des gens; 
et les prises irrégu(ière$^ fûtes liors des lois de la g:uerre, 

par surprise, par des pirates ou des corsaires non auto- 
risés, etc., etc. (Grotius, 1. 111, cli. 3, J{ 1. — AzuMi, Droit 
marii, de C Europe^ t. 11, ch. 4. 

112. — Toutefois cette distinction , qui peut avoir une 
influence décisive lorsqu'il s'agit de la validité de la prise, 
n'en exerce aucune sur l'assurance. C'est un principe con- 
sacré par notre ai tiele 350 et admis par toutes les uuLk s 
législations, que l'assui eur est responsable de toutes les 
prises faites en mer, quelles soient justes ou injustes, 
qu'elles proviennent d'ennemis déclarés ou non déclarés» 
C'est, dit Targa, la déprédation qui fait lennemi ou le 
corsaire (1). Poicke chiunque dtpreda un aitroé corsaro 
cl si fanemico. (Targa, ch. 52. n*H.) 

Le tribunal de Marseille a jupjé, par application de ce 
principe, (jue la prise effectuée pai des colons insurgés et 
constitués en gouvernement de lait, sur des navii'es de la 
métropole, ne pouvait être considérée comme un acte de 
piraterie, mais comme un risque de guerre, si d'ailleurs 
ces insurgés respecUdent le pavillon et la propriété des 
autres puissances Il en seraiide unine, si la prise a\ait 
étéefl'eciuée dan^>l("s})orts, haies et l'ades ou pi »"'s des côtes 
d'une puissance neutre ou amie : la prise serait iri-éguliére, 
contraire au droit des gens, mais elle n*en constituerait 

(1) Guidon df la mer, ch. vît, n" 1. - Tolices de Marseille, Rouen, 
Nantes, Bordeaux, etc. — Gasauegis, dise. l,n' lld.— Uouen, n-^l, 
A, es. — Valiii , art 26 et *~P0TuiBR,n'' 54. Nolte a. fieneck, 
t If, p. m 

02) Marseille, 19 janvier 182^, riUERRKRO c. assnreur» O et cl. 
t. V. p , p. ràb. 
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pas moins pour l'assuré un sinistre majeur, donnant par 
suite ouverture au délaissement. 
Ce prïncipe de la responsabilité de l'assureur, en cas de 

prise, est poussé si loin en Anglctorro, qu'on l'ap])lique 
même dans le cas où la prise a été oc< .isionnée ])<ir la tante 
du capitaine ou de l'équipage. Le recueil de Campbell en 
fournît nn exemple remarquable, dans une espèce où le 
capitaine du navire capturé s'était entendu avec le capteur 
pour favoriser la prise. Lord EUenborougb se prononça 
contre l'assureur par un double motif, non-seulement 
parce qu'il avait couvert le risque de baraterie de patron, 
mais encore parce que l'événement constituait une prise, 
dont la loi le rendait en tout cas responsable. (Akgan- 
GELO, V* Thompson 2, Camp. 620.) 

113. — En France, on a adopté une jurisprudence 
toute contraire, et quoiqu'il n'existe pas de texte formel 
à cet égard, on décide que l'assureur n'est pas responsa- 
ble des prises résultant du tait du capitaine ou de l'équi- 
page, à moinsqu'il n'ait assur é la baraterie de patron. Oette 
doctrine s'appuie sur l'opinion d'Ëmérigon et deBaldasae- 
roni, et sur un argument que l'on tire de l'article S51 (1) . 

Ainsi, d'après Valin, l'assureur n'est pas responsable 
des suites d'un combat téméraire, livré par le CM|)iî;i!ne 
d'un vaisseau marchand contre un navire armé en guerre 
ou un corsaire. (Valin, tit. du Capitaine, art. 36.) 

Ainsi encore, s'il était établi que le capitaine pouvait 
éviter la poursuite du corsaire. (Roccus, tit. des Amtr,^ 
not. hi, — Sakterna, part. S, n" (57, cités par EmI^irigon, 
loc, cit.) A plus forte j aison déciderait-on de mèiue l'espèce 

(1) Kii£rigon, t. I, ch. I2,sect 18, § 3:BALbASSKr.o.Nr, 1. 11, p. 5, 

tit. î22, ^ \ \. n'ajjrrs le témoignage de rloirar, il n'en ('tait pas do 
même avant l'ordonnance; l as^iirenr i<''|((»n(lait, dan> ce cas 
même, delà faute du cupitaiiic. Olkhiac. de la juridiction, art. 33, 
p. Boblay-Patt, Lônfén cSi. 12, sect. 18. 
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que nous citions plus haut, d'après Gampbell, de ce ca* 
pîtaine qui pactisa avec Tennemi pour livrer son navire. 

Enfin, la même règle s'appliquerait au capitaine qui 
aurait volontairenient quitté son escorte, s'il avait été sti- 
pulé par l'assureur que le navire voyagerait sous escorte. 
Ëmérigon rapporte à ce sujet T article ÔS, titre 2, livre à de 
l'ordonnance des arsenaux, de 1680, qui condamnait à 
mort le capitaine qui, sans raison légitime, se serait sé- 
paré de son escorte. Mais il a soin d'ajouter que cette pé- 
nalité a été tempérée par rordoiniance du 14 nuu 1745. 

114. — Il n'est pas nécessaire, pour qu'il y ait prise, 
que l'arrêt du navire soit suivi de sa confiscation : il suf- 
fit qu'il ait été détourné de sa route et empêché de se ren- 
dre à son lieu de reste. 

Voici une espèce jugée par le tribunal de Marseille, où 
ce principe ressort nettement : 

« Attendu que, d'après Emerigon (T. I, p. 487), la prise 
a s'opère dès que par force on saisit uu navire en pleine 
cr mer, et qu'en l'empêchant de naviguer à son dernier 
« reste et au lieu de sa destination, on le conduit dans un 
« autre endroit ; 

« Attendu que le cliebec Y Aigle de la mer a été con- 
« duit par force à Barcelone, qui n'était pas le point de sa 
«destination; que cette arrestation et ce déroutement 
« forcé constituent, d'après les principes ci-dessus et la 
d jurisprudence de ce tribunal et de la Cour d'Aiz, abs- 
traction faite de toutes les autres circonstances, un vé- 
" ritable événement de prise dont les assureurs sont 
« tenus; 

« Attendu que, si Ja cause de l'arrestation doit être attri- 
« buée au soupçon de contrebande, l'accident n'en est pas 
« moins à la charge de l'assureur, qui garantit le risque 
« de contrebande aux assurés. Quelle que soit la décision 
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« que les aotres (experts) pouvaient porter surTexisteiice 
tt on la non-existence de la contrébanclei il est toujours 
« certain que c'est à raison de ce fait que le navire dont 

» s agit a été saisi en pleine mer; que cette saisie consti- 
« tuant une prise juste ou injuste, elle doit, nonobstant les 
« motifs qui l'ont occasionnée et les coiiséciueuces qu elle 
ft peut avoir, soumettre les assureursaupayementdes soui- 
« mes assurées. (Marseille, 19 septembre 1825 ; Girod et 
Clariond, t. VI, i'* p. , p, 286.) 

115. — La prise peut quelquefois être précédée ou ac- 
compap^nép d'événements qui reiidrnt douteuse la caiisedu 
suusirc : ainsi un navire j' t^' sur une côte y éclioup pst 
pris par l'ennenoi; il peut être douteux de savoir si la perte 
est due à l'échouementou à la prise ; cette question dépend 
des circonstances, qu'il appartient au juge d'apprécier. 
Cependant elle peut être décidée, dans la plupart des cas, 
par l'application de la règle posée plus haut : Causa 
proxima non rttnotn sprctaluv, 

116. — Dès le moment de la prise, l'action en aban- 
don ou en délaissement est ouverte , parce que dès ce mo- 
ment le navire est perdu pour son propriétaire et appar- 
tient au capteur. 

C'est un principe consacré par les articles A6 de l'Or- 
donnance et 369 du (^ode de commerce. Il a été enseigné 
par tous les autouis : Valin, Potliiei-, Boiday-Paty. î.ocré, 
M. Lemouuier, et maintenupar la jurisprudence ancienne 
comme par la jurisprudence nouvelle. 

M Attendu, ditunjugemeiitdutribunaIdeMarseilledul9 
« août 1823, que l'article 369 du Code de commerce place 
« la prise au rang des sinistres majeurs qui donnent lieu an 
« délaissement; que la prise est une cau5C absolue d'aban- 
ttdon; qu'il importe peu qu'elle soit juste ou injuste, et 
« suivie ou non de restitution; qu'il est de principe que le 



Digiiized by Google 



— 89 — 

« recoavreaient des eâèts- relâchés parle capteur ou repris 
« de ses mains, se fait pour le compte des assureurs, les- 

« quels, sous prétexte que la chose est arrivée à destina- 
u tiolj, ne peuvent refuser le délaissement. » (Marseille, 19 
août 18A3, GutHûKUO, c. assureurs.) 

(c Attendu, dit encore le tribunal de Marseille dans une 
« autre occasion, que c'est mal à propos que les assureurs 
n ont prétendu que la sentence de confiscation était nécea- 
<r satre pour valider le délaissement ; — que s'agissant de 
« saisie laite en mer, le sinistre qui donne lieu à l'abandon 
«est une véritable prise qui, d'après Kstraiiiîin. nait de 
A la saisie qui donne lieu au jugement, et non du jugement 
f(lui>mème. » (Marseille, 19 septembre 1825, G* et Cl», 
t VI, l'^pMp. 286.) 

Emérigon a été tenté , il est vrai, de critiquer cette» 
jurisprudence, d'assimiler la prise à réclioueiaent, et 
de faire admettre que, dans le cas où le navire recouvrait 
sa liberté, par rançon, rescousse ou de toute autre manière, 
il n'y avait pas lieu à délaissement, mais à une simple ac- 
tion d'avarie pour le préjudice éprouvé. 

Mais ses raisons, quoique spécieuses et appuyées de 
l'autorité de Casarégis et de Roccus, n'ont pas prévalu. 
(Emérigon, ch. i*2, sect. 18, § 4. Casarégis, />iAr. 17; 
Roccus, notes SA et 

117. — Les codes sarde et espagnol (art. 399 du code 
sarde, art, 901 du code espagnol de 1829) et le code hol- 
landais (art. 063), contiennent les mêmes dispositions que 
notre code de commerce; ils n'obligent l'assuré qu'à la 
preuve de la prise. 

Seul, le règlement de ILiuiboiirg parnît fairr^ exception : 
l'article 1", titre xv du règlenientde 1731, dispose qu'en cas 
de prise d'un navire par l'ennemi ou autrement, <« Ttissuré 
« doit donner avis à son assureur et i*éclamer de lui, soit 
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« les moyens nécessaires pour en opérer le rachat, soit les 
<c frais de rescousse et autres. 

« Art. 5. Quand l'iissureur n'a pas pris le lieu et place, 
« l'assuré est tenu de suivre Tinstance en réclamation à ses 
(( frais, risques et périls, et de donner avis du tout à son 
« assureur. 

« Art. 6. Si le procès dure plus de six mois, ou s'il y a 
« peu d'espoir de le voir se terminer promptement et que 
«r les marchandises se détériorent, Tassureur est tenu de 

« réparer les dommages éprouvés et de rembourser les 
« frais déjà faits ( l). ^ 

117. — L'idée de prise conduit naturellement à celle de 
rachat. 

Le rachat est la convention par laquelle, moyennant une 
'certaine somme, le capteur se désiste de sa prise et re* 

lâche le navire. — La somme ainsi ])ayéc s'appelle la r//n- 
çon, et le résultat du contrat est de transférer à nouveau 
la propriété de la ^rise à son ancien propriétaire, qui en 
devient comme Tacquéreur (2), 

Les articles 395 et 396 ont déterminé les droits de l'a^ 
suré et de l'assureur en cas de rachat. 

« Art. 895. En cas de prise, si l'assuré n'a pu en donner 
« avis à l'assureur, il peut racheter les effets sans attendre 
« son ordre. 

« L'assuré est tenu de signifier à l'assureur la composi- 

(t) Guidon de la uirr, ch. VI, art 3, 7 ot 9. Vali:i Com., tit. ies 
Afs , art 66. En l'absence des propriétaires, le capitaine, comme 
maître du Davire, atous pouvoirs pour régler les conditions du ra<- 
cliat« an mieux désintérêts quMl représente. Dédar. du sep- 
tembre i63S. POTiHER des oblig. 1* 74* 

(3) On comprend aisément quels inconvénients ces dispositions 

du rèjrlomont do Ilamb iiirg: doivent produire dans la pratique; 
aussi est-il d'usage d'exiger de Tassureur le payement sous caution 
de la somuie assurée. Cet usage parait avoir été introduit sur les 
conseils de Beneeke. 
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« lion qu'il aura faite, aussitôt qu'il en aura les moyens. 
« Art. S96. L'assureur a le choix de prendre la oom- 

« position à son compte ou d'y renoncer : il est tenu de 
« notifier son choix à l'a^stii é, ii.uis les vintj;t-({iiatre heures 
« qui suivent la signilication de la couiposition. 

« S'il déclare prendre la couipositioa à son prolit, il est 
« tenude contribuer sans délai au payement durachat, dans 
A les termes delà convention et à proportion de son intérêt» 
» et il continue à courir les risques du voyage, conformé^ 
«ment à son conlrat d'assurance. 

f( S'il déclare renoncer au ])i olit de la eouipusition, il est 
« tenu au payement de la somme assurée, sans pouvoir rien 
« prétendre aux effets rachetés. 

« Lorsque l'assureur n'a pas notifié son choix dans le 
« délai susdit, il est censé avoir renoncé au profit de la 
« composition. » 

Ces dispositions sont les mêmes que celles des arti- 
cles 66 et 67 du titie, livre 3 de l'Ordonnance. 

lis. — Jurançon peut se régler de deux manières : par 
le prélèvement d'une certaine portion de la cargaison, ou 
par une lettre de change que le capitaine tire sur l'ancien 
propriétaire du navire capturé, et qu'il garantit par des 
otages. — Ce dernier mode de règlement est le plus usité, 
daiis le cas de prise régulière par un navire de guerre ou 
par un corsaire, pourvu do lettres démarque. 11 a l'avantage 
de mettre le navire à l'abri d'une prise nouvelle par le même 
pavillon. Son exécution est d'ailleurs garantie par le droit 
des gens et repose sur les principes les plus sacrés de la 
bonne foi entre les nations. 

D'après la loi hambourgeoise, le rachat, quand il est 
possible, n'est pas seulement pour le propriétaire ou le ca- 
pitaine une faculté, inals un devoir, et l'assureur est 
tenu de la composition sans pouvoir en discuter le chiffre* 
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Si le navire racheté vient à périr, l'assureur devra tout à 
la fois la valeur du navire ou de la cargaison assurée et le 
montant de la composition. 
Sur ce point encore le code sarde (art. â25 et 426), le 

code espagnol (art. 917,918), roidoniiance prussienne et 
celle de Suède, sont en parfaite harmonie avec noue légis- 
lation (1) . 

119. — L'Angleterre seule a conservé des ]mncipes dif- 
férents, qui rappellent le fameux statut 19 George II, 
c. S7. Les statuts 22 et 33 George II, c. 66, 37, 38, 39, 

interdisent formellement aux capitaines des navires captu- 
rés toute convention de rachat, et annulent les lettres de 
change et antres gages donnes en garantie de la rançon. 
(Vest ce qu'on appelle le Bamom ad, La rigueur de ces 
dispositions avait été tempérée par le statut 43 Georg. III, 
c 160, qui autorisait la rançon dans certains cas d'extrême 
nécessité, sauf F approbation de la Cour d'amirauté : mais 
cet adoucissement n'a pas été maintenu, et le statut 33 a 
repl is son ancienne vigueur. Lord Kllenborough en a 
expliqué le motil et l'esprit, dans deux causes, que nous 
avons déjà citées, à l'occasion de l'assurance delà propriété 

<1) Gode espagnol, art 917. t En eas de prise, rassuré, et en son 
absence, le capitaine a droit de discuter les conditions du rachat, 

san«? le concours de l'assureur, etsan^ mAmo attendre ses instruc- 
tions, SI le temps et le lieu ne le peruietteiit pas; à charge par 
l'assuré, cependant, de lui en donner avis le plus promptcment pos- 
sible.» 

Art. 918. a L'as^sureur a l'option d'accopter la composition con- 
venue avec le capitaine ou d'en discédci-, pourvu (pi'il fasse con- 
iiaiLre sa détermination dans les vingt-quatre heui-es de l'avis. En 
cas d^acceptation, il paye la composition et continue à courir les 
risques du voyage ; en cas de refus, il paye la somme assurée, sans 
recours sur les biens rachetés. » 

L'ordonnance prussienne 230/») reconunaude au capitaine 
d^employer tous ses soins pour obtenir la composition la plus avan- 
tageuse, mais, en cas de perte totale évidente, d'accepter les con- 
ditions du capteur* 
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ennemie. (Pobtado V« Hodges 3 Bos. et Pull. 101. — 
GouRBA V' LEMESDRiKK h £ttst. 407.) a Une police d'aasu- 
« rance contre la capture britannique, dit ce magistrat, est 

« de plein droit nulle et contraire à l'ordre public. — Par 
« une semblable raison, il faut donc annuler toute conven- 
« tion qui tendrait à garantir la propi iété britannique 
contre les captures des autres puissances, et de ce noui- 
« bre serait la légalisation du rachat et de la composi* 
a tion (1). » 

% 8. — ÂBRÊT DB PBiNGB. 

120. On confond souvent la prise avec Tarrêtde prince 

ou de puissance, parce (jue l'im et l'autre produisent, uio- 
meiitanéuient au moins, 1« s mônies résultats; iiiais ils 
diffèrent par les points les plus essentiels. 

<( L'an et de prince, dit Einérigon, est l'acte d* un prince 
« ami qui, pournécessité publique et hors le fait de guerre» 
« an-jète quelque vaisseau ou tous les vaisseaux qui se 

(t) l*&rk (t I, p. 91, 6* édit.) cite & cette occasion une espèce 
qui montre bien Tesprit rigoureux dans lequel a été conçu le 
Bansom aci. Le navire la Thémis, assuré pour un an, fut pris dans 
ce délai et conduit à Bergen, en Norwége, où le consul français le 
déclara de bonne prise et le eondaniia. Ix>r8 de sa mise en vente, 
rofficfer public chargé de radjudicatîon fut averti (\o i intention 
des assurés de racheter le navire, qui put lieu, l/assuré ré- 
clama de son assureur le prix de ce rachat. Mais la Cour fut 
unanimement d'avis d'abord que la sentence du consul français 
dans un pays neutre était illégale et contraire au droit des gens 
et n'avait pu dévêtir rancien propriétaire de son droit de pro- 
priété; qu'ainsi la somme payée devait être cou'îid'''nV comme 
une rançon. La Cour fit valoir ensuite que le iiansom act étant 
une mesure d*ordre public {remédiai (aw), devait 8*étendre ù tous 
tes cas d^abus qa*il avait pour objet de prévenir; que la loi a voulu 
proscrire toutes conventions de la nature du rachat, pour ne pas 
diminuer les chances et l'intérêt d'une reprise; que l'acte du par- 
lement n'avait indiqué aucune liypoUièse particulière et que dès 
lors il renfermait dans la g^aéralité de ses termes tous les cas 
possibles. (Havblock V Rockwood 8 Térm» Rep, 968.) 
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<( trouvent dans un port ou rade de sa aomiaatiou (1). » 

Dans l'un et l'autre cas, le navire se trouve donc dé- 
tourné de sa destination et hors de la libre disposition de 
son propriétaire. Mais, tandis que la prise est faite dans le 

bui (le s'approprier la prise et de retenir le navire capturé, 
l'arrêt de prince suppose, au contraire, l'intention de resti- 
tuer l'objet arrêté ou d en payer la valeur. Ce sont là les 
deux traits distinctifs de l'arrêt de prince. Pothier veut en 
ajouter un troisième, savoir: que la prise n*a lieu qu'en 
pleine mer et que l'arrêt s'opère dans le port ; mais ce ca- 
ractère, outre qu'il est peu juridique, échappe souvent, 
puisqu'on a vu des pi ises s'opérer sur les côtes et jusque 
dans des ports (2) , et que, d'un autre côté, il n'est pas de 
l'essence de l'arrêt de prince d'être opéré au port, qu'il 
peut l'être également en pleine mer (S). 

Le caractère de l'arrestation dépend donc de l'intention 
originaire, les événements subséquents n'y peuvent rien 
changer. Si le navire a été arrêté, avec l'intention de se l'ap- 
proprier, l'acte restera une prise, alors même que ce nâvire 
serait ultérieurement restitué ; et par contre, si ce navire 
arrêté avec la pensée de le rendre ou de le payer, n'était 
plus tardni rendu ni payé,racte n'en demeurerait pas moins 
un arrêt de prince ou de puissance. 

(1) ËMERiGON, t. î, ch. xH, scct 30, GoiDON, ch." VII, art. 6, Or- 

ûance, tit. LelL démarque, art 1. 

(2) Marseille, 49 août 1823. « Attendu qu'il faiu binn distinguer 
la détention faite dans le but d'opérer la prise^ de celle fuite dans 
le but d*opérer Van-Ai ; que dans la prise on a pour objet de s'ap- 
proprier la prise, que dans rarrètdîe prince on a dessein ou de 
rendre ensuite la cliofle libre ou d'en payer la valeur* (GuBnasao 
c assureurs.) 

(3) roTiiiKR, 56. — V. sur ce point l'exemple cité par Emérigon 
loc, cit. d'après Roccus, et une décision de la Rote de Gênes. — 
KsTRANOiii, sur i*art, 56.— Boulat-Patt, Droit corn m., t 2, p. 205 
et Aa2. 
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4^1. — L'arrèi [>piiî hhv, ou une mesure particulière, 
spéciale à uu navire déterminé, ou une mesure générale 
frappant tous les navires d'ua même pavillon ; dans ce der- 
nier cas, il prend le nom ^embargo. L'arrêt de prince et 
l'embargo ne sont ainsi que deux variétés d'un même ris- 
que , et, sauf quelques exceptions, ils sont soumis aux 
mêmes principes. 

l'2'2. — Les résultats chanyeni, suivant que l'arrêta lieu 
avant ou aprèsle common r 'Lueiit du voyage. 

Dans le premier cas, il est évident que Tarrêt n'est pas à 
la charge des assureurs, puisque l'assurance ne date et les 
risques ne commencent à courir qu'à partir de la mise à la 
voile, c'est-à-dire du moment où le navire, quittant le port, 
a pris la mer (1) . 

Si l'arrêt, au contraire, a lieu encours de voyage, après 
le commencement des risques, l'assurem* est responsâJ^le. 
Mais ily a à distinguer plusieurs hypothèses, pour déter- 
miner l'étendue de son obligation. 

Et d'abord, si l'arrêt est pur et simple, c'est-à-dire s'il 
se borne à un empêchement de naviguer plus avant, il n'est 
considéré quecouime un retard; la position des parties in- 
téressées à l'expédition reste ta même : à la différence de 
ce qui arrive en cas de prise, le contrat d'affrètement, s'il 

(1) Le même principe irest pas applicable ù l'assurance sur 
mârchaii(ii.ses, connue nous le verrous plus bas, parce queTassu- 
rance couvre ce risque à partir de la mise à bord, et qu'il corn» 
mence dès lors, avant môme la sortie du port. — il semblerait 
résulter de deux décisions de la Cour d'amirauté, qu'il existe en 
Angleterre uu usage contraire, qui rend l'assureur responsable de 
Tan^t même au port de départ, lorsque la police a été faite avec 
clause d*aller et retour. (Green v Yodng. Salk Rack va Edib. 
VI Tcrm. n. ^il3.) Mais cet usage, restreint à nn cas spécial, lors- 
que le navire se trouve en réparations dans le port ennemi, port 
de destination et de retour, et d'ailleurs fondé dans les deux cas 
sur une clause formelle de la police, ne peut pas altérer le priit* 
cipe» 
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• en exisle un, n'est pas rompu, et le voyage convenu con- 
tinuera aussitôt la levée de Tobâtacle. Il n'y aura donc 
dans ce cas pour l'armateurqu' une privation momentanée 
deTusage de son vaisseau et une augmentation de frais de 
toute nature, nourriture et gages des matelots, frais de 
port, de tonnage, de. , qui constituent des avaries dont les 
articles /lOO et A0«^ du Code de commerce déterminent le 
règlement. Nous y reviendrons plus longuement dans les 
deux livres suivants, en traitant des avaries communes et 
des avaries particulières (1) . 

Par les mêmes raisons, il est certain que l'arrêt de 
prince n'altère en rien les conditions du contrat d'assu- 
rance, qui continue à produire tousses effets. (Emëhigon» 
t. 1, ch. XII, sect. âO.) 

Si la prime a été stipulée au voyage, il n'est dû aucune 
augmentation de prime, puisque le retard provient de force 
majeure. 

Si la prime a été stipulée payable au mois, elle conti* 

nucra à être due, puisque rassuraiice couvre les risques de 
mer survenant durant la détention. 

Ëniin, si elle a été fixée pour un temps limité, l'assurance 
cesse de plein droit par Fexpiration de ce temps. 

Mais il peut arriver, et c'est le second cas, que le gou- 
vernement qui a opéré l'arrêt ne se contente pas de 
garder le navire au port et l'emploie à des transports de 
troupes ou autres objets; l'arrêt devient alors ce qu'en 
terme de marine ou appelle une aagarie^ et ses conséquen- 
ces sont toutes différentes. 

(1) C'est conformément à ce principe, qu'il est (Fusa^e en An- 
gleterre de laisser à la charge de l'armateur les frais de nourri- 
ture et gages des maieluts, parce qu'Us sont considérés couune 
représentés par le fret, qui ne oeese pas de courir âoraat ce temps. 
Park cite à cette occasion Eden v* Poole. Sitf. aft Uilar. î785. 
On peut y joindre également RoaaaTsoif V Ewea Term. Bep. 127. 
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La pramîère est de rompre le contrat (Vaflrétement ou 
les cliartej^-parties existantes; la nouvelle destination don- 
née au navirt» est, en eiïet, incompatiblo avec le but du 
voyage ou do rexpédition. La secoiuk- est de douiier ou- 
verture au délaissement, puisqu il y a dès lors uiarque 
suffisante de l'intention qu'a le gouvernement capteur de 
ne pas rendre le navire. 

125. — En ce qui concerne Fétendue des obligations de 
l'assureur sur uiarehandises, les auteurs ne sont pas d'ac- 
cord : les uns préteiideut mettre à la charge de l'assureur 
les déchets, diminutions ou détériorations éprouvés parla 
cat^isonpendantl'arrèt; les autres, au contraire, les écar- 
tent comme le résultat du vice propre de la marchandise. 
Nous verrous, eu traitant desavai-îes, si la loi n*apasadopté, 
entre ces deux opinions extrAuies, un système uiixte quise 
rapproche dasautage de la v» rite et de la pratique. 

C'est égalenient dans cette partie que nous examinerons 
lesdiiïérentes questions du droit des gens quise rattachent 
à la déclaration de guerre et au règlement des prises. 

124. 11 nous reste à dire quelques mots de plusieui*s 
autres conséquences (jue peut entraîner Vétat de guerre, 
soit pour le navire, soit pour la cargaison. Ou les dé>igue 
sous le mot générique de inolestalionn. 

Les principales sont le ùiocm et ï interdiction de lom- 
merce. 

Le biocus est l'interdiction que fait une nation belligé- 
rante à toutes les autres nations, de commercer avec un ou 

piusieurs des ports de son ennemi, sous peine de capturer 
les navues, sous ([uelque pavillon qu'ils soient, qui au- 
raient tenté d'enfreindre l'interdiction. 

En principe, on comprend que cette défense, pour être 
sérieuse et efficace, doit être accompagnée d*un appareil 
naval suffisant pour fermer Taccès du port pu des ports 

7 
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bloqués; c'est, dans ce cas, quelque chose d'analogue à 
l'investissement d'une pla(*c de guerre. Mais l'auibitioii 
des nations maritimes ne s'est pas contentée d'une règle 
qui ne leur permettait pas toujours d'atteindre tous les 
poits et toutes les côtes de leur ennemi ; on a imaginé d'a- 
jouter au blocus hermétique ou effectif le blocus de cabinet 
ou blocus sur le papier : ç'a été l'une de.^ plus graves ques- 
tions du droit des gens que la légitimité de ce blocus; et 
l'on n'a pas oublié les terribles conflits auxquels il a donné 
naissance dans les premières années de ce siècle* 

125. — La difficulté de prévoir tous les dommages que 
peut entraîner la survenance de la guerre en cours de 
voyage, a détenu mêles assureurs à insérer dans les polices 
des restrictions de diverses natures et qu'il n'est pas inu- 
tile d'énumérer sommairement. Ce sera d'ailleurs l'appen- 
dice naturel du sujet que nous venons de parcourbr. 

Les polices anglaises assurent les risques de guerre en 
général ; cependantelles en excluent certainesconséquences 
plus ou moins directes, telles notamment que In ruptuie 
du blocus, ou les contraventions à l'interdictidri de com- 
merce qui, à Hambourg, sont considérées comme /'entrant 
dans la baraterie de patron. Sous ce rapport, elles sont 
beaucoup moins étendues que les polices liamboui^oisest 
puisque celles-ci couvrent tous les risques de guerre, même 
ceux résultant dé la détérioration des marchandises par 
suite d'arrêt, lorsque Ynvvri dure plus de trois mois. 

Une autre clause non moins fréquente, surtout dans les 
polices anglaises et bambourgeoises, est celle qui limijte 
strictement l'assurance aux risques de mer {nurfur see ge-- 
fahr). Cette clause s'étend à tous les risques de port et de 
rivière, y compris le feu et le pillage, jusqu'au terme du 
voyage assuré, ou jusqu'à la condamnation définitive, en 
cas de prise ; mais elle exclut la confiscation, arrêt, pillage 
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pai" navij'e de guerro et auUus uidIcsI citions dt; guerre. 
ËUe exempte même i assureur des détériorations surveaues 
après les trois mois d'arrêt. 

Une troisième clause, plus restrictive eucore, consiste 
dans la franchise absolue des risques de guerre ; l'as- 
surance se borne alors à la garantie des risques de mer, 
de havre, port ou i-ivière, de feu ou de pillau^e ; mais 
elle cesse d avoir eflet, iiu-me poui ces i iM|ues, aussitôt la 
Capture ou l'arrêt du naviie. Ou saisit de suite la diiTé- 
rence qui existe entre cette clause et la précédente» et Ton 
voit que dans Tune, Tassurè est couvert des risques de mer 
en cas de prise, etc. , et qu'il ne Test pas dans la seconde. 
Par suite, l'assureur se trouve dans re cas, plus encore 
que dans le précédent, exempt des avaries communes ou 
particulières, résultant du séjour dans le port d'arrêt ou 
de prise. (Règlement de Hambouiig, 1847, S AO.) 

126. — £n Angleterre» il est encore asses habituel de 
stipuler que Tassurance aura lieu : — franc de blocus du 
port de destination, — franc de prise au port, — franc de 
prise et d'arrêt au port; et plus récemment encore, franc de 
prise et d'arrêt al de leurs conséciuences, (free of capture 
and neizure and tke consequemu iéiereof). Ces clauses 
sont d'autant plus rigoureuses» qu'on n'a pas oublié qu'en 
Angleterre, la règle» cama proxùt^ nonremota spectatwr^ 
est appliquée littéralement à la détermination de la cause 
des sinistres. Nous avons déji\ cité des exemples de cette 
jurisprudence. (Nolte, 11, 294.) 

127. — Les assureurs belges semontrent généralement 
moins sévères ou peut-être moins prudents. Cependant» 
quoique en temps ordinaire leurs polices couvrent to^s 
)j9s risques, ils sont convenus, en cas de guerre ou d'ap- 
parence de guerre, d'user de la clause franc de molesta^ 
fions, ^d'exclm e la prise pai corsaires ou forbans, l'arrêt 
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dv puissance et en général tous les douiina^es résultant 
dircctomont de IV tat de guerre. (Convention d'assurance 
du 6 décembre i^àO,) 

128. — Le code hollandais a, dans son article OA?» ré- 
glé les effets de la clause franc des risques de guerre. Après 
avoir posé dans T article 637 le principe que les assureurs 
étaient tenus, sauf conventions contraires, des risques pro- 
venant de prises, arrêtsde puissance, représailles, etc., etc., 
l'article 547 «joute que l'eflet de la clause franv de risques 
de guerre est de dispenser Tassureur des risques, résul- 
tant de la prise par corsaires ou pirates, pillage, arrêt de 
puissance et autres niolestations *, en outre, que Fassurance 
prend in; du moment où le navire est arrêté ou pris par 
rennemi. Enfin le Code ajoute: 

Art. ^k^. (( La prise ou Tarrêt au port de départ rompt 
Fassurance et lii)ère l'assuré. » 

11 n'a pas échappé au lecteur que, d'après Fanicle 647, 
la clause franc de risques de guerre comprend même la 
piraterie. Cette stipulation a snitout trait aux voyages 
transatlantiques et dans les mers des Indes, où la piraterie 
existe encore, même en temps de paix, surtout aux envi- 
rons de Java et de Sumatra, et autres îles de la Sonde. 

129. — 11 est enfin une dernière clause, analogue par 
ses effets aux piécédentes , c'est la clause d'assurance 
pour romple de neutre, T/assureur répond, dans ce cas, 
de la prise, mais seulenuMit ({iiand elle n'a été occasionnée 
par aucune faute mi inl i action de l'assuré et de ses man- 
dataires, soit au droit des gens, 5oit aux traités passés eu- 
tre les nations belligérantes et la puissance neutre. L'im- 
mense étendue du théâtre des guerres maritimes de 1806 
à 1815, et les ruses nombreuses des beUigérants pour 
déguiser leur nationalité, avaient obligé les assureurs à 
prendre certaines garanties particulières, relativement à 
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la neutralité de leurs assui'és. Ces garaûtieî» out été main- 
tenues après la paix ; elles résultent en général de la dé- 
signation dans la police du pavillon du navire. En Angle- 
terre, on se borne à faire énoncer dans les polices que l'as- 
suré garantit sa neutralité [warranted neutrai ou warran- 
led neiKrnl property), La garantie ne s'entend pas seule- 
ment de la îieutralilédu navire et de sa cargaison au mo- 
ment de l'assurance, mais aussi du maintieu de cette neu- 
tralité pendant le voyage, autant du moins que cela peut 
dépendre de l'assuré. Par suite, si, lors de la visite opérée 
par un navire de guerre, le navire assuré n'était pas 
trouvé nanti de papiers de bord réguliers, ou s'il se ren- 
dait coupable d'une violation do blocus, etc., il y aurait 
infraction à la clausp de garantie {preach of xvarranty)^ et 
par là même, nullité de l'assurance. 

Cette condition de neutralité est encore plus étroitement 
exigée lorsqu'il s'agit d'assurances sur marchandises : il 
faut que la cargaison assurée appartienne à des propriétai- 
res qui, parleur naissance et leur domicile, soient sujets de 
puissances neutres, h De nonii)i'c sont, dit lorti Kcnyon en 
déiinissant les sujets neutres, de ce nouibre bout tous tes 
commerçants qui sont domiciliés et ont leur principal éta- 
blissement dans le pays neutre, qui contribuent à ses char- 
ges et participent à ses avantages, et qui enfin jouissent 
des mêmes droits civils et commerciaux que les sujets 
mêmes du la nation. > (elABBS. v' Hendelack h Esp, 100.) 

Les Ktats-Unis se sont toujonrs montrés très-sé- 
vères dans l'application des principes de la neutralité, ils 
n'admettent pas qu'un conmierçant domicilié en pays en<- 
nemi puisse, par aucun moyen, procurer à sa marchandise 
le bénéfice de la netitralité, et par suite ils n'hésitent pas à 
décider qu'un siii<M neutre de naissance et de domicile, qui 
va trafiquer soit pour son compte, soit pour compte d'as- 
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socié, avec un ennemi, et qui fait en pays ennemi un éta- 
blissement, a perdu son caractère et est devenu ennemi. 
(Wheaton*s, Rep, 76, — DosHermahos. — SRob., Bep* 

ûl. - PouiLAND AVheaton's, licp. Antonide Johanna, 
llep. 159. — Phillips, t. I, p. ^7Î.) 

Mais par contre, la neutralité une lois établie, ils n'admet- 
tent pas qu'on puisse troubler Texercice du droit qu'ont les 
neutres de faire avec les belligérants le commerce de toute 
espèce de denrées, sauf la contrebande de guerre. On doit 
(lire, à l'honneur des États-Unis, qu'ils se sont toujours 
montrrs les énergiques défenseurs de cette interprétation 
nbérale du tîroit des neutres (1). 

130, — Si les bornes étroites de cette introduction le 
permettent, ce serait ici le lieu d'examiner les nombreu- 
ses questions qui se rattachent au droit des neutres. C'é- 
tait, 0 y a quelques années encore, une des matières les 
plus controversées et les plus difficiles du droit public nia- 
ritiuie. Mais les déclarations solennelles du Congrès de 
Paris, en 1856, ont beaucoup simplifié le sujet, et mis un 
ternie aux fréquentes contestations qui s'étaient élevées à 
cette occasion. 

^8. — Babaterie de PAxnoN. 

131. — Nous venons de parcourir la série des divers 
risques que l'article 350 C. Corn, met de droit à la charge 

(I) Les recueils de jurisprudence aux l^4at»4Jnis et en Angle- 
terre présentent sur cette f[uestion de curieux (îxemples de solu- 
tions contradictoires On pourra corisulter à ce propo*; Pirif,i,îi«s, 
i. I, p. 375, et les décisions du lord II«.wki.l (.y /* WiUunns Scott) 
dans diverses causes, not^mraent the E^sem ô, llob. Hep, 365, tke 
PoUu. 2 itob, ttÊp, 361. 
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des assureurs, et que, par suite on a appelés risques lé- 
gmi.r ou de droit couiumn. 

Mais il est un autre risque que la fréquence des con- 
ventions dont il est Tobjet permet d'assimiler aux précé^ 
dents: c'est la baraterie de patron. 

Ce n'est pas cependant qu'il existe entre la baraterie 
de patron et les risques légaux proprement dits, une très- 
grande analogie : au contraire, la baraterie en diffère t^^s- 
pssentielleinent, puisiju ellc ne résulte ni d'un accident 
fortuit ou de force majeure, mais seulement du crime, 
de la faute ou de la négligence du capitaine ou de son 
ôquipi^. Il est peu de polices néanmoins qui ne la com- 
prennent dans l'étendue des risques couverts par l'assu-, 
rance; et la plupart des législations se sont occupées de 
régler les obligations que cette convention peut engen- 
drer. 

1B2. — On n'est pas encore très-nettement fixé sur l'o- 
rigine et l'étymologie du mot baraterie. Cependant tes au- 
teurs s'accordent généralement à te faire dériver du vieux 
mot espagnol bnrot^<\\n signifierait fraude, faute. (Emérï- 
GON, ch. XII, sect. H. — Straccjja. :Vl,n**l. — DeLuga, 
Dr rrrdito, dise. lUO, n' 28. — Pasquier, liv. viii, ch. m, 
p. 082.) La même opinion exista eu Angleterre. àict. 
CowPER, ibà, — Knightv* Camriidgb, 1, St. 581.) 

Quoi qu'il en soit, le sens de faute ou de fraude parait 
avoir toujours dominédans la signification du mot baraterie. 
— La délinilinii légale de la baraterie a varié. 

Originairement, ou vai restreignait le sens aux crimes 
et délits commis par le capitaine contre le navire, la car- 
gaison ou les passagers, soit en prévariquant, soit en com- 
mettant quelque autre manquement grave, aux devoirs et 
aux règlements de sa profession. C'était l'opinion de Ca- 
sarégis(/;?V. K n"77K deSlr?crhu(r;/. .SI n"1),deTarga 
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(c. 74), de Brîlloii {y* Baraterie), Suivant ces auteun^, 
' le mot baraterie éveillait nécessairement une idée de 
fraude et dodol de la part du ca|>i laine (1). 

Maïs l'iiisage n'a pas tardé à étendre l'application de ce 
mot à des actes tout à fait indépendants de la fraude et du 
dol, à de simples imprudences, négligences 'du capitaine, 
préjudiciables soit au navire, soit à la cargaison. Cette si- 
gnification plus large était déjà généralement adoptée 
avant l'Ordonnance qui lui donna en quelque soi le la ( on- 
sécration légale; de là et sur ks observations fort judi- 
cieuses de la Cour de ilennes, elle a passé dans l'article 
%hk du Code de commerce (2). 

Après d'assez longues hésitations, cette définition a flni 
par être également adoptée en Angleterre («3) : « La bara- 
« terie, dit lord Hardwi^k (Lewen , v'Suasso. — Pt>STLE- 
f wailk's. Dû t. vM.v.w/r.), est toute faute, toutdonunage, 
« occasionné par le patron au navire ou à la cargaison, n 
« — Elle comprend, ajoute Aston (Stammar v» Bbown, 
ff 2 St. 1173), toute espèce de fraude, de crime ou de 

(1) Eméiii(;on cite le passage de Casarkgis : « !Son omnis na^ 
varclU culpa est barataria^ sed solum iunc ea dicitur, guando corn- 
miiHiur cum prmasUtmiti tjus maehinatione^ et doto prœoràwato 
ai eutum* Disc. 77. 

(*2) Boula y-Patt nous apprend que la commission du projet de 
Code de comnierce n'avait entendu, par la baraterie de patron, 
que le crime dont un capitaine se rend coupable en prévariquant, 
dans ses fonctions. U Conr royale de nennes observa que l*tisage 
avait donné à ce mot beaucoup plus d'étendue; que la baraterie 
conipronait les ^ impies fautes du capitaine exemptes de dol, son 
impei itic, ses négligences, on un mot, tous les faits dont Tart. 216 
rend ie propriétaire responsable. En conséquence, elle de- 
manda que les fautes Aissent expresséin(^nt comprises dans i*cx- 
pression bamterir. Cette addition fut adoptée. {Conf, sur EMim- 
GON, ch. xn, sect. m,) 

(3) On]y avait cralionl, comme on Franco, adopté pour la ba - 
raterie un sens restreint et une idée de Iraudeet de dol. L*expé- 
rience et la pratique maritime ont conduit à une autre opinion. 
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« driit, cuiiimi-- contre le |)iOj)ii<Haiiv. alVi^ieiir nu rhar- 
« gt'ur, el uièiiie toute négligence, qucl([iie légère qu'elle 
<{ soit, dont le résultat est d'endommager le navire et la 
« cai^gaison. » 

La baraterie su[}[)(>se donc la réunion de denx élé- 
ments : line faute ou fraude de la part du capiUiine, et un 
dounuagc fjni «.'ii irsulic pour le navire ou la cargaison. 
(Lord E^u:^BOROl^.n. Eari. v* Rowcu \n 8, E(i,st i'iô.) 

13 A. — L'utilité de la clause de baraterie est générale- 
ment i^onnue. Le contrat d'assurance, comme le dit 
M. Lenionnier, remplirait son but d'une manière si im- 
parfaite (l) et laisserait l'assuré exposé à tant de périls, 
si elle ( lait umise par les rnii\ ciitinn^, rpie la plupart des 
polices d'iiiisu lances ont i aii«^é los cas de bai'atcric dans 
les ris(}ucs dont l'assureur répond de droit. 

C'est par cette raison et pour compléter à l'avance ce 
que la convention pourrait laisser d'insuffisant ou d'obs- 
cur, que la plupart des législations se sont occupées de 
l'assurance de baraterie. 

-Nous ue dniiueidiis ici ([u un résumé trcs-succinct de 
leurs dispositions à cet égard. 

£n tète, nous ])lacerons, comme de raison, le Code de 
commence français, dont l'article 353 est ainsi conçu : 

Art. 353. » L'assureur n'est pas tenu des prévarications 
et fautes du capitaine et de l'équipage, connues sous le 

(1) Nul i K, II, IVo ). — lîa atry is aiiy act ut tlip in;i>^ter iind ma 
riners ot criniinal nature or which isgTo?:sly negii.^'cfit, tendingto 
their oun boiietit to tlio projndl<*e of th(^ ownci' of tlic shfp. and 
witliout tlit'ir coaseiu or piivity. — I'amk, t. I. p. 111. — Lemoin- 
HIER, t. I, p. 22S. 

(2) D*après Emérigon, Panclen règlement d'Anvers interdisait 
(art. à) d*assttrer tout larcin ou mauvais comportements du 
maître ou des matelots. C'est ce qui, d'après lui, explique Tomis- 
sion de ce ris^que dans rancicuuc formule. — Lmkrigon, loc, cit. 
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nom de baraterie de patron, s'il n'y a convention con- 
traire. » 

Le sens de cet article se complète, par le rapprochement 
de l'ai'ticlc 216, qui met à la cliarge du propriétaire du 
navire tous les laits du capitaine ; de sorte que le résultat 
de rassurauce est de substituer l'assureur au capitaine, 
pour toutes les actions à exercer par le propriétaire contre 
celui-ci. C'est ce que portent les articles iv des polices de 
Bordeaux, Marseille,le Havre et Bayonne, et 2 des polices 
de Nantes, Rouen et Diinkerque. 

En Belgique, où le Code de commerce français est encore 
en vigueur, la police d'Anvers contient également dans 
son article 1'' la stipulation de l'assurance de baraterie ; 
mais rarticle2 exclut les fautes commises à l'égard du pro- 
priétaire et de l'armateur ou de leurs représentants. 

Les codes portugais (art 1766), sarde (art. 88S), es- 
pagnol (art. 862), ont reproduit iidèleuient l'article 353 de 
notre Code. Les polices de Lisbonne, de Barcelone, comme 
celle de Brème, ne contieiment aucune disposition relati- 
vement à la baraterie. 

Les polices hollandaises d'Amsterdam, Rotterdam, ont 
également fait dérogation à la loi, en assurant le risque de 
baraterie [Police d'Amsterdam). Les polices danoises [Po- 
lice de Copi'nhdgne) distinguent entre le cas où l'assurance 
porte sur la cargaison et le cas où elle porte sur le corps : 
dans le premier cas, elles garantissent toute espèce de 
dommage commis, par fraude, négligence ou autrement, 
du patron et de l'équipage : dans le second, au contraire, 
elles restreignent le risque à la négligence du patron et à la 
fraude de l'équipage, excluant ainsi la IVaude du patron. 

Le règlement prussien sur les assuiances contient des 
dispositions ({u'il n'est pas inutile de citer comme exemples 
de cas de baraterie : 



Digitized by Google 



ff s Sâi6. L'assureur répond de tous dommages 

« causés soit au ife, soit à la cargaison, par la fraude, 
«ledol. la malveillance, néglÎL'-once on iiinxpérienct' du 
o patron ou de l'équipage, en tant néanmoins que l'assuré 
« ne pourrait en obtenir réparation sur les coupables eux- 
a mêmes, oa sur la valeur du navire si Fassurance est sur 
« cargaison. 

<( § 2217. Dans cette catégorie il faut ranger l'omis- 
(i sion de visite du navire, les cas de mauvais gréement ou 
« de mauvais arrimage, et les avaries occasionnées par 
a suite de mouillage. 

« S 2218. Si cependant le choix du capitaine consti- 
« tuait, de la part de rarmateur, une faute ou une impru- 
n dence grossière, fassoreur ne serait pas responsable. 

2219. Il en serait de même pour l'airréteui' qiii 
« aurait choisi un navire notoirement mauvais ou pres- 
<( que innavigable. 

Les articles 1 à 5 du fitre Yll du règlement de Han>- 
bourg (17S1) contiennent également une longue énuméra- 
tioh des cas de baraterie et des obligations de 1* assureur 
de la baraterie. 

« Art. I'^ Tous domuiagcs occasionnés aunaviioouàla 
« cargaison par suite de la fraude, de l'impéritie ou de la 
« n^ligence du capitaine ou de l'équipage, de quelcpie façon 
(( que le préjudice ait été produit, demeurent à iachargede 
A l'assureur et doivent être bonifiés par lui, sauf son re- 
« cours, suivant les cas, entre le capitaine ou l'équipage. 

« Art. 2. Eu conséfjueiice, rassur<Hu* est tenu des dom- 
« mages résultant du mauvais arriuiagedes marchandises : 
a toutefois l'assuré est oi)lic:«' d'employer tous ses efforts 
(I pour en retenir le montant sur le fret dû au capitaine. 

« Art. S. n en est de même lorsque, par suite du mau- • 
fl vais calfatage du navire ou du chargement de marchan* 



Digitized by Google 



— 108 — 

« dises biiuiidcs ou sujettes à coulage, uiie partie de la car- 
n gaison a été endommagée. 

« Art. h> Si lors du chargement ou du déchargement des 
« marchandises, les a])})ai auxdu navire se brisent et qu'un 

« dommage en résulte, l'assureur sera responsable; maisil 
« a dans ce cas sou recours contre le €aj)iiauie. 

« Art. 5. Le risque est terminé et la prime acquise, lors- 
tt que le capitaine abrège son voyage. 

L'assureur n*est plus responsable, si le capitaine change 
de route ou la prolonge du consentement de l'assuré. 

Quoique, en Angleterre et aux ÉtatSrUnîs, notre défini- 
tion de la baraterie ait été universellemeiit atkinse, il n'est 
pasd'usagecppeudaut del'étpndre aux douuii âges résultant 
de la simple ignorance ou inexpérience du capitaine : ces 
dommages sont considérés comme la conséquence du mau- 
vais choix de Tarmateur et delà trop grande confiance que 
le chargeur a eue en lui. (Stone v'.Nat.Ins. Co. Massach. 
S. h C. Huff. 1836. BoTTOMLY V BowiLL 5 Bet. C. '210.) 

135. — Ta baraterie étant ou une fraude ou une faute, 

se présume pas : elle doit donc être prouvée. (Savabv- 
Parère, 60: Boolay-Paty, t. IV, p. 60.) 

Quant à la preuve, il est impossible de poser aucune 
règle générale ; elle dépend des faits et varie comme eux. 
Du reste, dans un grand nombre de cas, le fait n'a pas be- 
soin de j)reuve et l'évidence parle de soi; d'autres lois, les 
actes empoj tent avec eux une iutetiliou criniiiielle ou dé- 
lictueuse si manifeste, que leur caractérisa ti(ju résulte de 
leur démonstration inéni?. Mais, à côté de ces deux 
catégories défaits, il en existe une multitude d'autres, très- 
dlAiciles à qualifier et pour lesquelles l'appréciation des 
circonstances est 1(* guide unique. 

Dans riiiipossibilité do trncei- aucune régie tl)éori(|ue, 
nous nous barncrous à indiquer queiqucb-uns des cab ie^ 
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plua ordinaires de baraterie ; ils serviront par analogie à 
juger des autres. 

Et d* abord il est évident qu'il ne peut y avoir barate- 
rie lorsque les faits allégués sont le résultat {r onli t ,^ for- 
mels de rassuré ou qu'ils ont été depuis laUliés par lui. 
(Stamma V' Brown. 2, Str. 1247.) 

Par identité de raison, on pourrait même dire à fortiori^ 
il en est de même si l'assuré monte le navire comme capi- 
taine : dans ce cas, il répond de ses actes, et il ne peut y 
avoir lieu qu'à rassiinmce de la baraterie d'équipante (1). 

136. Mais, eu dehors de ces deux liypolhéscs, il faut 
ranger dans la classe des actes de baraterie toute laute 
conmiise par le capitaine contre les obligations que la loi, 
les rëglementSt les usages ou ses instructions lui impo> 
sent. (LsHONMiEft, t. I, 216.) 

En première ligne nous citerons parmi les cas de bara- 
terie ; 

1* Toutes les déviations volontaires et préméditées de 
la route du navire ou du voyage assuré (2). 

2* Tout retard dans le temps du voyage, non justifié par 
les besoins de la navigation. Philips en cite un exemple 
qui prouve une rare audace de la part du capitaine, 
lu navire dont le chargement avait été assuré de Saint- 
rétei'sboui'g à Londres, touche sur ile> lécil's à l'île de 
Lassoë, ce qui l'oblige de venir relâcher [)our se réparer à 
Yarmouth; les réparations durèrent du 30 novembre au 

(1) Lord lUansfield exprime ce principe en rappelant l'adage 

vulL'aire : que nul ne peut se plaîn ln' de; son propre fait. Wksst 
V BOURDIS, 1 Term. Rft>. 323. — B\R tY V* LouislANA Ins. Co. Il 
marL N. S 630. — l'HiiJPi, t. I, p. 618. 

(2) Od a décidé cependant que la cluine d'assurance «le la ba- 
i-aterie de patron ne comprend pas le cas où le capitiiiiK; a vo- 
lontairement abandonné la ligne de voyage, couverte par l'as:^u- 
rance. Bordeaux, 17 janvier 1851. Lkbir, u IV, p. 195, 
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25 déceiubre, joui'OLi le navire était en état de prendre la 
mer. Le capitaine, qui était allé visiter sa famille en Irlande, 
ne revint à son bord qu*à lafm de février. 

Effrayé, sans doute, d'un si long retard, le capitaime ré- 
solut de se soustraire aux reproches de ses consignat^res. 
Aprèfe avoir cliangéle nom de son navire, le sien propre, 
et falsifiéses papiers de bord, il partit pour les Açorescl de 
là pour New-York. A cette nouvelle, les assurés firent 
délaissement anx assureurs et réclamèrent Tindemnité 
du préjudice que leur occasionnait cet acte audacieux de 
baraterie. Les assui^eurs ne contestaient pas que le départ 
clandestin du capitaine pour les Açores et New-York ne 
fût un acte de baraterie; mais ils bouieuaieut ([ue les con- 
séquences n'en étaient pas à leur charge, parce que la pro- 
longation de séjour du navire dans le port d' Yannouth , 
du 25 décembre ^ 11 février, date du retour 4m capitaine, 
constituait une déviation dont Teffet avait été d'annuler 
la [)(>lice. M. le chief-justice Dallas lit remarquer au jury 
que la question fiait pr<''cisément de savoir si laproluiiga- 
tion de séjour du navire avait été le lait du capitaine et 
constituait par lui-même un acte de baraterie. Sur la ré- 
ponse affirmative du jury , les assureurs furent condamnés 
à payer le montant de l'assurance. (Hoscow, v*. Gorson. 
STaunt, 684.) 

Le trafic illégal avec Tennemi, 

A** La nipturc du blocus effectif constituent des actes de 
baraterie au premier chef, lorsqu'ils ont lieu sans Taveu ou 
le concours de Taasuré. (GoLDsiaTH v* Whumore 3 Taunt. 
èOO.-r-PmuiPS, L 600.— NoLTS, II, 335.) 

6* L'infraction à Fembargo est également une baraterie, 
puisqu'elle expose le navire à être pris et condamné. (Ro- 

BEBTSON, v EWER, 4 TlTut. Hep. 38.) 

Ô** La rupture du voyage, lorsqu'elle n'est pas sullisam- 
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uieiit justitiéti par lesaccideiils de mer. ou les lieceh^ïLéii du 
voyage. 

T La contrebande ou l'acte de smoggler, parce que, 
comme la rupture du blocus, de Fembargo, ou le trafic 
avec Fenneroî, elle expose le navire à être condamné et 

pris. — Il en serait de même si le capitaine a\ail, à l'iusa 
de l'armateur, charçé des articles de contrebande. 

8° L'échouementparnégligence ou imprudence, surtout 
lorsque la conséquence de ce sinistre a été la condanmap 
tîon et la vente de ce navire. (Soarss v" Thornton, 7, 
Tamî 627. — Hibbbrt v* M^btin i, Gahpbell, 538.) 

9» Le défaut d'arrimage des marchandises dans la 
cale. (Marseille, 28 avril 1837, G. et Cl., 1. 17, 1, 86. — 
Cass., 7 juillet 182A. — S. Col. «ouv. 7.) 

10" L'omission des formalités prescrites, soit pour la 
visite du navire, soit pour la constatation des sinistres ou 
^varies, soit pour la rédaction des procès-verbaux, con- 
sulats, etc. , en on mot tout ce qui rentre dans Faccomplis- 
semcnt des de\ oirs du capitaine. 

137. — ('es explications et ces exemples nous dispen- 
seront sans doute de défmir la baraterie de l'équipage. 
11 est évident qu'elle doit avant tout porter sur un fait 
étranger, soit à la volonté du capitame, soit à celle de l'ar* 
mateur. Telle est, par exemple, l'espèce citée dans le 

vol. des Taunt' s Reports, p. 227, où quaLi e des matelots 
de l'équipage s'entendirent avec des prisonniers de guerre, 
gardés à fond de cale, pour s'emparer du navire, l'échouer 
et le faire prendre. 

Du reste, ce que nous avons dit et ce qui nous reste à 
dire relativement à la baraterie, s'applique par identité de 
raisons à la baraterie d'équipage. 

138. — Nous terminerons ce rapide exposé par deux ob- 
servations qui ont leur importance pratique. 
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La premièi'e, c'est qu on raison de la difficulté qu*on 
éprouve le plus souvent d'établir d'une manière précise la 
véritable cause du dommage attribué à la baraterie, et d'in- 
diquer le moment précis du fait préjudiciable, dans ses rap- 
ports iivec soii aiiteiir, la jurisprudenœ s est presque par- 
tout, notamment t ii Angleterre, départie dans ce cas de la 
rigide observance de la règle déjà citée : Cmim proxima 
non remoia ^pectalur. 

Il n'est donc pas nécessaire que le dommage soit le résul- 
tat direct et immédiat de la baraterie; il suffit que Tun et 
i'auLi'e se soient réalisés pendant le voyage. (PaRK, t. I, 
p. 112. — LocKYER V* Ossi.EY, l" Ter m. iicp., p. 202.) 

La seconde, c'est que la baraterie ne peut s'appliquer 
qu'aux actes du capitaine, considéré en cette qualité, et 
non comme le représentant des chaleurs ou de l'un des 
aiiréteurs. Dans ce dernier cas, l'acte préjudiciable peut 
bien constituer un abus de mandat, mais non une bara- 
terie. 

1 39. — L'assurance de la baraterie peut quelqueiois aussi 
être faite pour le compte de l'aiTréteur. Mais, ainsi qu'on le 
comprend facilement , cela n'est possible qu'autant que 
l'affréteur s'est mis au lieu et place de l'armatetu* ou du 

propriétaire, c'est-à-dire lorsque l'affréteur a nolisé le 
navire en totalité {par le iruvers) et pour un voyage 
complet au moins. — Telle est la jurisprudence française; 
elle a été admise également en Angleterre. (M. Intyre, 

V* BaoWN 1, JOHNSTON, 229.) 

ikO, — Maintenant que nous connaissons les divers ris^ 
ques qui , de droit commun, tombent à la charge des assu- 
••enrs, nous passons à l'examen des deux conditions qui 
deternnnent les ris([ues assurables, c'est-à-dire les condi- 
tions de lieu et de temps; elles constituent ce qu'on appelle 
la durée du risque. 
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Nous avons déjà dit que le navire pouvait être envisagé 
à deux points de vue : d'abord comme objet du risque y et 
sous ce rapport, nous nous en sommes occupés dans le 
chapitre précédent, ensuite comme lieu du risque, 

A ce second point de vue^ la désignation du navire, 
quoique utile à donner, n'a pas, ainsi que nous l'avons 
déjà dit, l'importance qu'elle acquiert lorsque le navire 
lormela matière du contrat. Anssile navire peutêtre changé, 
si la convention l'autorise ou si la nécessité y contraint le 
capitaine, pour cause d'innavigabiiité de sou navire, etc., 
à la condition toutefois que ce changement ne fera pas cou- 
rir à la marchandise assurée un risque exceptionnel qu'il 
n'a pu entrer dans la pensée de Tassureur de supporter. 

♦ 

§ 9. — DUB££ DU laSQUS» 

lAO. — condition du temps de rîscpie, qui comprend 
le poûtl (le départ et le terme du voyage, exige de plus 
longues explications. 

Et d'al>Qrd, il faut distinguer ici entre le navire et la 
cargaison ; car les risques, pour Fun et pour l'autre, ne 
commencent ni ne finissent au même moment. 

Commençons \m ce qui concerne le navii e. 

141. — Rigoureusement le risque ne devrait courir, pour 
le navire assuré, que du moment où il met à la voile et 
prend -la mer, jusqu'au moment où il jette l'ancre dans le 
port de destination. Mais, comme l'afl^tement commence 
aa moment où le navire entre en charge ; que dès cet ins- 
tant, le navire se trouve, en quelque sorte, hors de la dis- 
position du propriétaire et qu'ainsi on peut dire que pour 
lui le voyage a déjà commencé, on est tombé généralement 
d'accord de considérer cette époque comme le point de 
départ du risque. 

8 
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L'article 328 du Code de commerce dispose que : o Si le 
« temps des risquas n'est pas deleiuiiné par le contrat, il 
« court à l'égard des navires, des agrès, des apparaux, ar- 
« mements et victuailles, du jour où le navire a lait voile 
«jusqu'au jour où il est ancré ou amarré au port ou lieu de 
« sadestinatîon. » 

Mêmes dispositions dans les articles 835 du code espa- 
gnol et 371 du code de commerce sarde. 

Au contraire, le code hollandais, le règlement de Ham- 
bourg, les polices d'Anvers (1) , et le code portugais, font 
commencer le risque sur navire, du moment où le navire 
est entré en charge ou a reçu son lest 

Voici les termes de l'article 62A du code hollandais : 
« Dans uiiu iLssuraiiC(/ sur corps, le risque court du moment 
« où le navire a coiomencé à prendre charge, ou, s'il part 
« sur lest, du moment où il a commencé à prendre son lest. U 
a prend fin vingt et un jours après l'ariivée à destination, 
« ou plus tdt si les marchandises ont été déchargées dans 
« un délai plus court (art. 625). Dans le cas d'une assu- 
« rance sur aller et retour, les vingt et unjours se comptent 
« à partir du jour de sou arrivée au port de destina- 
u tion (2). » 

Ces dispositions élargissent beaucoup, comme on le voit, 
le cercle de la responsabilité de l'assureur. Elles reposent 
sur ce principe, que l'assureur est tenu du risque jusqu'au 

(• ) Les polices de Trieste suivent le système du Code de com- 
merce français : elles font partir le risque de la mise à la voile 
et le fout terminer vingt-quatre heures après la jetée de Taocre 
lu port de destination. 

. (2) Les polices de Paris et de r>ordeaux contiennent les mêmes 
dispositions relativement au commencement do temçs du risque; 
mais elles réduisent à cinq jours le délai de risque pour dédhtar- 
gement. V. du re^te, pour plus de détails à cet égard, UicMiaiM, 
Çom,det polices d'assur», t. 1» a" 232. 
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complet débaî-quenient de la marciiandise , opération duut 
le règlement de Hambourg, coiame le code iiOsUandais» lue 
le terme à viagt et un jours. 

£n Angleterre et aux États-Unis, la fixation des deux 
ternies du risque est entièrement laissée à la volonté des 
partaes. En général on admet, eomme en France, que le ris- 
que commence au moment de la mise suus voile, et ffu'il se 
termine vingt-quatre heures après l'arrivée au port ée 
destination. Plusieurs questions délicates ont été soudevèes 
relativ^nentaux 9oyage$ iCaUer et de retour^ il n'entre pas 
dans le cadre de cet exposé préliminaire de les examiner 
ett détail : on trouvera d'ailleurs des renseignements com- 
plets sur ce point, dans les auteursauglais et américains q ue 
nous avons déjàcités. (Pmups, t. I, p. AAO,ss. — Pakmenteb 
V Cousins, 2 Camp. N. P. Rep. 235. ~ Uutton v* ïhb 
ÂMEBiG, Ins. Coup. 7 Mill. N. Y, Rep. ^21. — - Bbll v*. 
Rui.. 2 Camp. Bep. 476. ) 

Dans la plupart des polices, surtout dans celles des com- 
pagnies anglaises et américaines, on trouve la formule : 
Jui(fU à ce que le fmvîrr .soit resté ringt-giuttre heures en 
parfaite sûrelé (good sately ) à l ancre dans le port. Ces 
expressions, ^^/ir/ât/e^âr^/^, ont donné lieu à quelques dif- 
ficultés. 11 âuit entendre par ce mot, dit Arnoold (Ai* 
flOOiD's Law or XAa. Ins., t. I, ck 45, sect 2, p. A51), 
l'état d'un navire ancré dans le port de destination, en 
parfaite sûreté phytdque^ c'est-à-dire à l'abri de toute 
avarie, de toute furtuiK' de mer; et e^r, c'est-à-dire 
à l'abri de toute atteinte, prise, embargo, confiscatiM>n, 
en mesure enfin d'opérer le d^Mrquaoaient de sa car- 
gaison. ^hMETuv* LusmnfiTOtt, BnêU r€p, 46. — SâMOU. 
V* RoTAt ExGHANGB C«, ch. 8, R. et Ct. 119. — Zac&Aau 
V* Orléans, L\s. C; C. 5 Martin, Rep. § 637.) 

Iâ2. — Lafixationdesdeux termes du risque sur marcbaa 
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dises ne présente pas moins de divergences que celle des 
risques sur navire. 

Au premier abord, ii semble que le commencement du 
risque doit être Tinstant où la marchandise, remise au ca- 
pitaine et embarquée sur le navire, se trouve désormais 
exposée aux chances de la mer. Cependant l'usage à -peu 
près général a éteiulu le risque au transbordement de la 
marchandise du quai au navire, et par réciprocité, du navire 
au quai, lors de l'arrivée à destination (1). Cette extension 
du risque a souvent une très-grande importance, lorsque le 
lieu de destination est situé sur une rivière, au fond d'un 
golfe, d'un havre où le navire ne peut pas accoster et où 
ï\ faut charger sur des allèges les uiarchandises assurées, 
pour les transporter au quai. (Art. 5 des polices de Paris 
et de Bordeaux. — Art. 2 de la police de Alarseille. — Art. 22 . 
de la police du Havre.) 

Le second paragraphe de l'article 328 contient cette 
dispo^tion exprimée en termes très-précis : « A Tégard des 
« marchandises, le temps des risques court du jour qu'elles 
« ont été chargées dans le navire ou dans les gabares, 
u pour les y porter, jusqu'au joui* où eile^ sont délivrées à 
« terre. » 

Le règlement de Hambourg s'accorde pleinement sur ce 
point avec le Gode français. D'après les articles 11 et 13 du 
titre y, le temps du risque sur marchandises commence au 

mouieiit ou les effets quittent le quai, et dure jusqu'au luo- 
ment où ils sont déposés à quai, ce qui doit avoir lieu le 
plus promptement possible après l'arrivée. 

Les codes hollandais (art. 627) , portugais (art. 1739) , le 
code espagnol dans ses articles 871, 872; la loi prussienne, 
dans les$ 218&, 2186, sont unanimesàcet égard. — ^Les poli- 

(t) C'est ce que Ton exprime souvent par la fomittle : quitte, au 
lieu di Centière décharge. 
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ces suédoises, tout en adopiaut la même règle, limitent à 
quinze jours le délai de déchargement. Il en est de même 
des polices danoises, et de celles des compagnies de 
Brème. 

Le décret impérial russe, sur la navigation marchande, 
exige qu'il y ait une clause foruielleinetit expiiiiiée pour 
obliger les assureurs à gaiantir les risques du transport 
par allèges : elle stipule même pour cet objet une prime 
spéciale, qui doit être débattue entre les parties. 

Ainsi que nous l'avons déjà dit, pour ce qui concerne 
les navires, il n'existe, ni en Angleterre ni aux États-Unis 
de règle précise, pour déterminer le |)oint de départ et le 
terme du temps des risques. (Philips, t. I, p. A37.) Tout, 
à cet égard, est laissé à la libre convention des parties. 
(Sfitta V' WooDMANN 2. 7Vitti}<.,âl6.) Cependant, d'ordi- 
naire, les polices anglaises ou américaines consacrent les 
dispositions que nous avons énoncées ci-dessus, avec cette 
différence néanmoins que l'assureur anglais ne répond pas 
du transport du (juai à bord, pour rembarquement, mais 
seulement du transport du bord au quai pour le débarque- 
ment, 

Le calcul du délai pour les assurances k temps {dm a 
quo, die$ adguefn) a donné lieu en Angleterre, à de nom- 
breuses dillicuhés. qui ontétélonguementdiscutéespar les 
auteurs anglais et fréqueaunent décidées par la jurispru- 
dence. Nous dépasserions les bornes de cet exposé prélimi- 
naire, si nous entrions dans le détail de ces controverses : 
le lecteur désireux de s'instruire de ces questions toutes 
pratiques consultera avec fruit les ouvrages de Park, d'Ar- 
nould, pour l'Angleterre; de Kent et de Philips, pour les 
États-Unis. 

Arrivons maintenant au dernier élément constitutii du 
contrat d'assurance : la Prime. 
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CHAPITRE V. 



DE hk PlIHE. 



iloiu maire» 



iA3. De Imprime. 
444* Son étymologie. 
l/i5. Sa définition. 

146. Elle n'est acquise qu^autant 
queroty^tasBuré a été mis 
en risque. 

147. Elle est régie par les prin- 
cipes généraux en matière 
de payement 

448. Gontinnîition. 

149. Convoiitions diverses dont 
elle peut être l objet. 

160. La prime est proportion- 
nelle à la somme assurée. 

151. Mode de fixation du taux 
(le la prime. Tarifs 

i^>2. De la prime, en cas de suc- 
cession de rétat de guerre 
à VétatdepsAxetviceversâ, 

t58. Jurisprudence antérieure 
an Code de commerce. 



154k Gode de commerce» 

155. Du payement de la prime. 

156. Du tiillel de prime. — Usa- 
ge de compenser la prime 
avec l'indemnité. 

157. Lsages en Angleterre* aux 
États-Unis, etc. 

158. Faillite de Tassuré. — Ses 
effets. 

159. Faillite de l'assiireTir. — 
Législation étrangère. 

ir>0. De Timputation de la prime 
sur Tinderanité due à l'as- 
suré. 

161. Distinctfon entre la faillite 
et la mise an li(|uidation 
d'une compagnie d'assu- 
rances. 

1 62. Pri vi lége de l'a&sureur pour 
le payement de la prime. 



143. — La priijie est le prix de l'assurance. C'est la 
représentation du risque couru, et, par suite, uu des élé- 
ments essentiels du couUai. 
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iàà, — Son étymologie a été le sujet de vives contro- 
verses. Les auteurs se sont divisés à cet égard : les uns, 
soutenant que prime ident du substantif prœmium)^ 
* récompense, prix; les autres piéféianl, l'adverbe primo, 
parce qu'il indique que la prime doit être payée comptaul, 
toutd'abord, en signant la police^ ce qui, pour le dire en 
passant, n'a presque jamais lieu. (Potbisb, n* 81.) S'î| 
était utile de prendre parti dans ce débat, assez peû im- 
portant dans un traité pratique comme le nôtre, nous pen- 
cherions pour la première opinion, assuremciil la plus 
simple, la plus naturelle, qui d'ailleurs a «M(^ sanctionnée par 
la terminologie adoptée par toutes les nations mariiiu^. 

— Quoi qu'il en soitde ce problème, tout le monde 
s'accorde aujourd'hui pour déÛnir la prime , k prix de 
Camarance^ la mleur due ea échange du rinfue couru; 
et pour reconnaître que s'il n'y avait pas de prime, 
stipulée ni expliciieiueut ni implicitement, l'assurance 
changerait de nature et , de contrat comuiutatif et aléa- 
• toire (i), deviendrait un contrat de bienfaisance ou de ga- 
rantie gratuite; pmsque l'assureur s'engagerait à indemni- 
. ser l'assuré des risques courus, sans avoir l'équivalent de 
son obligation. 

1A6. — Un autre princi|)e domiiiaiit (iaii^ ceLie luatière, 
est que la prime n'est acquise qu'autant que l'objet assuré 
a été uiisen risque. Si le voyage avait été abandonné, ou 
s'il était devenu impossible par suite d'arrêt de prince, au 
port de départ, par suite d'accident fortuit arrivé au na* 
vire, ou par toute autre cause, le risque n'aurait pas corn- 

(1) La convention ne serait pas nulle, comme l'ûut enseigné 
quelques auteurs; mais Tindemnité serait due et pourrait être 

réclamée, non on vertu dos principeï> du c ntrat d'assurance, 
mais conforménient aux rt'frlc- des donalions ou des cautionne- 
ments, - l'OTUiER, Traite des Chartes, partie n 7.— LtssiuSj part. 2, 
chap. *i8, Q"* 24, p. 3ô2i. 
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mencé et la prime n'aurait pas d'objet. (Pardessus, t»lll, 
n*78S.) Aucontraire^elieestdueen entier dèsquelerisqaea 
commeiicé, alors même que le voyage ou le transport serait 
interrompu avant le terme fixé. La diminution des risques 

ne tait pas décroître la,piiine. (Art. 37 de l'ordonnance.— 
Art. 3Zi9, 351, 364 (l. de Com. — Vaun, Conxm. sur 
j'art. 37. - - Pothier, DesoM.t n*" 18/i.) 

1^7. — Considérée comme prix de l'assurance, la prime 
est régie par les principes qui gouvernent le paye- 
ment. 11 nous suffirait donc, pour toute cette partie 
de notre sujet, de renvoyer aux notions générales du droit, 
que nous supposons connues et admises, si le caractère 
aléatoire de l'assurance ne donnait aux conventions ainsi 
formées, des traits et comme une physionomie particulière 
qu'il est utile de signaler. 

iAS. — Pour former Téquivalent exact du risque couru, 
poui» être le juste prix de rassurance,la prime devrait être 
en proportion mathématique a\ ec ce risque. 

Mais on comprend que c'est là un résultat à peu près . 
impossible à obtenir, avec des éléments aussi vai'iables 
que ceux sur lesquels s'exerce l'appréciation des parties 
contractantes. Les conditions de temps, de lieux, la situa- 
tion politique , les nécessités commerciales, et, plus que 
tout cela, la concurrence sans limites que se font les assu- 
reurs, tendent à jeter, dans la saine évaluation des risques, 
un trouble qui tantôt prolile aux assurés, et qui tantôt 
tourne à leur détriment. 

ik^, — On s'est efforcé cependant d'en tenir compte, 
par des clauses portant, soit sur la limitation du ^mps et 
du lieu du risque, comme nous venons de le voir dans le 
chapitre précédent, soit sur le taux de la prime ou son 
mode de payement. 

Ainsi la prime peut être stipulée pour un voyage déter- 
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miné : dans ce cas elle est due dès le moment où le na- 
vire a pris la mer , et elle ne peut être sujette à diminution 
eu cas de raccourcissement de voyage. 

Laprlaie peut' aussi être stipulée pour un temps déter- 
miné, soit compté une foispour toutes, soit avec renouvel- 
lement périodique : telle est la primé au mois ou au jour; 
dans ce cas, elle n'est due qu'à mesuie de l'expiration du 
temps. {Cnidon, ch. i, art. 5.) 

Quelquefois ces deux conditions se trouveut combinées, 
et la prime est stipulée au temps et au voyage ; dans ce cas,, 
si le voyage se prolonge au delà du temps stipulé, la prime 
est augmentée en pi oportion; elle n'est sujette à aucune 
réduction, si le voyage au contraire s'accomplit en dedans 
de C(' délai. Il y en a deux raisons : d'une pari, c'est que 
tout risque conunencé est réputé accompli el la prime ac- 
quise; et, d'autre part, c'est que l'assureur a du nécessai- 
rement considérer, dans Tappréciatîon du risque, tout 
ensemble le voyage et le temps, et que la prolongation du 
délai, c'est-à-dire du temps, peut être ainsi une aggrava- 
tion du risque. (Pardessus, t. 111, n* 778. — Lemunnier, 
1, p. 165.) 

La prime peut au.ssi être stipulée pour deux voyages 
successifs, c'est-à-dire l'aller et le retour; elle,s' appelle en 
ce cas^ prime liée. Nous indiquerons dans le chapitre YIII, 
en parlant de l'assurance d'aller et de retour, les diverses 

questions qui se rattachent à la prime liée. 

Enfin, la prime peut être conditionnelle, c'est-à-dire 
qu'on peut stipuler qu'elle ne sera due qu'en cas d'heu- 
reuse arrivée, et (ju'en cas de sinistre la somme assurée 
sera due en intégralité. Cette clause produit à peu près 
les mêmes effets que l'assurance de la prime des primes, 
dont nous avons parlé au chapitre 111. On l'appelle con- 
ditionnelle, suivant Marquardus, parce que l'obligaiion 
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respective de l'assuré et de l'assureur dépend de l'événe- 
ment (1). 

150. — Le taux de la prime peut consister en une 
somme fixe et déterminée à forfait; mais, dans l'immense 
majorité des cas, il est proportionnel à la somme assurée* 

Cette proportion varie suivant la nature de la chose as- 
surée, l'état de navigabilité du navire, le but et la durée 
du voyage, la saison, la nature et le couditionnement de la 
mai'chaiidise, etc., etc. 

^ 151. —11 eût été bien difficile et souvent presque impos- 
aiUe aux assureurs de débattre pour chaque affaire le 
taux de la prime et de le régler d'après les circonstances 

particulières de chaque risque couvert. Pour simpiilicr les 
choses, on a eu recours à des tables ou tarifs, dans les- 
quels se trouvent classés les éléments principaux de la dé- 
termination de la prime. Ces tarifs, dressés pour chaque 
place parles Compagnies d'assurances et les assureurs 
particuliers , font loi entre les commerçants et règlent le 
taux des primes, sauf certains cas exceptionnels. 

152. — Au iiDj libre de ces cas exceptionnels, il faut 
placer l'état de guerre. Cependant la survenauce des hoa- 
tilitéa après le commencement du risque ne pourrait être 
une cause légale de modification du taux de la prime, si 
le cas n'avait pas été formellement prévu dans la police. 
(Lemonnieb, t. I, p. 147. — Alauzet, t. I, p. 238. — 
Pardessus, t. 111, n** 787. — Dageville, t. III, p. 180.) 
C'est en elict un })rincipe certain que le risque de guerre 
est de droit couvert par l'assurance; tous les auteurs an- 

(1) GODditionalis, quando nimium contraheotes adjecta certf 
alicqjus loei, temporis.et casas coudltione, deflectnnt a commu- 
niscontractushiuusconsuetudine; quas facit ut anteejus eventum 
neutra pars obligetur,8ed tune demumubi exstiterjt^MARQiiAa' 
pm, 1. II, c. XI it, 1 1. - EnéRiooH, ch. m, sect 6. 
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eiens et modoines se sont toujours accordés à cet égard, 
même oaux -qui autrefois prétendaient que l'assureur n'é- 
tait pas tenu du cas qa*ï\ n'avait pu prévoir. (Gasabbois, 

Di'sr. I, n"* 56, 57 et llid. — Stracgha, Ghs.^ n"« 9 et 18. 
— Roccus, 6B. — Saxterna, part. 3, n' 72.) Aussi 
ont^ls été unanimes à blâmer connue une atteinte fâ- 
cheuse à lakidu contrat et comme un précédent regrettable 
d'immixtion du gouvernement dans les transactions pri- 
vées, les deux airéts du Conseil 12 juillet 17è8 et 18 jan- 
vier 1749, par lesquels le Roi déclarait nulles toutes les 
polices d'assurances passées, avant la signature des préli- 
minaires de paix, pour raison des navires qui n'avaient pas 
encore été mis en risque, sous la déduction d'une prime 
de S à 16 0/0. C'étaient là des actes de haute puissance et 
de politique, inspirés par un sentiment trop vif et irréfléchi 
des intérêts du commerce ; ils ne pouvaient tirer à consé- 
quence. 

î.es tribunaux e( les jurisconsultes de Marseille n'y cé- 
dèrent pas, et persistèr^t à décider que la survenance de 
la paix ou de la guerre ne pouvait rien changer aux con- 
ditions des poUces antérieurement consenties. (EsmANem» 
v* PoTBiBR, SnppiémenU ch. m, p. 382.) il n'en iîit pas 
de uîèuic de l'amirauté de Paris, qui, en 1755, se crut au- 
torisée par les arrêts du (-oiiseil à accorder des augmenta- 
tions de prime proportionnelles à l'augmentation de risques 
résultant de l'état de guerre nouvellement déclarée (1). 

155. — De pareilles contradictions dans la jurisprudence 
ne pouvaient convenir au commerce, qui vit avant tout de 
bonne foi et de régularité; aussi prit-on soin de stipuler 
dans les polices qu'il y auiait augmentation ou diminution 

(1) Arrêt de la graniiVhainhre confirmant la sentence de Ta- 
mirautô éà Paris ; — 9 août 1766- — Des AUKOis c assureurs. — 
POfBlGR, n* S5. 
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de la prime en cas de guerre ou en cas de paix, dans une 
proportion qu'indiquait le contrat lui*mème, ou qui devait 
être fixée par des experts ou des arbitres, ou par des amis 
.communs (1). 

• Néanmoins cette clause même donna naissance à d'au- 
tres difficultés non-seulement par rapp'n t :tu laux de la 
.prime, mais encore et surtout relativement à la détermi- 
nation du moment précis où commence et où finit l'état de 
guerre. Ces difficultés furent surtout très-nombreuses au 
commencement du siècle, lors de la proclamation de la 
paix d'Amiens en 1802 et de sa brusque rupture en 1804. 

Les Cours d'appel et la Cour de cassation iiuiintinrent 
sans hésiter rancieiine jurisprudence, solennellement 
consacrée par les parlements, lors des guerres de 17ôô et 
de 1779, que le pacte d'augmentation de prime en cas de 
.guerre est vivifié dès le moment de la première hostilité 
caractérisée. (EnéaifiON, ch. m, sect. 6. ) 

Estrangin a inséré dans son supplément au traité de 
Pothier une longue et savante dissertation sur ce point; 
nous ne pouvons qu'y renvoyer le lecteur désireux de con- 
naître les nombreuses et difficiles questions qui agitèrent 
alors les tribunaux. (Estrangin sur Pdthieb, Sup. ch. lu, 
p. S81.) 

16â. — L'article 343 du Code de commerce, qui survint 
en I80H, simplifia beaucoup la situation des assureurs en 
Cfis de guerre, en décidant ({ue « l'augmentation déprime 
« qui aura été stipulée en temps de paix pour le temps de 
u guerre qui pourrait survenir, et dont la quotité n'aura 
« pas été déterminée par le contrat d'assurance, est réglée 
(t par les tribunaux, en ayant égard aux risques, aux cir- 

(1) A Marseille, Tiisage était de déférer cette appréciation à 
des amis commuDs; à Bordeaux, à la chambre de commerce; 
à Nantes, on suivait le cours de la place. 
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ccxonstances et aux stipulations de chatiue place d'assu- 
tt rance. » 

En attribuant aux tribunaux le soin de fixer ie chiffre 
de l'augmentation de la prime, cet article, dit Estrangin, 

écartait, d'une part, tout recours au gouvenieuientet reii - 
dait impossible pour l'avenir le retour d'artes aussi fâcheux 
que les arrêts du Conseil de 17Àâetl749; d'autre part, elle 
faisait rentrer dans le droit commun une clause pour la- 
quelle rien ne justifiait l'exception. 

Par suite de ce principe, c'est également aux tribunaux 
qu'il appartient de déterminer la nature des actes carac- 
téristiques de l'état de p:uerre, et leiir point de départ. Il 
est aujourd'hui de juri>pru(ieuce constante que la décla- 
ration officielle de la ^niei re est. indépendante de la fixation 
du point de départ de l'état de guerre, puisque, la plupart 
du temps, elle ne fait que le constater. (Voy. à cet égard 
G. et Cl. t. IV, l , p. 243, et G. et Cl. 1. 1, p. 129.) 

Mais les conipaguies d'assurances allèrent au but plus 
directeuient eneore, et fn ent cesser toute cause de difli- 
culté, en distinguant les deux natures de risques qu'où avait 
jusqu'alors trop facilement confondues. Les polices actuel- 
les excluent presque toutes, par dérogation au droit com- 
mun, les risques de guerre, pour lesquels une stipulation 
spéciale et formelle est nécessaire. Le taux de la prime est 
ordinairement fixé en même temps, et s'il reste indétei- 
miné, il est toujours facile aux tribunaux de l'apprécier 
par comparaison avec les risques de paix. 

Nous avons expliqué dans le chapitre précédent la ma^ 
nièi*e dont les législations étrangères ont réglé l'assurance 
des risques de guerre ; nous croyons d'autant moins néces- 
saire d'y revenir ici, cfue nous trouverons, en traitant des 
avaries, plus d'une lois l'occ^ision d'examiner plus en détail 
leurs dispositions à cet égard. 
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156. — Nous avons dit qu'en ce qui concerne le paye- 
ment, là prime est régie pai- les principes du droit com- 
mun. 

Le payement peut donc être stipulé en ai^pent ou en na- 
ture ; il peut consister en denrées et mêine dans une part 
du produit net de Tobjetassuré» en cas d'heureuse arrivée; 

mais, comme le fait très-bien remarquer Potliier, dans 
cette convention, le contrat d'assurance se môle au 
contrat de société, et emprunte de ce dernier quelque chose 
d'incertain et d'aléatoire, qui rapproche cette clause de la 
prime conditionnelle dont nous avons déjà parlé précé- 
deminent. (Ehésigon» ch. iii^sect 10. — PoiHiaa.n* 81. — 
BovoousQuiÉ, n"* 61. ViRMiirs, 52. De êociefate.) 

150. — Autrefois, la stipulation du payement comptant 
étaiL de droit en matière de primes; les ancieimevS ordonnan- 
ces de Barcelone, et plus tard la grande Ordonnance, ai*t* 
fiusaientuue r^lede cette condition. Mais elle ne tarda pas 
à tomber en désuétude. La confiance et la promptitude des 
opérations, qui sont l'âme des relations commerciales, ne 
pouvaient s'accommoder de l' obligation d'un })aycment 
comptant, au moment de la sigualuce, entre négociants 
iés par des rapports incessants, souvent créanciei-s ou dé- 
biteurs Tun de l'autre. Et d'ailleurs, <iuoi de plus natu- 
rel que d'attendre le sort de Tassuranoe, pour régler tout à 
a fois la prime et l'indemnité ? 

De là, deux usages différents. 

Le premier est défaire souscrire à l'assuré un billet du 
montant de la prime, à une échéance calculée sur la longueur 
présumée du voyage : ces billets font corps en quelque sorte 
avec Tassurance, dont ils sont le moyen d'ezéculion; ils 
n'entraînent donc pas novation et ne peuvent faire dw- 
tacle à l'annulation de la police, s'il y a lieu : dans ce cas, 
Is s'éteignent avec l'assurance. 
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Le second usap^e est de stipuler que la prime sera coiii- 
pensable avec riadeamité due eu cas de sinistre ou d'ava* 
rie. Cet usage s'explique naturellement par Tbabltude 
d'attendre le sort deFassurance pour faire régler la prime* 
Les deux sommes étant dues en même temps, se balancent 
jusqu'à due concurrence et s'éteignent l'une pai 1 autre. 

157, — Ces \isages se sont ( tendus à l'Angleterre, aux 
États-Unis et à la plupart des contrées maritimes. 

Originairement en Angleterre, la prime était payalde 
comptant Elle est encore aujourd'hui exigible à la pre- 
mière demande; mais, comme le plus grand nombre des 
affaires d'assurances s'y traitent par l'intermédiaire de 
courtiers, il s'établit entre eux et les assureurs des comptes 
courants déprime et d indemnités que l'on balance à certai- 
nes époques fixes. . 11 en est de même enti« les courtiers 
et les assurés. Du reste, le billet de prime existe aussi en 
Angleterre, et il se règle également d'après la durée pro- 
bable du voyage. Les choses ne se passent pas tout à Mt 
de même aux Eiats-L^nis, parce que les courtiers n'y ont 
pas conceuu é entre leurs mains, comme eu Angleterre, la 
majorité des ailaires d'assurances. 

Malgré cet usage, devenu presque général, d'admettre le 
payement à terme delà prime, laplopartdespolioes d'assu- 
rancesont conservé l'ancienne formule de l'acquît de 
la prime. Ceci s'explique quand il a été remis par l'assuré 
un billet de prime ; mais il arrive souvent qu'il n'en est 
fourni aucun, et dans ce cas, des dillicuités peuvent s'é- 
lever, surtout quand la solvabilité de Tune ou de l'autre 
des parties se trouve avobr subi quelle atteinte. (Pats, on 
if»., 1 1, p. S3. — Pknups, 1 1, p. 207. — Fowk, v* Pik- 
SACK, 11, Lev. 153.) 

158. — La faillite do l'assuré n'exerce pas mw inllnence 
bien considcrablesur la position de l'assureur; car, si elle 
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éclate pendant la durée du risque et avant Texigibilité du 
billet de prime, celui-ci a, pour se couvrir, outre le pri* 
vilége de deuxième rang, que lui concède l'art. 191 du 

Code de commerce, la laculté de deiiiaiider, soit une cau- 
tion, soit la résiliation du contrat. L'assureur est donc par- 
faitement garanti. 

Dans les ports, où il est d*usage que laprime soit payée 
àTassureur par le courtier, qui lui-même la porte au 
compte de l'assuré, la faillite de ce dernier peut amener 
une certaine perturbation dans le mouvement des affaires, 
parce qu'il arrive d'ordinaire que le courtier ne règle avec 
son client assuré qu'à des intervalles éloignés, surtout 
lorsque le montant des primes se trouve compensé par des 
indemnités dues pour d'autres risques. Néanmoins les per- 
tes ne s'élèvent que bien rarement à des sommes consi- 
dérables. 

159. — il n'en est pas de même dans le cas de faillite de 
l'assureur. La loi française, il est vrai, accorde à l'assuré 
comme à l'assureur la faculté de demander bonne et va- 
lable caution ou de résilier le contrat. Mais cette résiliation 
ne suffit pas toujours pour garantir les intérêts de l'assuré, 
si, par exemple, le sinistre est advenu dans l'iiitervalle où 
l'assuré, dégainé de son ancien contrat, fait assui'ance avec 
une nouvelle compagnie, ousi le sinistre étant déjà survenu, 
l'indemnité n'a pas encore été liquidée ni payée. 

Ce sont là du reste les chances habituelles du commerce, 
qu'il est impossible de conjurer, même par des remèdes 
légaux. Le législateur s'est borné à protéger l'assuré sui pus, 
pendant le cours des risques, par la faillite de son assureur: 
et partout, on s'est accordé pour reconnaître que le moyeu 
le plus simple était, dans ce cas, de rendre à l'assuré sa 
liberté, en lui permettant de se réassurer aux frais de la 
masse. 
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Tel était autrefois l'usage de Marâeiiie, suivant le témoi- 
gnage d'Ëmérigon. Telle est encore aujourd'hui k dispo- 
sition de Tarticle 2, titre XIII du règlement de Hambourg, 
reproduite par l'article 8, titre I*'de la nouvelle ordonuance 

de 1847. Si l'assureur devient insolvable, ou se trouve dans 
une position à ne pouvoir [)as faire face a ses engagements, 
rassuré a la faculté de s'adresser à un autre assureur, et la 
masse de la faillite est tenue de lui restituer sa prime. Le 
droit prussien exige, en outre, que l'assuré donne con- 
naissance de sa réassurance aux syndics (curatoren) de 
l'assureur failli. {Aiigemevte Landrecht, § 2012 à 2016.) 
iMêiiie usage en Angleterre (^7^//. 19, Georg. 11, c. 37, 
§ /i et stdt. 19, GtoRG. Il, c. f\ 10), en Toscane et dans 
la plupart des villes maritimes d'Italie. 

Le règlement suédois (art. 10, g 12) diffère des lois 
précédentes, en ce qu'il n'autorise la résiliation du contrat 
que si l'insolvabilité de l'assureur remontait au jour de 
la signature de la police. L'Espagne (art. 28 du code de 
1829), la Sanlaigne (art. 37(> du code de 1852) et la 
Hollande (art. 285 du code hollandais), ont adopté textuel- 
lement la disposition denotre article 3i)(3 C. de commerce. 

160. — Mais lorsque la faillite de l'assureur éclate, 
lorsque le sinistre a eu lieu et que le billet de prime n'est 
pas encore exigible, il |)eut s'élever laquestion de savoir si 
l'assuré a le droit d'imputer sa prime sur riiideuinité due, 
et de produire pour le surplus à la uiasse de la faillite. 
Emérigon (t. 1, ch. III, sect. 8, p. 83), consulté sur 
ce point, l'a traité avec développement et a ti'ès-judicieu- 
sèment montré comment l'assiuré avait, dans ce cas, non 
pas un droit de compensation, que la non-exigibilité delà 
prime ne rendait pas possible, mais un véritable droit de 
rétention, qui lui permettait d'exiger T imputation de sa 
prime sur la soumie due par son assureur. Tous les au- 

9 
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teurs, Boulay-I^aty (t III, p. 526) , Pardessuâ [U IV, 
n* 1126), M. Lemonnier {Corn, êtes diverses poiicestfat- 

suram ts, L 1, p. 167), ont, après lui, examiné la question 
et l'ont résolue dans le même sens, quoique par des mo- 
til'sdifférents. Nous renvoyons le lecteur à leurs ouvrages, 
et notamment à la discussion de M. Lemonnier qui les ré- 
sume tous. 

161. — Il ne faudrait pas assimiler à la faillite la mise 

en liquidation d'une compagnie d'assurance, s'il n'est pas 
établi qu'elle est insolvable, et si au contraire elle conti- 
nue à faire honneur à ses engagements. La Cour de Rennes 
a eu occasion de juger cette question, dans une espèce où, 
à la suite d'embarras momentanés, une compagnie s'était 
mise en liquidation , quoiqu'elle eût, dans le capital social 
non entièrement appelé, bien au delà de la somme néces* 
saire pour faire face à ses engagements. On prétendait que, 
la solvabilité notoirede l'assureur étantune des conditions 
essentielles du contrat, le plus léger doute à cet égard 
suÛisaitpour donner ouverture à la résiliation. On ajou- 
tait que la uûse en liquidation de la compagnie d'assu- 
rance était bien de nature à donner de sérieuses inquié- 
tudes pour le payement de l'indemnité en cas de si- 
nistre. 

Voici comment la Cour de Kennes répondit à cette ar- 
gumentation : 

La Cour : « Considérant qu'une société, en se mettant 
tt en liquidation, cesse non-seulement de s' engager dans des 
(( opérations nouvelles , mais que ses contrats antérieurs 
u n'en continuent pas moins de subsister, et qu'il n'en ré- 
« suite aucune modification aux obligations actives ou 
<( passives constituées à son profit ou à sa charge ; qu'ainsi 
« les polices d'assurances souscrites pour et au nom du 
« Séparateur avant sa mise en liquidation, n'en doivent 
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« pas moins conaerver tour éSéi pour toute la durée du 
«i temps convenu ; 

« GonsidénBt que la aooî6té ée képarateur n'est pas en 
« fûllite ; — que rien.ne tend à étaUir qu'elle n'ait pss 
Q Mitiefait jusqu'ici à tous ses engagements ; que le con- 
« traire résulte luèine de diverses pièces produites; que si 
« le sieur Vilette. son ancien gérant, s'est trouvé dans une 
« position de ibrtuue plus ou luoius euibarrassée, il n'eu 
« résuite pas que les intérdts des personiies assuréss par 
« k soct^ soient compromis ; que les actionnaires n'a- 
it Taioit, en effiM, versé entre les mains de ce gérant que 
«I le dixième de leurs actions ; — que le liquidateur a fait 
« Il M appel de fonds; que cet appel de fonds a eu précisé- 
« ment pour objet de mettre le liquidateur à même de laire 
« face aux réclamations qui pourraient être formées contre 
« la société ; que ce veraernsnt* loin d'épuiser le capital 
« social^ laisse encore aux mains des actionnaires la plus 
« forte partie du montant de leurs actions; que la société 
« n'est doue pas en cLal d'insolvabilité ; — que les articles 

346 (4. com. et 1 C. civ. ne penveiii par conséquent 
u avoir d application à la cause. » (Keuues, 7 février iâ4d. 
— C* Lë Réparateorc. Bkgaud, S. V. 48, 2-121.) 

162. — Le paragraphe X de l'article 191 du Gode de 
commerce accorde à l'assureur un privilège, pour le paye- 
ment de la prime d'assurance faitesur corps, quille, agrès, 
apparaux, armement et équipement de navire puai ie der- 
nier voyage. 

Cette disposition de Tailicle 191 ne fait que consacrer la 
jurisprudence ancienne qui assimilait l'assureur aux four- 
nisseurs, vendeurs, etc., et lui accordait le même privilège. 

Néanmoins il semble, d'après cet article, que Tassureur 

snr corps puisse seul jouir de ce privilège, puisqu'il n'y est 
question que du corps , de la quille et des agrès du navire. 
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Mais quoique, eu matière de privilèges, tout soit de droit 
étroit, les auteurs et la jurispnidence n'ont pas hésité à 
étendre le privilège de l'article 191 à l'assureur sur facul- 
tés. Vbi eadem ratio^ ibi idem jus est eUcendunu « Il se- 
« nût injuste en effet que le prêt à la grosse sur fai^ultés 
«fût privé d*un avantage que l'on accorde à celui sur 
« corps; qu'il pourrait résulter de cette distinction l'étrange 
« contradiction qu'un contrat à la grosse qui prêterait sur 
« corps et sur facultés tout à la fois, jouirait d'un privilège 
« pour une partie seulement, tandis qu'il en serait privé 
« pour l'autre; de sorte que le même titre constituerait en 
ft même temps une créance privilégiée et une créance chi- 
« rographaîre. » (Marseille, 28 octobre 1822. — C* D'ass. 
cÉiMiiiALt DL Paris c. Gleurero et syndics Viau, Girod et 
Clahiokd, t. m, If'p.. p. 353.) 

Remarquons, eu terminant, que le privilège ue s'ap- 
plique pas à la prime de demi pour cent, due en cas 
de ristourne. Cette prime n'est plus, en eflet, une avance 
faite pour la conservation de la chose; c*est une peine pro- 
noncée contre l'assuré qui par son fait rend inexécutable 
le contrat d'assurance. A ce titre le privilège n'aurait plus 
de raisou d'être (1). 



INous venons d' examiner successivement les éléments 
essentiels du contrat d'assurance. Nous avons vu qu'il lui 
fallait pour exister des personnes capables de conlracter, 
un objet assurable, un risque faisant Taliment de l'assu- 

(1) EuÉRiGON rapporte l'opinion de Gleirac {Corn,, p. 207, 
818. etc.) et plusieurs arrêts, l*un du 21 mai 1760, Tautre du 
SEl juin 1776, qui ont acoardé à Tassureur un privilège sur les 
clioses assurées pour le payement de la prime. ^fiMÉRiGON, t. i", 
chap. ni,sect. 9, p. 87. 
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rance, et eofm une prime qui est l'équivalent du risque 
couru. 

Nous allons parler maiotenant de la police et de tout 
ce qui se rattache à cet acte. 
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CHAPITRE VI 



DE Lk POLICE. 



1^3. De la polîc<» en céïK^ral. 
iôli' Deux espèces de règles : 
1" Kelativcment à la forme 
extérieure, conditions 
extrinsèques ou exter- 
nes. 

T Relativement à la forme 
interne, conditions in- 
ternes ou intiinsèques. 

165. Conditions externes. — ^é- 
cessîté d*an acte écrit 
— Etude comparative des 
élgîslations. 

166k Caractère de cette condi- 
tion. — Est-etle essentielle 
à la validité du contrat? 
I^ut-elle être suppléée. 

167. Controverse sur ce point. 

168. ne radmissibilité de la 
preuve testimoniale. — 



Opinion de \\. Lemonnier. 

169. Critique fie cette opinion. 

170. De la confection des po- 
lices en plusieurs origi- 
naux. 

171. Des polices imprimées. — 
Leur caractère légal. 

172. Identité des formules de 
polices, dans tous les pays 
maritimes. 

173. De la prédominance des 
clauses manuscrites sur les 
clauses imprimées. 

17'i. Du caractère obligatoire 
des clauses imprimées, en 
dehors de toute publicité. 

175. Des blancs dans la police. 

175 bif. Règles d^interprétation 
des polices. 



465. — domine tous les contrats coiniiiutatifs de droit 
commun, le contrat d'assurance doit être const,a(('» par 
un acte écrit. Cet acte écrit, c'est la police. £ile in- 
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dique nécessairement l'objet du contrat, ses conditions 
essentielles, les clauses pédales stipulées entre les par- 
ties, etc. Son influence sur la destinée du contrat est 
donc décisive ; et l'on comprend que le législateur ait 
voulu entourer sa rédaction de formalîtés protectrices , et 
la soQQiettre à certaines règles de nature à. en garantir la 
sincérité. 

lôâ. — Ces règles sont de deux sortes. 

Les unes concernent la forme extérieture, matérielle 
de l'acte; elles ont pour objet de constater la présence 
des parties, la signature et la date du contrat Ce sont 

les conditions externes ou extérieures de la police. 

Les autres, au contraire, sont relatives à la désignation 
des parties contractantes, à Tenumération des risques qui 
font l'objet du contrat, tels que les effets assurés, le voya- 
ge, etc. Ce sont les conditions internes de la police (1), 

Chacune d'elles demande à être examinée séparément. 
Occupons-nous d*abord des conditions externes, nous 
viendrons ensuite aux conditions internes de la police et 
aux notions accessoires qui s'y rattachent. 

16Ô. — Dès l'époque où les affaires commerciales et 
maritimes eurent pris de l'extension et où l'assurance fut 
devenue une opération usuelle, le législateur s'est occupé 
de régler le mode de constatation de ce contrat; et la pre* 
mière condition, imposée par lui, a été que l'assurance fût 

(1) Nous ne nous occuperons pas, d^ns cp chapitre, des di- 
verses quali(iciilioui> qui se ratiacheiU ù la police. Il sullira d'ia- 
dlquer les plus ufiitées. Ainsi on appelle avcnonl, Taote <to décla- 
ration par lequel rassuré vient, postérieurement à la signature de 
la police, et d'ordinnire apivs la mise en risque de Tobjet assuré, 
modifier, d'un coin m un accord avec Tassureur, une ou plusieurs 
clauses de la police. — On appelle po<iV;< ouverte^ celle dans laquelle 
l'évaluation des objets mis en risque n'est pas portée, et doit être 
détf^rininée plus tard, par opposition à la police de vahvr agréée^ 
Oiipi^iicecloieou fermée, dont nous parierons à la fin de ce chapitre. 
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rédigée par écrit. C'est une conditiou devenue commune à 
toutes les législations. 

ËQ tête nous placerons notre célèbre Ordonnance tant 
eiiviée de nos voisins et de nos rivaux. Son article 2 du 
titre II dispose : 

« La police d'assurance est rédigée par écrit, et peut 
« èti'e faite sous si^ature privée. » 

Après elle, le Code de commerce (article 332) dit que: 

« Lé contrat d'assurance est rédigé par écrit. » 

Conformément à ces dispositions, le règlement de Ham- 
bourg, tit. III, 1" part. , § 16; — le statut 86, Georg. III, * 
c. 63, § Il ; — le code hollandais ( Wetboek van Koopliau- 
dei) , art. 255 ; — le code portnsrais, art. 1682 ; — le code 
espagnol, art. 840; — le code sarde, art. 362; — le code 
prussien, art. 2064 (AU^em, Preuss. Landr, § 2064), 
exigent également que le contrat d'assurance soil rédigé 
par écrit. 

166. - Maisqu*est-ce que cette condition d'un acte écrit? 

quel en est le caractère? Est-ce une formalité substan- 
tielle d'où dépende l'existence du contrat lui-niéuie? Est- 
ce une mesure de précaution exigée dans le but de iaciiiter 
la preuve de la convention, et dont l'omission puisse être 
suppléée? 

Grande question, vivement controversée sous l'empire 
de l'Ordonnance et restée indécibe, même depuis la publi- 
cation du (iOdedeco[nmcrce. 

Eniérif^M)n (t. 1, p. 2/ij, et parmi les commentateurs du 
Code de commerce, M. Dalloz (t. Il, n" 16, 3ô),etDa- 
geville (Conm?» sur te Code decom-^ III, p. 16), penchent 
pouV la première solution, et sont d'avis que l'écriture est 
une cor.dition substantielle du contrat. Suivant ces auteurs, 
le législateur a eu pouc but, d'abord de proscrire les assu- 
rances en confiance ou polices d'hoimeur, très-fréquentes 
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autrefois et qui ne s'écrivaient pas ; ensuite de fixer d'une 

manière précise les conditions d'iiii contrat qui, par la 
iQultiplicité dp ses (éléments et l'importance de cliacun 
d'eux, ne peut, sans graves inconvénients, rester livré à 
la mémoire des parties intéressées. 

A.U contraire, VaUn {Corn, nur fOrdonn,^ t II, p. 29), 
Pothier (p. 150), Estrangin (Sur Patkter, App. p. â45, 
33), Pardessus (C. de droit rom.j t. III), Merlin 
(Ouest, de droite \° Ass. ) , Bonlay-Paty ( T. de droit 
mûrit, ^ t. III, p. 38, 2A6), Locré {Eftp. du Code de mm,^ 
t. II, p. 286), Vincens [Législ. com.^ 1. 111, p. 207), Bra- 
vard Veyrières {Manuel du droit eonnn,^ p. 362), les ré- 
dacteurs du Journal de Marseille^ Giraud et Qariond 
(t. XVÏ, 1" part., p. 120), etc., etc., soutiennent que l'ar- 
ticle 332 ne fait pas exception au principe général que 
récriture n'est pas snbsiaiitiellc à rexistence des contrats, 
et qu'il faut distinguer l'obligation ou le lien de droit, de 
la forme qu'il peut revêtir (i). Us admettent, en consé- 
quence, que l'écriture peut être suppléée par tout autre 
mode de preuve, l'aveu, le serment décisoire, la corres- 
pondance, etc. 

Cette dernière opinion, plus conforme, i! laut le dire, 
aux véritables principes et à l'esprit de loyauté qui doit 
animer toutes les transactions commerciales, a été consa- 
crée par une jurisprudence constante (2) , etnous n'hésitons 
pas à l'adopter. 

(l) Qua in re illud tescire oportet, uimdesse contractum, aliud 
Instrumentum, sicut aliad contineos, aliud conteutum;... et id 
quidem liquct valere contractum sine instrumento. Tiraq, de r*~ 

tract. ffenW., §2, gios. 1, n» i. 

{1) On pont citer cependant, en sens contraire, un jugement du 
Iribuuai d« Marseille du 2 décembre 18M6, Homsï c. Jalabbrt; 
mais ce jugement a été à bon droit critiqué par les arrétistos. 
— G. et CL, t XVI, 1'* part, p. 129. 
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Elle a de plus cet avantage considérable, quand il s'agit 
d'intérêts commerciaux et maritimes, d'être conforme à la 
plupart des lois étrangères, à Texception cependant de la 
loi prusâeniie (1) et du code sarde (2), qui tous deux im- 
posent la condition d*un acte écrit, à peine de nullité. 

167. — Un autre sujet de controverse beaucoup plus 
délicat est de savoir si, à défaut de la police, la preuve 
testimoniale peut être admise, surtout lorsqu'il y a un 
commencement de preuve par écrit (3). 

Poiir l'affirmative, on a fait valoir que la loi commer- 
ciale étant une loi d'exception, il faat, quand elle ne dis- 
pose pas expressément, en revenir au droit commun. Or, 
dit-on, la loi n'explique pas dans quelle mesure elle entend 
déroger par l'article ^8*2 au principe e^énéral de l'arti- 
cle 109 du Code de commerce ; et comme d'ailleurs on 
reconnaît que l'écriture n'est pas exigée à peine de nullité, 
il faut conclure de là que la preuve testimonialeestadmise, 
dans les limites posées par les articles 1341 et 13^7 du 
Code Napoléon. 

Cette opimoii, consacrée par quelques arrêts (C. (iass., 
15 fév. 1826; C. N. à sa date. Req. rej,, ôaoût 1823, id,), 
est vivement combattue par Pothier (p. 51), Ëstrangin 
(Appendice^ p. 3ikB), MM. firavard Veyriéres {Manuel 

(1) ALlg, Preusu Ijindr, 8 206ii. — Cette disposition de la loi 
prussienne ne fait que connrmer l'opinion que nous avons adop- 
tée, puisque, pour déroger au principe général et faire de récri- 
ture une formalité substantielle, le législateur prussien a cru né- 

> cessaîrp d'édicter mie disposition spéciale. 

(2) Code sarde, art. 362.11 esuge également récriture, à peine 
de nullité. 

(3) M. Merlin, dans ses Questions de droit {\' Assurance)^ ne s'est 
pas prononoé à cet égard d^une manière très-nette ; cependant il 
est permis de conrlure de ce passage et de quelaues autres de son 
répertoire qu'il admettait la preuve te.^tiinoniafp. — Valik, L II, 
p. 2d; Bodlay-Patt, t. 111, p. 246; l.oti^t, t. U, p. 2S6. 
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de droii comm,^ p. 432), et Lemonnier (t. I, n° 33), 
qui repoussent la pi^uve testimoniale, même quand il 
existe un coaunencement de preuve par écrit. 

las. Écootong sur ce point 11* Lemonnier : 

« lllaiii se défendre, dit41, de cette disposition qni nous 
« porte, pour ainsi dire, malgré nous à commenter la loi 
M coriintercialo par les principes du droit civil ; mieux vaut, 
v quauii ou iie peut expliquer ce texte par lui-uièuie, re- 
« monter à la tradition particulière ou consulter la juxis- 
n pradenee vivante des usages. 

ff Or la coutume ^t aotiefois» en matière commerciak 
« eomme en matière civile, d'admettre indistinctement la 
« preuve testimoniale : c'était le droit commun avant 1566, 
« c'est-à-dire jusqu'à l'ordonnance de Moulins, dont les 
« dispositions ont été reproduites pai- celle de 1667, mais 
« seulement en matière civile. L'admissibilité de la preuve " 
testimoniale est donc restée le principe général en mar 
« tièrede commerce, et l'article 109 n'a fait que le conaa» 
« crer. Or, si l'article 332 a si positivement exigé récriture 
(( pour le contrat d'assurance, ce n'est pas pour admettre 
<( la preuve testimoniale, qui d'ailleurs se concilierait peu, 
« comme le remarque M. Dallo£, avec l'infinité de clauses 
«et de détails qui oonstituent cette convention. D'où 
« M. Lemonnier conelat que la preuve testimoniale est in- 
« terdite, même pour toute valeur, dans le cas d'un corn- 
« mencement de preuve par écrit. » 

169. — Nous sommes d'accord avec M. Lemonnier sur un 
point : c'estque, sila preuve testimoniale est prohibée, elle 
doit rôtre.pour tous lescas. Maisnouâavouon8que,dure8tef 
son argumentation n'a pas le pouvoir de nous toucher; car 
logiquementelle ne conduirait à rien moins qu'à établir ce 
que lui-même combattait un iiistaiii avant, à savoir que 
l'écriture est rigoureusement exigée pour la validité du 
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contrat. Comment, en effet, à moins de se perdre en subti- 
lités et en distinctions que rien dans la loi n'autorise, com- 
ment admettre le serment, l'aveu, les livres et registres, et 
repousser le commencement depreuve par écrit, appuyé de 
la preuve testimoniale ou de présomptions graves, précises 
et concordantes? Sur quoi reposerait une telle distinction, 
alors surtout qu'en matière commerciale, la preuve par 
témoins est la règle et qu'on ne doit pas s'en écarter, à 
moins d'un texte formel ? 

M. Lemonnier semble avoir le sentiment de son isole- 
ment dans cette doctrine, lorsqu'il reconnaît que M« Bra- 
vard-Yeyrîëresnela défend que faiblement, et que M. Par- 
dessus admet formellement la preuve par témoins, lorsqu'il 
y a un commencement de preuve par écrit. 

Enfin, cette opinion est d'autant moins souteuable, qu'on 
^ est obligé de l'abandonner lorsqu'il s'agit d'un litige entre 
l'une des parties contractantes et un tiers, au sujet de Tas^ 
surance. On reconnaît que l'article 332 ne s'applique pas 
à ce cas , et que les tiers restent sous l'empire du droit 
couiiiiuii, c'est-à-dire du principe que la preuve testimo- 
niale est admissible. 

N'est-il pas bien plus uaturel de décider que la preuve 
testimoniale sera reçue dans tous les cas, et de ne pas créer 
ainsi un droit exceptionnel que les circonstances et Tinté- 
rèt bien entendu de la Justice ne justifient pas? 

i70. — Après avoir combattu M. Lemonnier sur l'ad- 
missibilité de la preuve testimoniale, nous nous rencon- 
trons avec lui dans la manière d'entendre l'article 109 du 
Code commerce, relativement à la confection des polices en 
autant d'originaux qu'il y a de parties intéressées. Cette 
question est, du reste, une des plus controversées par les 
auteurs, et des plus diversement résolues par la jurispru- 
dence. Les uns, tels que Merlin {Qiiest, de droit, v* Ass., 
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g 2) , Boulay-Paty (t. III, p. 262),Locré (Esp. du Code de 
comm,^ t. Il, p. 290), Vincens (t. 111, p. 207], veulent que 
l'article 1S25 s'applique au contrat d'assurance, comme à 
tons les autres contrats synallagmatiques; et cette opinion 

a pour elle l' autorité de quelques arrêts (Aix, 2;S.iuùt 1813, 
rapp(3rté par Boulay-Paty, t. III, p. '255). Leà autres, au 
contraire, prétendent, et avec raison selon nous, que i'ar- 
ticle 109, en disposant que les achats et les ventes, et en 
général tous les contrats commerciaux se prouveront par 
lettre, factures, connaîssemëntri^u toute autre manière, 
a nécessairement enlevé toute autorité à l'article 1325 en 
matière cotuuicrciale, et que dès lors on ne peut, pour 
l'assurance coauiie pour la vente couiuicrciale, exiger un 
double original (J). Dalloz (t. 11, g 18) , Pardessds (t. 1, 

p. A41, t. m, p. ail). 

Mùs comme le fait très -judicieusement remarquer 
M. Le monnier (t. l, p. 33) , cette question a pen d'intérêt 

dans la pratique, parce qu'il est d'usage, dans la plupart 
des places de coinmerce, de régler la prime au comptant 
ou pai' billet, ce qui lait disparaître le caractère synallag- 
niatique du contrat, et par suite tout prétexte à Tapplication 
de l'article 1325 du Gode Napoléon. 

171. — La multiplicité des contrats d'assurance et Ja 
célérité qu'exigent les transactions commerciales ont, dans 
le siècle même de la découverte de l'imprimerie (2), l'ait 
songer à recourir pour les polices à l'emploi plus expé- 
ditif de formules imprimées contenant les clauses princi- 
pales et les plus habituelles du contrat d'assurance, et lais- 
sant en blanc l'espace nécessaire pour y consigner le nom 

(1) Voyez, bur le caractère et i'appiicutioii de l'ariicie 1326 
C. N., Tropiong, Vente, U I, p. 29, 

(2} NoLTK, t. l, p. o90. — On a signalé Texisteiice de polices 
imprimées dès le commenoement du aetziètne sièda 
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des parties, et les conditions spéciales ai rétées entre elles. 

( ies formules prirent une extension rapide sur toutes les 
places de commerce : Tusage en fut cependant proscrit en . 
France par deux règlements du tribunal de l'amirauté de 
Paris, l'un du 7 décembre 1757, l'autre dn 19 janvier 1769, 
dans le but de garantir les assureurs contre leur propre 
imprudence et d'empêcher les fraudes que faisait naître 
l'habitude de signer aveuglément les polices impri- 
mées. 

Mais, inspirés par une fausse appréciaticn des véritables 
intérêts du commerce, ces règlements ne reçurent jamais 
d'ekécution ; jusqu'à ce que tombés en désuétude, lors de 

la discussion du (Iode de couunerre, ils furent abrogés par 
la loi nouvelle , qui laissa aux pai lies une entière liberté 
pour la rédaction de leurs conventions. 

172. — Les polices imprimées sont aujourd'hui d'un 
emploi exclusif; et malgré les variétés infinies que les lois, 
les usages, établissent entre les diverses formules d'assu- 
rances, il y a entre elles une identité presque complète 
de formes. Cela tient, d'une part, h ce que les corHlitions 
essentielles du contrat sont partout les mêmes; et que, 
d'autre part, les clauses particulières ne peuvent variei* 
que poor étendre lea obligations de Tassarem:, telles que 
la clause d'assurance pour compte de neutre, etc., etc., 
on les restreindre, telles que les diverses clauses de fran- 
chise d'avaries, de risques de guerre, etc. 

A ce point de vue, l'étude comparée des différentes 
poiices présente un intérêt considérable, et serait très- 
utâement étendue aux pdices étrangères. 

173. — 11 résulte de ce qui précède que les clauses im- 
primées et les clauses manuscrites sont également obliga- 
toires, puisqu'eUes procèdent également du consentement 
tacite ou formel que les parties y ont donné, en apposant 
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leurs slgiiatures au bas de l'acte (l). Mais, en cas de con- 
tradictioiit c'est aux clauses écrites qu'il faut accorder la 
préférence, puisque les parties sont censées avoir voulu 
déroger aux conditions ordinaires exprimées par la police. 

17â. — 11 en résulte également que les modifications 
apportées par les compagnies ou par l'usage aux clauses 
imprimées sont obligatoires, indépendaunnentde toute pu- 
blicité. Un jugement du tribunal de Marseille eu donne les 
motifs, auxquels nous n'avons rien à ajouter : 

<i Attendu, dit ce jugement, que le contrat d'assurance 
a est susceptible de toutes les conditions dont il platt aux 
« parties de convenir, si elles ne sont pas prohibées par la 

tt loi ; 

u Attendu que les claustîs uupriiuées d'une police ont au- 
K tant de force que si elles étaient écrites, lorsqu'il n'y est 
« pas dérogé par ces dernières ; 

. a Attendu que rien dans la loi n'exige la publicité des 
«formules imprimées des polices; que Ton peut donc y 

(( faire des changements, sans être obligé de leui' donner 
u aucune publicité; que c'est aux pailiesà s'assurer, avant 
(( la signature du conti at, si les conditions de la police sont 
« telles qu'elles les entendent; que néanmoins la bonne foi 
a qui pr^ide à toutes les opérations du commerce» et prin- 
« cipalement an contrat d'assurance, se refuserait à admet- 
« tre qu'un changement dans les clauses d'une police 
« pourrait se faire d'une manière subreptice et qui pût in- 
tt duire l'assuré en erreur; 
<( Attendu que dans l'espèce le changement sur la qoo- 

• ■ 

(k) Rouen, 4 avril 1845, Si S, 45, 3, ôlS. Mafaeîlte, ih jan- 

vierl839, G. et Cl lO. 1, 12^. — Pardessus, t. !If, n" 792 — Voyez 
cependant Paris, 19 décembre 1849, S. 8, 50, 2, li'2 — Sf^ntence 
arbitrale de Marseille, Oiardc. C royale u AbsuKAiXCi., 22 bepiem- 
bre 1833b [6 et a 6, 2, iSi. ^ Alaosst, Trwïtf 0inérMi4*ûim- 
ranet^ t. i, p« 186^ 
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<i tité de la franciûae des blés avait été Mt depuis plus de 
« deux ans dans rimprimé des polices du Cercle d'assuran- 

<( ces ; que le demandeur pouvait donc en prendre couiiais- 
«sance.» (Mai'seiile, Mi janvier liS;i9.G. et C\. 19, 1, 

Du reste, ces chaugemeuts uesont pas fréquents, et ne 
portent guère que sur des clauses de détail. Quant aux 
conditions principales» outre qu'elles tiennent à Tessence 
du contrat, on comprend le danger qu il y aursnt à les mo- 
dilier légère Qient, et la perturbation que cela causerait 
inévitablement dans les rapf)orls commerciaux (1). 

175. — Nous avons dit que, daus les formules impri- 
mées, on réservait en blanc l'espace nécessaire pour insé- 
rer le nom des parties contractantes, du navire, de Tobjet 
assuré, et autres énonciations constitutives de Fassurance. 
Lorsque les blancs sont remplis, la police est complète. 
Mais la rapidité des transactions coiiiiiicrciales, et plus en- 
core Textrème couiiance, née de longues relations, a fait 
souvent négliger de remplir ces blancs ou de signer les 
renvois écrits en marge de la police. Cette négligence ne 
tarda pas à dégénéi'er en abus, et servit à couvrir des as- 
surances illicites (2). 

(1) On a soD&:é,il y aqueiques années, en Angleterre, à modifier 

la formule des polices ; mais, malgré les nombreuses critiques 
dont elles étaient Tobjetde la part des plus éniinents jurisconsultes 
ou magistrats, Ketit, Marshall, Lawrence, lord tVlAnsFiELO, lord 
Bllbsboroogh, etc., on préféra maintenir rancfenne forme plutôt 
que d'introduire un <ir oit nouveau dans une matière où Tusage 
ancien avait conservé tant d'empire. — L'ancienne police de Lon- 
dres forme donc encore la base des polices actuellement en cours, 
soit en Angleterre, soit aux Etats-Unis. — Park, t I, p. 6. — 
M. Justice Lawrence se plaint seulement de l'extrême légèreté 
qu'on apporte à leur rédaction, et de l'obscurité d'une foule de 
clauses qu'elles contiennent. — Marsden, v Hf.id, 3. East. 579. 

(2) Êmérigon indique (t I, p. 361) quelques-uns des abus aux- 
que's doQuait lieu autrefois à Marseille l'excessive facilité des as- 
sureurs de signer des polices en blanc. Miûgr^ les dispositions 
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Poury l'emédier, FOrdoniiancedei68i (iiv. iil, tit, VI, 
art. 68) avait défendu aux notaîreset aux courtiers de sou- 
mettre à la signature des parties des polices dont tous les 

blancs iraiiraieML [jas été remplis. Ces dispu.-5i Lions furent 
renouvelées par un règlement «^îpécial di'essé en la forme 
de lettres patentes, en date du 28 mai 1778 ; on y ajouta 
la sanction d*uoe amende contre chacun des signataires 
de la police. — Elles ont été maintenues depuis, sauf 
en ce qui concerne la peine de l'amende, par Tarticle S52 
C. Corn. Remarquons toutefois que l'existence de blancs 
dans la police u' ami ule pas l'assurance, à moins qu'ils ne 
portentsur un élément essentiel àl'existence du contrat( I ) . 
Et même, dansce cas, lanuliité résultant de l'omission peut 
être couverte par le consentement de la partie adverse 
ou par l'exécution sans protestation (Marseille , 22 jan* 
vier 1827. G. et Cl. 12, 1, p. 193.) 

175 bis. — L'interprétation de la police est soumise aux 
règles ordinaires communes à tous les contrats ; ainsi il est 
de principe que les clauses obscures ou douteuses s'interprè- 
tentcontre le stipulant, c'est-à-direcontre l'assureur, etque 
les termes qui s'y rencontrent doivent être pris dans le 

formelles du Code et les levons de rexpérience, ces abus exis- 
tent encore non^seulement en France, mais dans la plupart des 

pays iîiari Limes. 

(1 ) C'est ce que décide un arrêt de la Cour d' Aix, du 2d avril 1 823 
(PAGiNiERC.BoMMlt GtStCl. à, t« 161).— « AtCeodtt que, quoique 
M Tarticle 332 G. Gom. dispose que la police ne peut contenir au* 
« cuu blanc, il ne prononcp pas cependant la peine de nullité; 
<i qu'en Tabsence de cette disposition, le seul point auquel le tri- 
« Inmal dol?e s'attacher est celui d^examiner si le blanc porte 
« sur une clause on une énoDciation sabstaatiello* et qa*on n*alt 
« pu omettre sans ruiner la convention etc. » 

On peut citer ^''gaiement un jugement du tribunal de Marseille, 
du 17 juillet fondé sur le même principe, et qui décide que 
le blanc portant sur Tune des déQomiiiatioiiB du uavire ne vicie 
pas rassorance. — G. et Cl. 17, f « 21SL 

10 
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,mnB que leur ont donné Tusage et la pratique. L'iiumeuse 
développement du Gommek^oe international a, en effet» créé 

. comme une sorte de langue spéciale auji opérations d'as- 
surances, qui permet d'éviter, par rjjmiformîté d'interpré- 
tation, le nombre infini de procès qui ne man(j[ueraient pas 
de se produire, par suite de la variété des lormules et des 
législations. 

Il existe cependant, en dehors des principes généraux, 
quelques règles spéciales d'interprétation qu'il n'est pas 
inutile d'exposer ici sommairement. 

La première est que les termes qui servent à déterminer 
la nature et l'éteadue du risque, doivent être interprétés 
littéralement, et, s'ils sont clairs, appliqués au pied de la 
•lettre (1), Ainsi une assurance qui contiendrait cette 
clause: « annulée si, pour quelque cause que ce soit« le 
4f navire part après le 1** mai de New-York, » devrait être . 
annulée si le navire avsût mis à la voile le 2 mai. (Raldas- 

SERONl, t. II, p. (), tit. XI, g 13.) 

Mais, — et c'est la seconde règle, — si la clause obscure 
'OU douteuse, au lieu déporter sur la détermination du 
risque, ne contient qu'une convention accessoire, on doit 
rinterpréterparl'usage, auquel lespartiessont censées avoir 
voulu se conformer, «r Chacun, dit lord Mansfield, doit 
. (( coimaître les usages du comuict oe qu'il traite, et, à moins 
tt de dérogation formelle, est censé s'y conformer (2) . » 

à 

(1) Les Cours anglaises sont d'une extrême rigueur à cet égard. 
Elles considèrent les clauses comme étant de garantie. {Warrant 
iiii)f et les Interprètent sirietissimo ttntu. 

(9) Pellt, V* Rot. Exgh. Assdr. (Gomp. I, Burr. dât.) Cette af- 
faire fournit un exemple remarquable de ce mode d'interi)réta- 
tion. Il existe, parmi les navigateurs dans les mors de la Chine, 
Tusage immémorial de déposer, à 1 arrivée au navire à Canton, et 
jusqu'au moment dn retour, les voiles, agi^ et apaaraux du na- 
vire, dans des magasins appelés Uanck-tiode^ et b&tiÎB sur les atter- 
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Toutefois c'est à la condition que T usage ait un caractère 
incontestable de généralité et d ancienneté, qui penuette 
de supposer qu'il n'a pu échapper à la connaissance d'un 
commerçant expéiimenté. (Trott, V Wooo. I, GAi.usoM, 
Re|>ort8, Si cet uaage était nouveau ou restreint à une 
localité, il faudrait établir que les parties l'ont eu en vue 
en contractant (1). 

La troisième règle s'applique dans les cas où ladifllculté 
porte sur des termes tecliniques ou des expressions lo- 
cales. On doit alors s en rapporter à des experts ou se dé- 
terminer par les jMrrére# des négociants du lieu du contrat. 
Ceci se rencontre surtout, lorsqu'il s'agit de la désignation 
du chargé : ainsi le mot grainspent prendre, suivant les 
contrées, un sens plus étendu ou plus avoir, s'appliquer 
au blé seuleaieiit ou s'étendre aux pois, fèves, riz et autres 
farineux. (Masson, v* Scdrray. Sit. aflf. hilar. term. 1780. 
GuiLDHALL. — Scott, v* Bourbillon. 2Bos. etPulI. 11. A. 
213.) Ainsi les peaux s'entendent aussi bien des fourrures 
que des peaux de bœuf et autres animaux domestiques, 
suivant les pays.(AsTOR. v* TuMOW, Iws. Co : 7, Cowbourg. 
Rep. 202.) Quelquefois aussi la difficulté s'élève à propos 
de dénominations géographiques : ainsi, quoique certains 
géographes considèrent le golfe de Finlande comme une 
mer distincte de la Baltique, les commerçants sont dans 
l'usage de comprendre les ports de ce golfe parmi ceux de 

rissements du fleuve. L^assoreor est responsable de rfncendie de 

ces agrès en magasin, comme s'ils étaient en mer, parce qu'il a 
dil connaître Texistence de cet usage. — On pourrait citer bien 
d auirei» exemples tirés des recueils anglais ou ainéricaios. — 
Gracie, v .uartland, Ind. Coup. 8, Gradcb. v* Supr. Court 
Rep. 7& 

(f) Les règlements du Lloyd anglais contiennent à eet égard des 

préceptes très-sages, que nous ne «^aiirions trop recommander à 
rattention de nos lecteurs. — Parjl, on Ins.^ t. I, p. ô9. 
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la mer B&ltique. Une assurance qui sera faite pour un 
voyage de Londres à Tun des ports de la Baltique, couvri- 
rait donc le navire qui aborderait à Revel. (Uhde, v* 
W alti-rs. 3. Camp. 16.) 

Enfin, dans les ( < le doute et d'incertitude absolue, 
c'est an sens littéral qu'il faut principalement s'attacher, 
et aux clauses manuscrites plutôt qu'aux clauses impri- 
mées. (Emérigon, t. 1, ch. II, sect. 7.) Cette règle, que 

nous avons déjà lorniulée ailleurs, n'a pas bosoii] de com- 
mentaire. Du reste, l'expérience et la pratique des assu- 
rances apprennent aux juges, mieux que ne le feraient 
toutes les règles, à démêler le véritable sens de la police et 
l'intention réelle des parties. La décision qu'ils sont appe- 
lés à prononcer en cette matière rentre dans leur pouvoir 
souverain d'interprélaiiuii et ne peuLjamais donner ouver- 
ture à la cassaiiou. (Cass., 13 lévr. iSàh* G. et CL 
(p 2, i.) 
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CHAPITRE Vn 

K£DACTIOi> DE LA POLICE, ETC. 



Somi 

176. La police peut être rédigée 
par un acte sous selDg pri- 
vé, avec ou sans le secours 
d*un officier mluistériel. 

177. Lesootaires et les courtiers 
d^assuranee sont institués 
concurremment pour rédi- 
ger les polices d^assuran- 
ce. — Conflit élevé entre 
les notaires et les courtiers 
à cet égard. 

178- L*interveotlon d'un notaire 
ou d'un courtier donne-t- 
elle à la police aînsî r<^di- 
gée le caractère d'acte 
authentique? 

179. De la manière dont pré- 
parent U's souscrjpiKHis 
d'assurance. — Us^es de 
Bordeaux» Marseille, Pa- 
ria. 

180. Usages anglais sur c« point. 



Mire. 

181. Usages bollandais. — Ar- 
ticle 681 du Code hollan- 
dais. 

163. Usages des Àtats-UnisL 
183. De la date. — son Impor- 
tance en matière d^assu^ 
rance. — Irrégularités con- 
sacrées en France par Tu- 
sage. 

1 8^. Usages anglais à cet égard. 

185. Du cas où il y a lieu à ra- 
tification de la police ; ef- 
fet rAtroartif de la ratifi- 
cation à ia date de la po« 
lice. 

186. De la siirnaiure de la po- 
lice — Usage de ne faire 
sipner que l'assureur. — 
L'eng-aiîi'ment de Tassurô 
est reijréiienté par le biUet 
de prime. 

i ii7. De j avenant . . . ^ 
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176. — En prescrivant la formalité de récriture pour les 
polices d'assurance, l'article 332 du Code de coiiiuk rce 
n'a pas précisé la nature de l'acte exigé. La police peut 
donc être rédigée par acte sous seing privé aussi bien 
que par acte authentique; directement, par les par- 
lies elles-mêmes» ou par l'intermédiaire de courtier du 
d'un notaire. 

Ladispositiondesaiiciensrèp:lemeiits,notammentcelledu 
Guidonde la77ier (1), qui imposaient, pour la rédaciioo des 
polices d'assurance, le ministère des notaires ou tabellions, 
avait fait penser qu*avant l'Ordonnance de lôSl, la forme 
authentique était obligatoire ; mais il serait facile de mon- 
trer que, même à cette époque, les négociantsn'avaientpas 
renoncé à riiabitudc de rédiger leurs polices sous signatu- 
res privées. L'ordonnance de 1081, en maintenant cette 
faculté, n'a donc fait que consacrer un usage constant. 

Disons toutefois que, dans la pratique, les commerçants 
s^adressent presque toujours à des intermédiaires, pour la 
confection des polices. L'article 79 a institué, dans ce but et 
concurremment, les courtiers et les notaires, lesquels peu- 
vent se livrer à toutes les opei ations de courtage nécessai- 
res pour arriver à la conclusion du contrat d'assurance. 

177. — Ce concours de deux ordres d'officiers ministériels 
a fait naître plus d'un conflit. Déjà sous l'ancien droit, les 
querelles des courtiers et des notaires avaient nécessité 
rintervention d'édits et de lettres patentes. Sous le Gode de 
commerce, il ne fallut pas moins qu'un arrêt de la Cour 
suprême pour décider la question (2). 

(i) Gmié^n ée tamer^ ch. r, art i>. Et les noUis dont M. I*ardes- 
sus accoinp«çD6 ce texte dans sa ColU des lois mctritinus, t II, 
p. 878. 

(-') Kmérigon nous retrace (t l", p. '28) IMiistoîre animéè de 
la rivalité des notaires et des courtiers à Marseille. La lutte re- 
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Voici en (juels termes elle a été résolue par un juge- 
ment du tribunal de Marseille, en date du 2 aoiit i8M, 
dcmtia Coui' d'Aixa adopté les motifs, le 27 jaovier 18â2« 
(GnoD et Clauond, ld« 1« 11^.) 

« Attenduque, d'apTèSttmiaageétabtiàMwseUledepnUi 
« va temps inunémorial, et consacré ensuite soft par les 

« dispositions de l'ordonnance de la marine de 1(581 , soit 
« par divers édits des rois de France, Ip^ notaires étaient 
« eu possession de recevoir, concurremineiit avec les cour- 
« tiers, les polices d'assurances, et de faire en concours 
« avec eux tous les actes nécessaires pour parvenir à la 
« conclusion de ce contrat ; 

K Attendu que la question du procès actuel consiste à 
« savoir si, comme le prétendent les courtiers, d après la 
« législation nouvelle, cet état de choses ne doit plus sub- 
« sister, et le droit des notaires doit être restreint à la 
« seule rédaction du contrat d'assurance par acte public, 
b en suivant les formes tracées par les actes notariés ; 

{( Attendu que la loi du 28 ventôse an IX, sur le réta- 
« blissement des bourses de commerce, ainsi que des 
« ofïîces d'ageuts de change et courtiers attachés à ces 
(( bourses, ne faitaucuiie mention de larédaction des polices 
« d'assurance, et ne renferme aucune disposition qui 
« porte atteinte aux droits dont jouissent les notaires de 
« faire, concurremment a\ec les courtiers, tous les actes 
u i elatils à la rédaction de ce contrat : 

« Attendu que le même silence existe dans l'arrêté du 27 
« prairial an X, sur la police et la tenue des bourses, 
« ainsi que dans la loi du 25 ventôse an XI surrorganisation 

<x)mmença en 180/i. Klle lut suspendue pendant quelque temps 
par suite d*un compromis entre les deux compagnies; mais ce ne 

fut qu'une trêve. La qu relie so reproduisit sous une autro fnrtîifi, 
et cette fois la question subit l'épreuve de toutes les jaridictious. 



Digitized by Google 



— 152 — 

« du notariat; qu'on ne saurait induire de ce silence, ou de 
« la combinaison de ces diA c rsos lois, que le lép:islateur ait 
n entendu dépouiller les notaires d'un droit dont ils jouis- 
u âaient depuis si longtemps; qu'une disposition précise et 
« tektaelle était pour cela nécessaire : 

« Attendu que les courtiers l'ont reconnu eux-mêmes, 
a lorsqu'en 1 80A, ayant clevé contre les notaires les mêmes 
« réclamations qu'aujourd'hui, et ayant, en vertu d'un 
« compromis, signé par les deux compagnies, investi la 
V Chambre de commerce de Marseille du droit de juger 
« leur différend, ils ont adhéré à ladécision de la Chamhre, 
« portant que les notaires et les courtiers devront continuer 
a de Jouir comfte par (e pané du droit de proposer, foire 
mtigrier rt clore les una et le» autres concurremment les 
ii^polices d'assurance ; 

« Attendu que cette décision, soumise à l'approbation 
« du gouvernement, fut par lui confirmée, et a servi cons- 
tt tamment de règle jusqu'à ce jour, de sorte qu'on peut 
« dire qu'il y a eu, depuis cette époque, chose jugée entre 
« les parties ; 

« Attendu que, bien loin que le (îode de commerce ait en 
« rien innové à cet état de choses, on trouve au contraire, 
« dans l'article 79 de ce Gode, une disposition précise et 
« formelle qui confirme le concours existant entre les no- 
ie taires et les courtiers au sujet delà rédaction des polices 

«d'assurance; 

« Attendu que si cet article pouvait être interprété 
tt comme le veulent les courtiers ; si la faculté qu'ils ré- 
M clament devait être restreinte par les notaires au droit de 
« rédiger les polices d'assurance, selon les formes qui 
<i leur ont été imposées par la loi du 25 ventêse an XI, 
tt pour la confection de leurs actes publics, il en résulte- 
« raitpour eux une véritable déception, un dioit purement 
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« illusoire, puisqu'il leiii* serait impossible de soutenir une 
« concurrence avec 1o< courtiers; 

« Attendu qu' une telle déception n'a pas dû naitre dans 
« la pensée du législateur ; qu'en consenrant oa conférant 
« aux notaires le droit de concours pour la rédaction des 
« polices d'assurance, la loi a par cela même investi du 
« pouvoir de faire tous les actes nécessaires pour la con- 
« fection de ces sortes de contrat, d'après la règle : u Qui 
« veut la fin veut les moyens ; » 

« Attendu qu'il est à remarquer que la rédaction em- 
« ployée par le rédacteur du Code de commerce, semble 
A avoir été puisée dans les édits de 1777 et 1 778, qui con^ 
«sacrent le concours des notaires et des courtiers; que 
« dans l'une et l'autre de ces dispositions It^^islatives, il 
« est dit que les notaires ont le droit de recevoir, concur- 
« remment avec les courtiers, les contrats et les polices 
«d'assurance; qu'il faut donc induire de cette similitude 
(c de rédaction que le législateur a voulu attacher aux mots: 
« rédiger concurremment (es contrats et poUree (Cossu- 
(< rnnce la même valeur et la même étendue que le législa- 
(. leur antérieur. 

« Attendu que si la loi avait voulu borner les attri- 
N butions des notaires à la simple rédaction des contrats 
« d'assurance, suivant les formes notariales ; si elle n'a- 
f( vaît pas voulu leur confier la facubé d'en attester la 
« vérité par la seule signature de la même manière que les 
« courtiers, et de l'aire comme eux tous les actes nécessai- 
u res pour parvenir à la confection de ce contrat ; si elle 
avait entendu atti ibuer ce droit exclusivement aux cour- 
« tiers, elle l'aurait dit expressément, comme elle a eu soin 
0 de le faire toutes les fois qu'elle a voulu consacrer un droit 
« exclusif. C'est ainsi que dans l'article 96 du Code com- 
« uierce,en établissant pour les agents de change et les 
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« courtiers une concurrence pour les négociations et le 
« courtage des ventes et achats de matières métalliques, 
« elle ajoute : » les agents de change ont seuls le droit d'en 
« constater le cours; » c'est ainsi que, dADslarticle 78, elle 
« déclare qae les courtiers, interprètes et conducteurs de 
« navires ont seuls le droit de traduire, en cas de contes- 
« tation portée devant les tribunaux, les déclarations et 
« tous les actes dont la traduction est nécessaire ; que 
« dans les affaires contentieuses de commerce et pour le 
a service des douanes, ils servent seuls de truchement à 
« tous les étrangers; c'est ainsi enfin que, suivant Tarti* 
« cle 82, les courtiers de transport par terre et par eau ont 
« seuls le droit de faire le courtage par terre et par eau ; 

« Attendu (\\ie la loi ayant constamment employé le 
« mot seul dans tous les cas où elle a voulu établir un 
(( droit exclusif, et s' étant abstenue de l'employer dans 
« l'article 79, lien résulte bien évidenunent qu'elle a voulu 
« dans cet article établir entre les notaires et les cour- 
« tiers une concarrence pleine et entière pour tout ce qui 
« concerne le contrat d'assurance ; 

« Attendu que le long silence gardé par les courtiers 
c( depuis la promulgation du Gode, c'est-à-dire depuis 
« plus de vingt-quatre années, démontre que c'est dans 
A ce sens qu'ils ont toujours interprété les dispositions de 
«cet article; 

u Attendu qu'au lieu de faire à ce sujet aucune ré- 
(( clamation, ils se sont réunis en 1815 aux notaires, et 
a ont loi naé avec eux une commission dans laquelle il a été 
ft adopté un modèle uniforme de police d'assurance ; 

« Attendu enfin, que s'il pouvait subsister dans i'es- 
«t prit quelques doutes sur la question soumise au tribu- 
« nal, ces doutes devraient s'interpréter en faveur de la 
c longue possession et de l'usage immémorial ; que dans 
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cet état de choses , les juges doivent respecter une 
« possession qui est devenue pour les notaires un droit 
« BanctioDné par les autorités Gommerciales de Marseille 
« el reconnue utile et avantageuse au coauneroe. » 

Ce jugeinent et Tarr^ de la Cour d'Aix, qui en 
adopte les rootifis, farent déférés par les courtiers à la 
censure de la (^our de cassation : et voici les termes de 
rarrèt de rejet rendu pai' cette Ciour le 7 lévriei* ISSI : 

La Cuub : 

N Gonsidéranique Farticle 71) du Gode de commeite, 
« loin d'attribuer aux oourtiers d'assurances un droit exclu* 

« sif, soitpour la négociation et les opérations qui doivent 
« précéder les contrats ou polices d'assurance, soit pour 
(( la rédaction de ces contrats, sous ia forme d'actes pri- 
« vés, a établi une concurrence générale et limitée pour 
a ces opérations entre les courtiers et les notaires. — Que 
« la concurrence comprend la forme des actes aussi bîea 
« que le droit de les négocier et de les rédiger ; que la 
(I mission confiée aux notaires couime aux courtiers de 
« recevoii et certilier les contrats d'assurance emporte 
« avec elle le pouvoir de les négocier ; que ia loi, pla- 
« çant sur la même ligne ces deux classes d'officiers et 
« les comprenant dans la même disposition , leur confie 
R les mêmes fonçons et les mêmes droits ; 

u (Considérant que les dispositions insérées dans l'arti- 
« cie 79 du Code de commerce n'ont pas introduit un <U dit 
a nouveau; que depuis plus d'un siècle avant la poblica- 
(c tion de ce Gode, les notaires étaient en possession dans 
« plusieurs villes de France, notamment à Marseille, de 
«négocier, certifier et rédiger les polices d'assurance 
»« dans la même forme que les courtiers ; que cet usage, 
« constaté par l'arrêt attaqué, est établi tant par les arti- 
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« des 68 et 69 de rOrdonuauce de 1681 que par le témoî- 
« gnagc des auteurs qui ont écrit sur cptte oiatière ; 
0 qu'ainsi le (iOde de commerce n'a fait que confiriner 
« rancienne législation ; que s'il avait voulu l'abroger 
(r et conférer aux courtiers sous la négociation des po- 
tt lices d'assurance , l'article 70 aurait été rédigé comme 
« les articles 76, 78 et 82, avec l'énonciation d'uu droit 
« exclusif; — K Rejette. » 

178. — A côté de la question de concurrence, l'affaire 
Girodet en soulevait une autre, que l'arrêt du 28 janvier 
1832 et l'arrêt de Cassation du 7 février 1833 n'ont 
résolue qu'implicitement par l'affirmative : c'est celle 
de savoir si le ministère des notaires et des courtiers 
donne aux polices qu'ils rédigent les caractères de T au- 
thenticité. 

Dans l'ancien droit, l'affirmative ne pouvait faire doute. 
Ëmérigon (t I, cb» u, sect 2, p. 28) cite, en effet, une dé- 
claration de 1778 qui attribue aux polices signées par les 
courtiers, l'effet d'emporter hypothèque, au même titre que 
tous les autres actes notariés ; mais depuis la surve- 
nance du (,o(ie de commerce, quelques commentateurs, 
Vincens (t. 1, p. 693; t. 111, p. 108), TouUier (t. VIII, 
p. 576, 577), ont pensé que les notaires seuls avaient reçu 
de la loi le pouvoir d'authentiquer les actes de leur minis- 
tère; et que dès lors, les polices rédigées par les courtiers 
et môme trauscrites sur leurs registres, no devaient être 
considérées que coiuiue des actes sous seing privé. 

Cette opinion, véritablement nouvelle et d'ailleurs con- 
traire à l'usage et à la tradition commerciale, a été vive- 
ment combattue par Dageville (t. II, p. 250), Boulay- 
Paty (t. IIÏ, p. 262, 292), Favard de Langlade {lîep. v» 
Assur, I,p. 189etl40),etenfinparM. Lemonnier(roww., 
t. I, p. ^i8, n" lik), qui consacre à sa reluution plusieurs 
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paragraphes de son excellent coniuientaire des principales 
polices d'assurance. 

C'est une vérité trop souvent méconnue, qu il y a plu- 
sieurs sortes d'authenticités, lesquelles, quoique ne pro- 
duisant pas toutes les mêmes effets, ont cepeudaiit ce ca- 
ractère commun de faire foi du contenu des actes jusqu'à 
inscription de faux. Cette espèce d'authenticité, la loi l'ac- 
corde notamment à tous les actes rédigés par les officiera 
ministériels, qu'elle a institués à cet effet, pourvu qu'Us 
soient passésdanslalimitede leurs attributions. Or, d'après 
laiui (art. 79) , les courtierssoiituiieclassed'oniciersptiblics 
institués pour recevoir et dresser les [)olicos d'assurance 
dans les formes prescrites. L'indication de ces formes ue 
se trouve pas, il est vrai, dans les dispositions du Code da 
. commerce : il faut donc remonter à l'Ordonnance de 1681 , 
encore en vigueur sur ce point, et notamment à l'article 6^, 
titre VI, qui prescrit la iranscripLion des polices sur uu 
registi*e spécial coté et parafé. C'est l'accouiplisse- 
ment de cette tormaiité qui, d'après la loi , fait pleine foi 
du contenu de la police et constitue l'authenticité. Il 
est évident que la même disposition s'applique aux no* 
taires qui, en recevant la police d'assurance, n'agissent 
pas en vertu de la loi organique de l'an XI, mais confor- 
mément au droit que leur confèrent les anciens édits et 
règlements. 

179. — Du reste, le rôle des courtiers ue se borne pas 
à la rédaction des polices; il consiste aussi à réunir les 
souscriptions des assureurs pour les divers risques qu'ont 
à fsûre couvrir les assurés. 

Les usages, à cet égard, varient suivant les places. 

'Tantôt les courtiers piéseuLeui ia police déjà remplie 
aux assureurs quiia revêteut de leur signature, jusqu'à ce 
que la valeur mise en risque soit couverte; puis les courtiers 
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la transcriveiit sur leurs registres et loi donnent ainsi le 
caractère de rauthenticité : c'est Tustge adopté par la 
plaice de Paris. 

Tantôt les choses se passent d'une manière beau- 
coup plus cxpéditive et ïuuiiis régulière, comme à Bor- 
deaux et à Marseille, où les assurés remplissent un bulletin 
ou ordre ^ assurance^ contenant les énonciations partielles 
du contrat et la somme à assurer; bulletin que les cour- 
tiers présentent aux différents assureufs, auxquels ils font 
signer la police en blanc : puis quand la somme est cou- 
verte, ils remplissent les blancs de la police et la transcri- 
vent. IL est presque superflu de signaler les inconvénients 
de ce dangereux usage. Cependant la célérité que rédar- 
ment les transactions commerciales et surtout les assur- 
FBDces, est telle, que malgré les fraudes et les irrégularités 
auxquelles il donne lieu, cet usage s*est perpétué et s'est 
même étendu a la plupart des places maritimes. 

180. — En Angleterre iiuuimuient, où le ministère des 
courtiers est presque obligatoire, parce qu ils tiennent 
entre leurs mains la presque totaiité des affaires d'assu- 
rance; que la liberté que la loi leur laisse d'assurer eui- 
mèmes, les ressources dont ils disposent, leur permet- 
tent de contracter pour leur propre compte les assurances 
qu'ils estiment les plus avantageuses (1) en Angleterre, 

(i) Cependant, depuis quelques années, plusieurs grandes eom- 
•pagnies d*asBUraDce ont entrepris de se passer du ministère des 

courtiers, et df» coneluro directement les polices d'assurance 
par leurs commis. Cette substiLution, lorsqu'elle porte sur des ris- 
ques importants, comme cela arrive souvent à des compagnies 
qui peuvent couvrir jusqu^à 16,000 I. ut, réalise une économie 
considérable, et ne donne aucune peine aux rnmmf'--, puisque 
tout se réduit à une simple sic-natnre. >fals, raaign'' cl ^ tentatives 
isolées, rinuuense majorité des ailaires d'assurance, surtout 
celles des assureurs particuliers; membres du Uoyd* demeure et 
< demeurera longtemps encore entre les mains dtti ooevtieEii 
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: diflons-iious, il est également d'usage ds dresser une sorte 
de mefnorandum ou de buUetm ($(ip) ooDteDimt, conme 
- l'ordre d'assurance français, les principales énoDciatioas 

des risques. Le courtier le reçoit de Tassiiré et le soumet 

à la signature des assureurs. Dans la pratique, cet acte est 
considéré comme constitutif du lien de droit etiu e ies par- 
ties, (Marshall, onltisurances, p. 286. — Pabk, Insnr., 
U h p- 37. — Phiufs, I, p. 9, NoLTE I, p. 122.) indé- 
pendamment de toute police, il oblige les assurés à payer 
la prime et l'assureur à payer l'indemnité, en cas de 
sinistre. Du reste, les choses se passent souvent plus sim- 
plement encore, parce qu'à Londres surtout, les idurtiers 
sont considérés comme ies seuls intermédiaires entre ies 
parties. 

Par la remise ou la signature du a/ip, l'assuré denent 
le débiteur de la prime envers le courtier qui en défaite 

son compte et en crédite par contre le compte de l'assureur ; 
et, d'un autre côté, l'assureur devient en cas de sinistre dé- 
biteur envers lui de l'indemnité, dont le courtier crédite 
le compte de l'assuré (1). Ces comptes courants sont ré- 
glés et balancés h certaines époques fixes» et épargnent ainsi 
. atacommerçantaunsurcroltd'écrituresetunecomptafaîlité 
dispendieuse. 

On voit que dans la pratique anglaise, les siips jouent 
complètement le rôle de la police, ([uoKjue le*;;ilt'ui( ut, en 
Angleterre comme en France, le contrat ne devienne par- 
fiàit que par la signature de la police et sa remise à l'as- 
suré. Aussi a-t4>n souvent essayé de les produire en justice 

(1) La môme méthode de comptabilité est consacrée par les ar- 
ticles 1807, 1808, !80') du code porttiîr:ii- : répondant, en Angle- 
terre comme en l'urtugal, ou regarde l'assureur comme tenu di- 
rectement envers l'assuré jusqu'à payement réel, eotre les matas 
de ce dernier, de riodemnité r^ee pour sinistres o« avaries. 
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et même de les opposer à des actes réguliers. Mais lord 
Kenyon (Rogbbs v* Mjkc-CAnTHT Sitt after Hilary (erins. 
1808), et plus tard lord EUenborough (Maksdeiv, v* 

ReidS, East. Rep 672), refusèrent de reconnaître à ces 
bulletins aucun caractère légal et obligatoire, moins, il 
est vrai, à raison de leur irrégularité, qu'à cause de l'ab- 
sence de la formalité du timbre (1). 

IM. — Les mèoaes usages existent en Hollande ; mais 
la loi {Welbœk van Koopkandei^ art. 681) a tracé soi- 
gneusement les diverses formalités à remplir par les cour- 
tiers, pour la conclusion des assurances. Ses dispositions 
nous bembient un excellent résumé de la matière qui nous 
occupe : 

Art 681. — «Le courtier est tenu, dans les vingtrquatre 
heures de la conclusion du contrat, et si la police ne peut 
être rédigée et délivrée dans ce délai, de remettre à l'assu* 

reur, ou s'il y en a plusieurs, au pieinier souscripteur 
d'entre eux, une note contenant les principales conditions 
de l'assurance, telles que la somme assurée, la prime et 
autres stipulations. Cette note a entre les parties la valeur 
d'un commencement de preuve par écrit. Il est également 
tenu d'inscrire avec soin dans la police, toutes les énoncia- 
tions, circonstances et conditions du contrat, de transcrire 
cette police sur un registre spécial qu'il tient à cet effet; de 
transcrire également les notes et autres documents de na- 
ture à fixer le sens et la portée véritable de la police ; 

«En cas de sinistre ou d'avarie, de remettre à l'assureur, 
ou s'il y en a plusieurs, au premier signature, un certificat 

(1) La présence dn timbre sur la police est essentielle à sa va* 
Udité. — Le statut ^5, Georg. III, C 63 et 9, Victoria, c. 21, im- 
pose k tout courtier, assureur, etc., l'obligation de faire timbrer 
lei polices, sous peine d'une amende de iso 1. st, et pronoDce 
de plus la nuUité aboolue de Tacts non rerètu du timbre iéi^ 
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contenant i'iodicalioQ sommaire des avaries et autres per- 
tes éprouvées par l'assuré ; 

a Enfin, de délivrer aux assureurs et assurés des expédi- 
tions de la police sur première réquisition. 

182. — L'usage de la note ou du Slip ne parait pas s'ê- 
tre étendu aux États-Liiià, du iiinins d'après l'attestMion 
de Philips (1,0). On se borne à siguer une sorte de compro- 
mis qui sert de titre aux parties jusqu'à l'achèvement de la 
police; mais le ministère des courtiers y est beaucoup 
moins fréquemment employé qu'en Angleterre. 

183. — La date et la signature sont les deux formalités 
extrinsèques les plus essentielles du contrat d'assurance. 

La date surtout joue dans ce genre de contrat un rôle 
très-important; et quoiqu'elle n'ait pas attaché à cette dis- 
position la sanction de la nullité» la loi exige formellement 
rénoncialion non-seulement de Tannée, du mois et du 
jour, mais mêniv^ de la partie de la journée dans laquelle 
la police a été faite ou l'assurance couverte. C-ette préci- 
sion, en elïet, est souvent indispensable pour déterminer, 
soit le rang de priorité entre assureurs, soit le moment où 
l'entière valeur assurable a été souscrite, soit enfin lepomt 
desavoir si, au moment où l'assuré contiactait, il avait 
connaissance du sinistre déjà arrivé (1). 

C'est surtout en cas de ristourne que la date précise de la 
police a une grande importance pom" le règlement des 
droits des assureurs entre eux (2). 

(1) Voir rartirle 366 et la présomption qu'il établit. — En pra- 
tique, cette disposition n'a presque plus d'applicaiiuu, par suiie de 
IHisage, établi dans la plupart de nos places d*assurances, de con* 
tracter sur bonnes et mauvaises nouvelles. 

(2) L'omission de b montion avant midi fait en général considé- 
rer la police comme signée après midi. Lorsque la mention avant 
midi se rencontre, on suppose oue la police a été dgnée à la pre- 
mière heure de ronveitare du bureaui 

11 
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Ëméngon a tracé un tableau saisissant des abus nom- 
breux auxquels peut conduire la fâcheuse habitude des 
assureurs de ne pas faire suivre leur signature de la date 
à laquelle ils adhèrent à la police. Ces abus ont résisté aux 

prescriptions de la loi, aux représentations des auteurs, 
aux leçons jnèmc de l'expérience; et il est encore d'usage 
aujourd'hui^ comme ii y a cent ans, de signer les polices 
d'assurance sans accompagner la signature de la date du 
jour et de Theure où elle a été donnée (1). 

iSà. — L'usage, en Angleterre, paraît être, sous ce rap- 
port, plus conforme à la légalité : chaque souscripteur d'as- 
surance a soin d'arcoiupagner sa signature de la date du 
jour auquel il contracte. C'est, dit Park (t. I, p. 35), 
le meilleur moyen de déjouer la fraude de la part des 
assurés ou des assureurs antérieurs. 

1B6. — Conformément au princ ipe général de tous les 
contrats, la date de Tassuraiicc ne compte qne du jour où 
rengagement est devenu complet et définitif entre les 
parties (2). Cependant si F assurance était subordonnée à la 
ratification du commettant, les efTets de la police dateraient 
du jour du contrat et non du jour de la ratification. (G. et 
Cl. 13, 1,91.; 
186. — Les explications que nous avons données pré- 
Ci) Cet abos s'étend à la plupart de nos ports. Marseille, i^r» 
deaux, Iiouen, l aris même, où cependant les courtiers paraissent 
être demeurés plus stHctenieot attachés & Tobservance des formes 
légale?. 

(9) Paris, 25 avril 18/i7. Di moncf.l C. et Cl 26, 2, 79. — « At- 
tcuUu (dit cet arrêt) que les engagements en matière d'iissurance 
« De peuvent valoir que de la date du jour où ils sont complets ; qu'il 
« ne peut rester anr nn doute que la précision de cette date ne 
« soit de l'essence du contrat d'aosiirance, en pn^oncede l'article 
« 332, qui, pour fixer avec plus de rigueur le inoinent où le con- 
a trat doit commencer k avoir effet, prescrit d'indiquer qu'il a 
f été consenti avant on après midi« • 
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cédemment rmm dispensent d'insister sur la formalité de 

la signature do la police. On sait qu'en bonne règle la po- 
lice devrait être signée par l'assureur et l'assuré, et cei tifiée 
par le notaire ou le courtier, si c'est avec l'intermédiaire 
d'un de ces officiers publics qu'elle a été dressée. Mais 
dans la pratique, la police n'est presque jamais signée 
que par l'assureur. Cette irrégularité est, du reste, sans in- 
convénient grave, puisque Tobligation pour l'assuré de 
payer la prime est représentée par un billet de prime lors- 
que le payement n'en a pas été fait au comptant, et que 
t]uant au payement de l'indemnité, la possession de la 
police donne à l'assuré le droit de la réclamer de Fassu- 
reur. 

C'est d'ailleurs ce r^ui arrive nécessi*irement dans le cas 
la police r>t stipulée au porteur et où la production 
seule du titre donne au possesseur le droit de se faire payer 
l'indemnité. Ces polices au porteur sans ordre ni procura- 
tion (1) sont d'un usage très-fréquent, et tendent à devenir 
plus nombreuses tous les jours. 

187, — La police une fois close et signée, il n'est plus 

(1) L'effet de cette clause est tellement étendu qu'elle doit re- 
cevoir son exécution, même après que la perte a été déclarée et 

l'avarie réglée par jugement avec le nom seul de l'assureur. Voici 
un jiiFPmP!it du tribunal de Marseille qui d<'M'if!r« cette question : 
« Considérant que Roccofort, porteur de la police, réclame le con- 
« tiogent de Revert; — Considérant que la négociabilité de la 
t police résulte d*aDe clause expresse du contrat; - que Tasage 
« et tou^ les auteurs ont consacrr le principe que par la formule: 
V Iai perte ura pm/f'e au porteur sans ordre ni procuration, le porteur 
« se trouve investi du droit d'exiger la perte, dont l'assureur est 
« devenu passible; ^ Coosidérant que la police est le titre pri- 
« mordial d'où découle le droit des contractants, tandis que le 
« règlement d'avarie n'a pour offet que de déterminer la somme 
« qui reste à la charge de l'assureur, mais que le droit d'exiger 
« cette avarie ne peut être enlevé & ceux à qui le contrat le con- 
« fère. » — Marseille, M octob. 1823. Roccofort, G. et Cl. 4, 1, 
29;id.MarspilIn, *:oju{n 1839. ^^ILAsJÉsY, G. et Cl. 11, 1, 150; id. 
Bordeaux, k décembre, 18^3. Sriom, G. et Cl. 2, 3, 2, 61, 
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possible d'y rien cbariger sans le consentcuient et le con- 
cours de toutes les parties contractantes. C'est là un prin- 
cipe élémentaire pour tous les contrats et universellement 

consacré. (Nom . Règlement de Hambourg, J8A7, l"p., 
t. V, §76, 77, tit. A,art. 2.) 

Lors donc que, par une circonstance imprévue, il est in- 
dispensable d'apporter quelque changement aux clauses 
d'une police, on a recours à la rédaction d'une convention 
nouveUe, qui, pour être obligatoire à leur égard, doit être 
signée par tous les assureurs. 

Ces conventions nouvelles ou additioniielles se iioniinent 
avenants. Elles sont en général soumises aux mêmes for- 
malités que les polices; en Angletene notamment, elles 
doivent être timbrées comme les polices (1). 

Il est bien entendu que, pour exiger la rédaction d'un 
avenant, les changements doivent être importants et même 
essentiels. La validité de l'assurance, dans tous les autres 
cas où le changement n'est que secondaire, peut résulter 
de la correspondance ou de tout autre mode de preuve. 

(I) 35 Statut Georg. Iff, SectlS- — Philips, t. ,1 p. lA, 20. 

— hoBiNsoN V* KoBiN. 1 Stakk, 336. —La jurisprudence estdii reste 
extrêmement rigide en ce qui concerDe iVxécuUion littérale des 
polices. « C'est (dit Marshall) une chose sacrée: et il ne doit pas 
« plus étr(> permis à un commerçant de s^écarter de la lettre de la 
■ I ollce que de manquer à sa signature apposée au bas d* une 
M lottro de change. » (Marshall, p. 352.) Ce n'est donc que dans 
des cas cxtr(^menirnt rares, et en présence d'une erreur ou d'une 
oniissiûu manifesLemeat évidente, que l'on autorise une modifica- 
tion quelconque de la police, et encore D*ont-elles lieu que <faîns 
les cours d'équité. — Kaimes v* Kkicktlt. — Skium£R, bk> 
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CONDITIONS INTRINSÈQUES. — CLAUSES DIVERSE:» 1>ES 
COMPAGNIES d'ASSORANGBS. 



18& Division du chapitre en 

doux parties. 

189. 1>RE51IÈRE PARTIE. CO!!- 

ditions intrinsèques, - Dé- 
finition, division. 

190. Première CONDITION. - Nom 
et doiiiicile de l'assuré — 
Sa qualité de propriétaire 
ou de commiskonnaire- 

f 91. De 1 a désigoatîon de Vzsm- 
ré en eas d^assurance 
directe ou par mandat 
spécial. 

192. De la désigaation de rassu- 
ré en cas' d'assurance par 

' un commissionnoire on 
pour compte. 

193. Conditions essentielles de 
Tassurance pour compte. 

i9&. Continuation. ^ Arrêt do la 
• Cour d'Aix. 



195. I>e l'assurance pour- comp- 
te d'après les législations 
étrangères. 

106. Usages anglais. — Statut?. 
— Formuk\*'. 

197. L'sdjfes ù llainbouri,', en 
Hollande, en Kspague, etc. 

198. DtLMÈML CONDITION. 

Aoni et désignatioîi du ua» 
vire — Division. 

199. Désignation en cas d'assu- 
rance sur cori>s. 

300. Importance de la désigna- 
tion du nom dans ce cas. 

201. Qttid? Quand le nom du na^ 
vire est traduit dans la po- 
lice. 

202*203. Législation étrangère 

sur cotte question. 
20A. De la fausse désiguutioa du 
navire. 
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205. Opinions controversées Ues 
auteurs à cet égard. 

S 06. Législation étrangère. 

207. La nullité résultant de la 
fau-se désignation est-elle 
absolue ou relative? 

LOb. Désignation du navire 
quand Tassurancd est sur 
facullô& 

209. De la désignation quand 
l*as8uraDce est in çtunù, 
c^est-àpdire sur navires in- 
déterminés. 

210. Législation étrangère sur 
ce point 

211. TROlSliMB COHDITIOR. — 

Nom du capitftfne. 

212. Eifets de la clause Motare 
pour iuù 

213. QPATHlàllB CONDITION. — 

Désignation du voyage as- 
suré. 

21 â. Éléments de ceUe désigna» 
tlon« 

215-216. De la clause défaire 
échelle» rétrograder, etc. 

217. De l'assurance sans dési- 
gnation de voyage. — As- 

rance à terme. 
2S8. Changement de roate par 
force majeure. 

219. CiNQUifcilK CONDITION. — 

Désignation de Tobjet as- 
suré. 

220. Assurance sans désignation 
de marchandises. — Char- 
gements de retour. 

221. De la désignation des mar- 
chandises si^ettcs ù (iélé- 



222. 
223. 

22/i. 
226. 



227. 
228. 



229. 



230. 
231. 
232 

233. 

23/1. 
235. 

237. 
238. 

239. 



rioration exceptionnelle. 
Lép-islaiion étran'jrère. 
Clause en quoi que le tout 
puisse consister. 
SixiÈME cowDiTiON. Éva- 
luation de l'objet assuré. 
Sens et portée du mot va- 
leur. 

Distinction, par rapport à 
l'évaluation, outre 1 assu- 
rance sur corps et Tassu- 
rance sur facultés. 
Divers ctystèmes d'évalua- 
tion. -~ Exemples. 
Évaluation du navire. — 
Distribution entre la dé- 
préciation par usure et la 
dépréciation par avarie. 
Évaluation des marchan- 
dises. — Distinction entre 
dévaluation après le sinis- 
tre et rèvaluption dans la 
police. 

Prix courant. — Prix coA- 
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188. — Ainsi que son titre rindique« ce chapitre se di« 
Vise naturellement en deux parties. Dans la première, con- 
sacrée à l'examen des conditions intrinsèques du contrat 

d'assurancç, nous rechercherons, au point de vue spécial 
auquel nous nous sommes placé dans tout le cours de cet 
exposé, les différences que présentent les lois maritimes 
étrangères relativement au mode de formation et aux con- 
ditions esseutielles du contrat. Nous étudierons lears dis- 
positions en ce qui concerne la désignation du nom et du 
domicile de l'assuré, celle du navire, du capitaine, du 
voyage et de l'objet assuré. Enfin, nous indiquerons suc- 
cinctement les règles qui présidentà l'évaluation des ubjets 
mis en risque. La seconde partie contiendra une revue 
sommaire des clauses les plus usitées dans les polices 
étrangères, et les règles à suivre en cas de concours de po- 
lice : elle complétera ainsi les notions indispensables à 
r intelligence des rè,deinents d'avaries dressés, soit eu 
France, soit à l'étranger. 

PB£MIÈB£ PAaïl£. 

189. — Occupons-nous, en premier lieu, des conditions 
intrinsèques. Le Gode de commerce français les a énumé- 
rées dans un ordre qui, s'il n'est pas à l'abri de toute cri- 
tique, présente du moins le précien\ avantage d'avoir été 
adopté par la plupart des législations étrangères. 

L'article .V^"! dispose ; 

Il (le contrat d'assurance] exprime : 
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Le nom et le domicile de celui qui fait assurer, la qua^ 
lité de propriétaire ou de commissionnaire, 
Le nom et la désignation du navire. 
Le nom du capitaine, 

Le lieu où les marcliaudises ont été ou doivent être 
chargées, 

Le port d'où ce navire a dû ou doit partir. 
Les ports ou rades dans lesquels il doit charger ou 
décharger. 
Ceux dans lesquels il doit entrer, 

La nature, la \aleur ou estimation des marchandises 
ou objets qiie rou fait assurer, 

La somme assurée, 

La prime ou le coût de l'assurance, 

La soumission à des arbitres en cas de contestation, 
si elle a été convenue. 

Et généralement toutes les autres conditions dont les 
parties sont convenues. 

S 1". — Nom et douicile de l'assuré. 

100. — La première condition exigée par l'article S82 

est l'indication du nom et du domicile de l'assuré, et de sa 
qualité de propriétaire des objets en risque ou de simple 
commissionnaire. 

Quant au nom et au domicile de l'assuré, nous n'avons 
pas à insister; cette condition est commune à tous les con- 
trats. Il n'en est pas de même de la mention de la qualité 
de propriétaire ou de commissionnaire. 

C'est là, en effet, une condition spéciale an conti ai d'a^^su- 
l'ance et qui découle du principe qu'il n'y a pas d'assurance 
sans intérêt assurable. La loi exige donc qu'on avertisse 
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l'assureur de la nature de l'intérêt qm sert de base a l'as- 
surance. Du reste, cela n'empêche pas que l'intérêt puisse 
ae modifier et se Uvausmettre pendant que le risque est en 
cours : aussi Tusage à peu près général est-il aujourd'hui 
da listire assurer sans désignation définitive du bénéficiaire 
de Tassurance pour compte de qui sera propriétaire au 
moment du sinistre. 

191. — A part cette observation, on comi)rend que la 
désignation exacte du nom et du domicile de l'assuré n'a 
pour l'assureur qu'une importance trôs^condaire. 

Quand l'assuré et l'assureur contractent directement 
dans le même acte, la désignation ordinaire delà personne 
et du domicile suffit; il en est de même lorsque l'assurance 
se fait par l'entremise d'un mandataire spécial de l'assuré : 
rindication du nom du mandant et de celui du mandataire 
remplit suffisamment le vœu de la loi. 

192. — IX faut plus de précaution lorsque Tassurance 
a lieu pour compte d autrui par l'entremise d'un commis^ 
sionnaire : ce ne sont plus alors les principes du mandat 
qui régissent le contrat, mais ceux de la commis5)\on. L'ar- 
ticle 332 y a apporté cependant unedérogadon importante 
qui consiste à exiger que le commissionnaire fasse con- 
naître qu'il agit pour compte d autrui. 

Le motif de cette exception est facile à saisir. 

Lorsque le commissionnaire se présente à l'assureur, 
afin de contracter pour son commettant, il est seul connu 
de lui; seul, i! s'engage envers lui. Cependant, personnel- 
lement, il n'est pas et peut-être ne sera jamais dans les 
conditions exigées par la loi, puisqu'il est ptpbabie qu'il 
n'aura jamais d'intérêt assurable sur la chose qui fait l'ob* 
jet du contrat. Si l'on n'y prenait garde, cette circonstance 
permettrait à l'assureur d'njjposer, lors du règlement de 
l'indemnité, une exception péremptoire ti^ée du défaut 
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d'intérêt de l'assuré coininissioiinaire. C'est pour remé- 
dier à cet inconvénient que la loi exige que le conunission- 
naire lasse cosinaltre sa qualité; de cette manière, c'est 
comme s'il disait à l'assureur : Je ne suis pas le véritable 
intéressé, mais vous veus engages à admettre à ma place 
toute autre personne que je vous désignerai ultérieure- 
ment. 

193. — L'assurance par commission présente ainsi plu- 
sieurs phases que M. Tropiong a très^judicieusement mi- 
ses en lumière dans son commentaire de l'article 1997 du 
titre Du Mandai {x^ m, 925) . 

(( La première, dit M. Tropiong, est celle de la passa- 
« tion de Ja police. Le commissionnaire se présente à l'as- 
« sureur et lui déclare son intention d'assurer pour compte 
(( de tierd : par cette déclaration il l'avertit suffisamment 
« qu'il n'est pas le véritable intéressé et qu'il agit comme 
« mandataire; mais en «même temps, comme il est seul 
<c connu de Tassuréur, il fnut bien admettre qu'il e&t di<^ 
« rectement et personnellement engagé avec lui pour le 
. « payement de la prime concurremment avec son com- 
tt mettant, lorsque plus tard ce dernier apparaîtra (1). 

« Il est donc tenu de répondre à toutes les discussions 
« qu'il plaira à l'assureur d'élever sur toutes les bases de 
« l'assurance : son domicile peut déterminer la compé- 
(( tence, au gré de l'assureur ([ui a le choix entre les deux 
^ juridictions» lorsque le véritable intéressé s'est lait con- 

(1) Bordeaux, 7 Juin 1S36, & V, 36, % 557. LaCoar..... 

« Attendu que si, d'après le droit commuD, le mandataire qui 
w agit en cette qualité n'engage que son mandant et n'est pas 
« obligé personnellement, il en est autrement en matière d'assu- 
« raDce; — que c'est un principe généralement reconnu que 
« rassttf^ commiasionnaire stipulant pour des personnes dénom- 
« mées on pour compte de qui il appartiendra est personnelle- 
« mont obligé..* » 
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« naître pour tout ce qui concerne la sincérité du chaigé, 
« la mise en risque, etc. 

« C'est là la première période. Le commissionDaire y 
«joue le rôle principal à Tégard de l'assarear. A Té- 
« gard du véritable assuré, il en est autrement : !e com- 
te missioiiiiaiie n'a pas cessé d'être mandataire, et quand il 
« a transmis la police qu'il a nl ionue à sofi commettant, 
« celui-ci peut en disposer et la négocier à son gré. 

tt Dans la seconde période, les choses se passent 
« tout différemment. I^e sinistre est arrivé; il faut donc 
« que le mystère se dévoile, et que le véritable assuré ap- 
« paraisse et prouve son intérêt assurable. Dès lors, le 
<( rôle du commissionnaire est terminé et s'il continue à 
u agir, ce n'est plus en qualité de commissionnaire, mais 
(( comme simple mandataire ou représentant de l'assuré. 
« C'est en quoi le caractère aléatoire du contrat d'assu- 
« rance se distingue de tous les autres contrats comm-er- 
« ciaux. Si le commissionnaire pouvait, comme dans les 
" autres opérations commerciales, cacher jusqu'à la fui le 
« nom de son commettant, il serait trop facile de dissimu- . 
« 1er, par ce moyen, des assurances illicites ou par ga- 
« genre. 

« Le nom du Véritable assuré une fois désigné ou l'or- 
« dre une fois révélé par le commissionnaire, tout se con- 

« centre désormais entre l'assureur ei l'assuré, tant pour 
« le rèjorlement de l'avarie que pour le payement de i'in- 
« deumité. » 

194. — C'est ce que la Cour d'Âix (i) aégalement exprimé 
dans un arrêt dont nous rapportons ici les motifs, parce 

(1) Aix, 5 jaillet 1833. & 8, 2, 143. « La Coor..... 

« Attendu qtm le si2:nataire d'une police d'assurance pour 
w coinptc de qui il appartiendra, coiiU'acte, non-soulemenl avec 
M le raandataii'c qui la lui présente, mais eucore ^vec le proprié- 
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qu'ils nous seiiibieiit un excellent i esumé de la théorie déli- 
cate et souvent mal comprise de Tassurance pour compte. 

« Considéraut que le Code de commerce (article 322) 
« admet dans la formation du contrat d^assurance Tinter- 
<c vention du commissionnaire responsable, parce que la 
<( natiue de ce contrat n'exige pas que le véritable assuré 
« soit nommé, et que le secret de la spéculation vrut le 
i< plus souvent quilue le soit pas; qu aiusile comuiissiou- 
« naire de l'assurance, tant qu'il conserve cette qualité^ 
« est garant personnel de Fexécution du contrat pour le 
« payement de la prime et pour toutes les exceptions de 
il réticence et de i'ausse déclaration ; que c'est dans ce 
« sens (j;u'il est réputé véritable assuré, ce qui n'est qu'une 
« jQctio», puiâqu'eu réalité l'assurance n'est pas à son 
tt profit; 

« Mais considérant que sa mission ne s'étend pas léga- 
m lement par delà la formation du contrat; qu'elle est au 

(( contraire terminée par celle-ci 5 que la police obtenue de- 
« vient la propriété de son commettant, qui peut, sans l'a- 

veu du commissionnaire, en disposer en toute liberté, 
i^ la retirer de ses mains, la céder à un tiers, la remettre à 
a un autre mandataire chargé de toucher à son nom le mon- 
« tant des assurances ou bien effectuer personnellement ce 
« mouvement ; que dans tous les cas le commissionnaire 
« dispose du contrat sans l'aveu des assureurs et sansres- 
« ponsabilité aucune ; 

« Considérant qu'il en est ainsi parce que la loi (art. 

« taire dans quelque temps qu'il soit nommé , avec cette seule 
« dififéreuce que loi*sque le propriétaire est norame dans ia po- 
<i lice, il est seul oblige vl»-&>vlsdu sigoatalre qui a deux obligés, 
<« le mandataire et le propriétaire, quand celui-ci n'est nommé 
« qu'après la sis^nature de la police et dans lf>s actes d'exécution ; 

« Attendu que l'étranger qui contracte dans son pays des obli- 
<( gâtions eavers un Français peut être traduit devant les tribu- 
f naux ftvDçaispour leur exécution.* • etc. » 
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t( ayant exigé que la police énonçât le pour compte, 
« dans le bnt d*énter que le contrat d'assurance ne dégé- 
« nérât en gageure, a par le même motif impérieusement 

« vonln que, lors du recouvrement de l'assurance, on fit 
« connaître à l'assureur le véritable assuré; cpi'on prouvât 
« son existence, le mandat donné par lui de faire assurer» 
« son droit à la propriété de Télément du risque et la perte 
« à son préjudice, livrant tous ces points à l'appréciation 
<( et & la discussion de Tassureur, qui peut même ne faire 
« qu'un payement provisoire et exiger caution de l'assuré; 
« que, dans cette période de l'assurance, la loi met ainsi 
tt l'assureur en rapport direct avec l'assuré, et les faitcon- 
« tracter ensemble poor le recouvrement de l'assurance, 
« détruisant la fiction pour la vérité, et mettant à l'écart 
c( l'ancien commissionnsdre par la présence obligée du 
«commettant; 

« Que tel est le sens et l'esprit des articles 383 et 38â 
« du Code de commerce; qu'ainsi, soit que le véritable 
« assuré se présente personnellement au recouvrement de 
« l'assurance, soit qu'il se fasse représenter par un man- 
« dataire, ce n'est qu'au nom de cette assuré que le paye* 

. « ment peut être réclauié et obtenu : d'où il suit que si 
« l'assuré a laissé la police aux mains de son ancien com- 
n missionnaire et que celui-ci demande pour lui le paye- 

' tt ment, ce n'est plus que comme mandataire passif, d'a- 
« près l'article 92 du Gode de commerce; il n'est plus 

' « commissionnaire responsable parcela seul qu'il est obligé 
<( de rioiinuor son mcUitlaiit, de justifier de ses pouvoirs, 
« de n'agir que pour et au nom du véritable assuré, à la 
« dilTérence de tout autre contrat de commission, où le 
« commissionmûre conduit TaiSaire jusqu'à la fin en son 

. a nom personnel et sans être obligé de ncMumer son hmuh 
<c dant ni de produire son mandat ; 
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« Considérant qu'il résulte de cette spécialité du contrat 
« d'assurance que dans h' }) lyement du sinistre l'assuré 

« ne suit plus la foi personnelle du commissionnaire, mais 
(( celle (lu cniiitnoîtant, tenu de produire les pièces jusiifi- 
« catives du chargement et de la perte ; 

« Considérant, sous un autre point de vue , qu'aux ter- 
ft mes des articles 1376 et 1377. du Code Napoléon, l'ac- 
« ûon en répétition des assureurs est placée au nombre 
« des quasi-coirtrats, etc. » 

195. — Les principes de l'assurance pour compte, dont 
cet arrêt contient un résumé si complet, sont les mômes 
dans toutes les l^slations; les formules seules varient. 
En France, les plus usitées sont celles ^assurance pour 
compte (tmitrui^ pour compte de qui il appartiendra 
(Police de Marseille), pour compte de qui qite ce soit (Po- 
lice de Bordeaux) , poitr compte d*ami (per coûte d'amico), 
comme on dit en Italie. 

196. — L'usage, en Angleterre, avait d'abord été celui 
de toutes les autres places maritimes, de MarsdUe notam- 
ment ; c'est-àpdire qu'il consistait à dresser des polices en 
blanc, soit au nom du courtier, soit au nom de toute autre 
personne a (}ui l'objet pouvait appartenir. (Magens, 65» 
leQ.— PAKK, 1. 1, p. 19). (A$ welt in own name (the bro- 
ker) M in the name and name» of ait perstms whatsoever 
iâ whom the same may in any way appertain). Mais, sur 
les plaintes des assureurs et à la suite de nombreux abus 
occasionnés pai" la signature de polices en bhiuc (Voyez 
le procès de Cox andotuer exegutors v' Parry. 1 term. 
Rep. 464), un statut (25 Georg. 111, (1. àà) interdit aux 
sujets anglais de contracter ou faire contracter aucune as- 
surance sur navire, fret ou cargaison, sans insérer dans 
la police le nom ou les noms des personnes intéressées ou 
ceux des agents chargés de les représenter. Ce statut lit 
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naître bientôt des diilicuUés (Park, t. I, p. It). — Philips, 
1. 1, p. iôl), notammeDt en ce qui concerne Tassurauce 
par commissionnaire pour compte d'étrangers. A la suite 
de quelques procès (Pbat v* Eadic. Term. Rep. 313. — 
WiLLTON V Reaston. Sit. aft. Hicb. Guildhall. 1787) 
dans l'un desquels Jord Mansfield fit ressortir les incon- 
vénients de ia loi nouvelle, un antre statut (28Georg. III, 
C. 56) permit de n'insérer que le nom de l'agent, sans 
même qu'il fût nécessaire d'indiquer sa qualité. C'était ^ 
comme le remarque très-bien Philips, rapporter indirecte- 
ment la première loi ; et, en effet, les inconvénients que 
présentaient les ariciens usages pouvaient être facilement 
évités pai* l'assureur. (Philips, t. I, p. 151. — De Viguier 
V SwANsoN. P. R. Miciiaeimas. — Gibson v» B£LL. — 
PosTANQUBT. and PoLLERS, Rep. 1 vol.) 

On en revint donc bientôt à la formule ordinaire (for 
whom il may concern) , qui est umversellement adoptée 
aujourd'hui, et qui a en Angleterre les mêmes effets qu'en 
France la formule pour compte de qui il appartiendra, 

Elle peut donc s'appliquer aux étranger^ au^i bien 
qu'aux nationaux, pourvu que les étrangers ne soient pas 
des sujets ennemis. 

197. — Les dispositions du Règlement de Hambourg 
(tit. I", art. 4), du code hollandais (art. 256), du code 
espagnol (art. 841, 842) et du code sarde (art. 362), sont 
identiques à celles de l'article 332. 

% 2. — Du NOM nu £(AYlAe. 

408. — L'article âo2 du Code de commerce exige en 
second lieu le nom et la désignation du navire. 
Nous avons déjà dit, en traitant des objets assurables, 



DigitizecLby..GoogIe 



que le navire pouvait être envisagé sous deux aspects 
t|?^9r4iû^'^t$ : coiimie objcl de risque^ lorsque c'est 
te Qiwire luir-mèiiie ^ fait Taliment du risqi^ (assa- 
moes a«r corps) » soit oomme Uea d$ risque^ lorsqu'il est 
Mvisagé oomme conteoant et transportant l'objet assuré 
(assurances sur facultés, sur cargaison, sur marchandises). 
On comprend que le nom et la déî?ignation du navire ' 
aient une iiDportauce tout autre dans nn cas que dans 
l'ajutre, et qu'il faille, lorsque le navire est objet du risque^ 
une désignation infiniment plus détaîUée et plus exacte. 

190. — Examinons donc en premier lieu les formalités 
exigées quand il s'agit d'une assurance sur corps; nous 
verrons ensuite quelles modifications rm peut y apportei 
lorsqu'il s'agit d'assurances sur facultés ou sur maiclian- 
dises. 

200. La première mention exigée est le nom du nar» 
yive : c^st aussi la plus essentielle, puisqu'elle seule sert 
à constater le canoours des deux consentements sur le 

même objet, en déterminant d'une manièie nette et précise 
ie navire assuré. 

L'Ordonfiance de 1081 s'en était contentée; mais l'usage 
et lajunsprudenceontété conduits par les abus de la pra* 
tique à y ajouter la désignation de la qualité et de la nature 
du navire comme des accessoires nécessûres à l'apprécia- 
tion complète du risque; toutefois cette formalité n'a été 
consacrée formellement que ])ar l'article 332 C. de Corn. 

Dans toutes le^ législations, la désignation du uom du 
navire est considérée comme substantielle de l'assurance 
sur corps : toute omission, toute altération de nom de na^ 
tare à surprendre l'assureur ou à l'induire en erreur 
vicie et annule le contrat (art. 348 C. Coui.). La ques- 
tion consiste donc àrecherrlier si IVrrour est involontaire, 
et si elle a pu modifier poui' l'assureur 1 opinion du risque. 

12 
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Il est clair, en effet, que si l'erreur avait été comuiise sans 
traude, par suite de la négligence d'un copiste ou de la mau- 
vaise orthographe de la lettre d'ordre (1) ; si, de plus, il 
était démontré que les chances de l'assureur n'ont pas été 
aggravées par cette altération, l'erreur devrait être consi- 
dérée comme insignifiante et comme demeurant sans in- 
• fluence sur la convention. Tout dépend donc des faits et 
des circonstances, et il est souvent très-diliicile de déter- 
miner le point où commence le préjudice pour l'assureur. 
(NoLTE, t I, p. 689, 690.) 

201. — On s'est demandé, par exemple, si la traduction 
du nom du navire dans la langue de (^assureur était une 
altération de nalare à vicier l'assurance. 

La question a été souvent agitée sous l'ancien droit, 
d'après le témoignage d'£mérigou, qui en cite de nombreux 
exemples: elle s'est depuis présratée plusieurs fois, notam- 
ment devant le tribunïd de Marseille, et elle y a toujours 
été résolue par la négative, conformément au principe que 
nous venons de poser (2). Le ixèglement de Hambourg a 
même consacré cette solution par une disposition ioruielle; 
le paragraphe 17 du tit. 111, i" partie, porte en effet 

(I) EsTRANciiv sur PoTHiKH, p. 368. — « Toutofoïs, dit-il, on pour- 
ri rait ue pas s'arrêter à i i différence de nom, dans le cas seuie- 
« ment où elle ne serait q u u| parente on le fruit de quelque erreur 
• excusable du correspondant de l'assuré ou du courtier : par exem- 
« pie, si une circonstance imprévue avait lait faire un change- 
» ment de nom, Suint- Joseph, au lieu de San Giuseppe\ si une 
« mauvaise orthographe Pavait tsât appeler U Destin au lieu de 
« ti*Etiaingt etc. « 

(â) LocRÉ, Esp.da C de Com., art 332, note 0. — VmcEris, 

t. m, p. 220.— Bodlay-Paty, G. de droit comm., t ilf, p. 318. — 
Marseille, 16 juin 1831 (CJall.. t XII, 1" p., p. 193). — 11 s'agis- 
sait d'un navire assuré sous ia désigualiou du navire ie.f Louises^ 
tandis que le véritable nom était lu Jtanèic-lMuùt., - Aati*e es> 
pëce dans laquelle l'assurance avait été faitesous le nom de Cathtt- 
rtHit Uertruidaf au lieu de Cathariaa Johanna, 
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« que la traductioii du nom du navire dans uDe autre Un- 
« gue n'est pas une altération du nom. » 

202. — Les Anglûs ontéyitécette difficulté en adoptant 

une formule qui permet toute sulr^tituiion de nom : Or 
by whai sacrer other mime or naines ihe saine .sfnp ia or 
thall be named or cnUed. 11 est vrai que leur législation 
ne prescrit rien à l'égard du nom. (Park, 1. 1» p. 20.) Tou- 
tefois cette formule ne laisse pas que de donner lieu k de 
graves inconvénients lorsqu'il s'agit d'assurances sur 
corps (1). 

203. — Les codes suédu^^?, hoiiamlais, portugais, espa- 
gnol et toscan, consacrent les mêmes principes que notre 
article 332 du Code de commerce relativement au nom du 
navire (2). (Noltb, I, p. 6S9.) 

206. — €e que nous venons de dire du nom du navire 
s'applique par identité de motifs aux autres désignations 
tom|)rises dans le texte de l'article ^^W'I; eHes ne sont 
exigées à peine de nullité qu'autant qu'elles sont indispen- 
sables pour déterminer nettement l'aliment du risque et 
ne lai^r place à cet égard à aucun doute ni à aucune 
obscurité. 

L'omission de désignation ne vicienut donc le contrat 

que s'il Liait établi que l'assureur n'a pas couim le navire 
Ue viau ou qu'il s'est cru engagé sur un navire autre que 

(1) Nolte (t I, p. 591) et les auteurs anglais citent, comme une 
preuve de l'extrême tolérance de la jurisprudence à l'endroit des 
altérations du uom du navire et des effets de la formule or whort" 
soever, le cas du navire îhe Léonard^ assuré sous le nom du Léopard, 
et celui du Présidênt^ assuré sous cului de Anuriem êhip Prni» 

fltnt. - \\kL\ \' \ OI YNEUX, déc. ilàk» — GUILOHALL.— tBXKSO- 
Rien v'Vaochan, b, Hast. 387. 

(2) Seule, la loi prussienne s'est montrée plus sévère rolntive- 
mexit à Taltéraiiou du uum du navire. — L'article: 2075 dei A^^v<'- 
meinesiMitdrevhl prouclice lanulliiéde /assuraiice pour toute irré* 
gularité dans le oom du navire. 
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celui mis en risque. L assureur, en eiïet, ne peut dans ce 
cas s'en prendre qu'à lui-même de l'insuftlsance des ren- 
seiigneiiients qae lai ourait l'assuré, pinsqu'il a laissé 
passer sans réclamation l'omission dont il se plaint* (Bor- 
deaux, SOaoi^t 1829. — Journal du Fatmn, t. 22, p. 1&27.) 

205. — Mais il n'en serait pas du Lotit de même si, au 
lieu d'une omission, il s'agissait d'une fausse énonciation 
ou d'mie énonciation erron^V^ Dans une assurance sur 
corps, c'est en vue de la qualité du navire, de son état, de 
son pavillon, que le contrat se forme : c'est là la cause, Fa- 
liment de Vassurance. Si donc il se produit sur l'une ou 
l'autre de ces indications une erreur, une déclaration 
fausse (quoique faite snns dol ni fraude), peut-on dire 
qu'il y ait eu consentement libre et éclairé, et par suite 
contrat formé? La plupart des auteurs hésitent sur ce 
point et se réfèrent aux principes du droit commun. 
M. Pardessus (t. 111, p. 336), Dageville (t. 111, p. 68), < 
Boulay-Paty (Gomm. sur Kmérigon, t. 1, p. 165), 
Locré (t. Il, p. 322), n'aperçoivent pas de motiis pour 
distinguer ce cas de celui de l'omission, et sont d'avis 
qu'il n'y a de nullité qu'autant qu'il y a aggravation dç 
riaque ou modification dans l'opinion du risque. 

AU'Contiwe, Ëstrangin (sur PtoTBiBs, p. 369) , et après 
lui M. Lemonnier {Com. des princ. poL if au,, 1. 1, p. 67), 
distinguent avec raison ce cas du précédent. Ce dernier 
autour s'appuie sur l'article A38pour considérer la fausse 
énonciation ou l'énonciation erronée comme de nature à 
altérer le consentement* La désignation du risque, dit-il, 
n'est pas ici une circonstance du risque; elle constitue le 
risque même. Cette opinion, qui nous paratt la phis en 
harmonie avec les principes du cou irai d assuraiicu, est 
aussi la plus généralement adopu »' par la jurisprudence 
fiauçaise ei pai' les tribuuauv éU'augers. 
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206. — Ainsi, la plupart des lois mantiniea^ eifc, àleur 
défaut, les compagnies d'assurances exigent qu'on ajoute 
à la désignation du navire sa qualité (code prussien, art. 
2076, 2077, 2078. — Arnould, Ltnv of marine ins,, t. I, 
ch. V, p. 172. — Nouv.* règlement de Hambourg (1847), 
art. 18, t. III, p. i. — Baldasseaomi, t. I, p. 2, ÛU 11, 
g i et 2) : si c'est un troi»-mâto, un brick, un cbasee-m^ 
rée, etc. {turiaguaUf. éesnm.^ Nom, 1 1, p. 596) (J). 

S<Mi mode de construction : si le navire en bois blanc 
ou en bois dur, s'il est ou non doublé en cuivre, etc. 

Sa capacité de jauge (2). 

Soa état d'armement, s'il est vide (3) ou chargé, armé 
ou non armé. 

(1) C'est dans le but d'éviter toutes les erreurs et de couper 
court aux firaudes trop nontremet auxquelles donnaient Heu las 

énonciations de la coDstruction du navire, de son état dt i «' para» 
tien, etc., qu'on a dressA à Londre'^ le Lloyd ihippùKi Urgislrr, 
et en France le livre Verilas^ dont nous avons parlé dans le 
chapitre ii sur la capacité de l'assureur, et qui contiennent 
dans diverses colonnes la plupart de ces énonciatloiis, pour 
tous les navires qui y sont inscrits. Il suffit donc, pour sa- 
tisfaire au vœu de la loi. de s'en référer à ce registre, on plus 
simplement encore d ajouter au nom du navire ia lettre d'ordre 
dont les auteurs du livre Vtritoi ou du Lhifd êhippina re^itur 
ont accompagné les diverses catégories dans lesquelles ils ont 
rangé les navires inscrits. 

(2) En principe, la jauge du nnvirr indique sa capacité, mais 
non la mass^ do rar^ison qu'il peut prendœ : l'erreur dans la 
jauge ne serait doue pas une cause sérieuse de critique de la part 
des assureurs. « Attendu (dit à ce si^t un arrêt de la Gour de 
« Bordeaux, du 29 août 1835, s. 8, 36, 2, 71) qu'il est reconnu 
« que la jauge d'un navire fixée quant à sa capacité ne fait pas 
« obstacle à ce qu'il prenne uu poids plus considérable que celui 
M des tonneaux qu*il peut contenir, pim que la jauge est moins 
« relative au poids qu'à l'encombrement du ciuuigeinent et que 
« cette différence est constntée par l'usage. » — Voyes également 
Pardessus, t 111, n" 591). — i.()':p.É, art. 286. 

(3) Le § 19, t. III, p. 1 du Uèglenient de Hambourg exige en 
outre que l'on indique le cliargenieut du navire, s'il est de nature 
à augmenter Topinion du risque. Telle ne parait paaètre la jeris- 
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Son pavillon et sa nationalité (i). 

Enfin, s'il navigue à voiles ou à vapeur (2) . 

Toutes ces mentions sont nécessaires à la détermination 
exacte du risque, et par conséquent substantielles, dans le 
cas d'assurance sur corps. 

207. — jMais la nullité qui résulte de leur omission ou 
de leur fausse énoiiciation est-elle absolue, c est-à-dire 
vicie-t-elle le ( ontrat au point de le rendre radicalement 
nul et de pouvoir être opposée par l'assuré comme par 
l'assureur? 

D faut distinguer avec les auteurs (Lehornieb, t. I, 

p. 69) entre le cas où il s'agit d'une omission telle qu'il , 
n'y a pas, à proprement parler, de contrat, et le casoii l'é- 
nonciation, tout en étant inexacte, n'est cependant pas des- 
tructive de toute assurance. Ainsi, par exemple, si l'assu- 
rance avait été prise sur corps du navire la Jeune-Marie 
sans autre désignation, et qu'il y eût, soit dans le même 

prudence française, à on juger du moins par un Jugemeiit de 
Marseille du T2 octobre 1833. « Attennii en droit qu'aucune ^\^- . 
« position de loi n'oblige le propriétaire d'un navire qui le fait 
« assurer de déclarer & son assureur la nationalité du charge- 
« mentqu*!! est dans le cas de prendre; — que les navires pouvant 
« composer l^iir chargemoTit do tontes les- marchandises gén<^ra- 
« lement qiK [conques qui sont dans le commerce, c'est aux assu- 
(I reui's à excepter, en prenant le risque, les marchandises qui, 
« dans leur opinion, pourraient aggraver ceux qu'ils entendent 
« coorlr.,. » (G. et CL t XIU, 1'* p., p. 0S5.) 

(t) L'erreur dans la désignation du pavillon ou le changement 
de pavillon annule l'assurance. (Mar'^eille, 12 octobre 18t4. 
f;isMONDY, u. et Cl. t m, 1" p.. 176). — Cependant la nullité ne 
s'étendrait pas à la différence entre la nationalité du navire et 
celle du pavillon, si d'ailleurs le navire porte légitimement le pa- 
villon de la pulseance déclarée. — Marseille, 4 octobre ISîiO. — 
Berardi c. Olive. (J. et Cl., t IX, V p , p. 3. 

(*2) Il n'est pas besoin d'insister sur Timportance d'une telle dé- 
claration ; et même, lorsque le navire est à vapeur, il est d usage 
d^exiger d*autres énonciations relatives à la machine, au propul- 
seur, etc., etc.— NotTS, t 1, 60t et 11.- Marseille, 30 avril ]SâO, 

OLIVS e. ASSUHEOBA, 
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port, soit dans les ports voisins, plosieurs navires du même 
nom, rien n'établirait que le consentement a eu lieu et que 

la convei)tion s'est formée sur Tun plutôt que sur l'autre 
de ces navires : on pourrait donc soutenir qu'il n'y a pas, 
à proprement parler, de contrat; et l'assuré serait aussi 
bien fondé que l'assureur à demander l'annulation de 
l'assurance. Maïs si la désignation du navire n'était qu'in* 
complété : la Marie au lieu de la Jeune-Marie^ alors que 
d'ailleurs il y aiuMit suffisamment d'éléments pour asseoir 
le consentement, l'assui-eur pourrait bien se piaindro de 
n'avoir pas suffisauiment connu le risque; mais l'assuré ne 
serait pas recevable à demander la nullité de Tassurance. 

208. — Nous arrivons maintenant au cas où il s'agit 
d'une assurance sur âicultés ou marchandises, c'est-àpdire 
au cas où le navire n'est plus considéré que comme lieu 
du risque. 

Dans cette iiypothèse, la désignation du navire n'a évi- 
demment plus la même importance; le navire n'est plus 
l'objet du risque ou plutôt le risque lui-même. S'il est 
intéressant pour un assureur sur focultés ou sur marcban- 
dises de savoir que l'objet assuré sera chargé sur un navire 
neuf, bien armé et gréé, en bon état de navigabilité, il l'est 
beaucoup moins pour lui de savoir qu'il sera chargé sur 
tel ou tel navire , et pourvu qu'il soit établi que le navire 
était dans les corditions ordinaires de navigabilité, l'assu- 
reur ne saurait soutenir que ses risques ont été aggravés. 
L'indication du nom et la désignation précise du navire 
ne sont donc plus dans ce cas des formalités essentielles 
à la validité du contrat, et il n'y a plus à rechercher si l'o- 
missiori ou la fausse énonciation a pu vicier le consente- 
ment. Tout se conceuti e dans le point de savoir si cette 
circonstance a pu induire l'assuré en erreur ou constituer 
une aggravation du risque. 
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De là e«B élsines que l'on rtfiiooiitie fréqiJflmftieiH dm» 
lee polices d'aSBOranoee sur AtfeiMiidiM, qa'U y Aura ÎÊr 

culté pour rassuré de efaàrger k na^re^ doit au départ, 
soit en cours de Tia\ igatioii (I). Otte taculté iVa iiièuiepas 
besoin d être stipulée lorsque le chaiigeiiient est la cofwé- 
^eoce d' un sinistre ou de tout autre événement de force ma- 
jeuredoDtlerésultalestde rendi^le navire iiM]avigable.L'aâ«- 
auré est autorisé à charger raliaent du risque sur m autre 
Mvtre, à bord duquel t'aesureur continue à couvrir la matu 
chandise. (7 est là en effet une fortune de mer que l'article 
850 met à la cliai ge de l'assureur. Le même principe est 
consacré dans le règlement de Hambourg de 1731 (titre IV» 
art. j»7). £n Angleterre, l'usage, k défeutde la loi, l'a éga- 
lemeut adopté : y est généraleneni adoria qu*en oaa 
d*innavîga2>ilité de Son navire, le capitaine est autorisé k 
ennoliserun second dans l'intc^rêt commun. Le code hol- 
landais (art. 637), le code portuL^ais (art. 1752), le côde 
espagnol (art. ^t) etkcodeâaide (art. 3^ et^bi) ne 

(t) L*assuréest tenu, dans ce cas, d'avertir l'assureur du trans- 
boraémeDt, et celui-ci est fondé à se plaindre de toute désigna- 
tfoB fiasse qui a ps être comiai^a. Vole) un passai d*an arrti de 
la Cour de Paris qui est formel à cet égard : < Attendu que â la 

" romp:^c:nÎP^/7 Sr'r7irf'ff^r\o ponvnit rf^fnspr lenavîrp choi.^î pnrMassê 
« pour le transport des marchandises du Havre à Marseille, il y a 
« cependant lieu d'examiner quelles ont été les conséquences de 
« la déclaration faite dd bonne foi, mais erronée, de la pari de 
« Masfîé et Heider, sur le nom du navire chargeur, et si les consé- 
.< quonces n'ont pas 6t<^ funestesà la compagnieen Tempèchant de se 
« mettre à l'abri d un risquequ'ellenesavait pas courir; —Attendu, 
« en effet, qall etiste une difléreoce notable entre le navira U 
« Louis F et le navire la Colombe ; que le premier a été construit 
« en tS/ii, qu'il est d'un fort tonnage; que le second a j^técons- 
« truit en 1 817 et d*un tonnage beaucoup plus faible... Attendu 
» qne si la compagnie avait été informée que les 50 barriques nV 
* vaientpasétéchar^'ées surle /^otit^ J^/l'^, mais bien àor la C&/om6«, 
" elle pouvait se faire réassurer par uoe autre compagnie et se 
M débarrasser ainsi, en toutou en partie, d'un risque aiiquol cile 
« pouvait ne pas vouloir s'exposer... l'ai* ces motifs, etc. Paris, 
« S3 mai iWu n Mass* et liBiDsa e. assoreors, a y, 4A, s, 3H. 
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pMtaieBt mniq^ éeaeoonionDer à ne règle aiikit»* 
rdleet aigMratoineiiftreçaa Sente, kklnme y fait^ 

rogation en disposant (g i9ii, secU 10) qu'en cas de 
cëangeiTient forcé de navire et d'embarquement de la mar- 
cbaudisc à horà d'un autre navire, raasuraace cesse de 
plein droit. 

209. — Ainsi s'explique âgalemient la danse d'aasu^ 
râftce sttM déaignatioB de aarâe oo sur oaTifes indMer- 

minée, que Fan appelle d'ordinaire assurance m 

L'article à, iiXredes Assurances de 1 oi duiHiaiice de 1 68 1 , 
et l'article â37 du Code de commerce autorisent ce gem'e 
d'assurances seulement pour les expéditions à faire de pays 
éloigoést lotsqn'il n'est pasposaible de connaître d'avance 
avec précision lee nafîrea sur leaqiwJa les marchandiaei 
seront eubarquées. 

« Art. 337. — Les cliati^t inents faits aux échelles du 
« Levant, aux côtes d Aiiique el aux autres |)arties du 
tt nioûdepour l'Europe, peuveut être assurés par quelque 
« navire que eè soit» qu'ils aient lieu sans désignation du . 
« navire ni du capitaine. 

« Les marchandises elles-mêmes peuvent en ce cas être 
tf assui ées sans désigiiation de leurs nature et espèce. 

« Mais la police doit indiquer celui à (jui l'expédition 
« est faite ou doit être cousigiiée, s'il n'y a convention 
« contraire. « 

La loi laisse» oomme on voit, une extrême latitude pour 
la dési^ation de cette sorte d'assurance; elle n'exige 

que les mentions indispensablement nécessaires pour la 
détermination de l'élément de rassurance. Mais la juris- 
prudence a dû compléter sur ce point l'œuvre du législa- 
teur» et prendre quelques précautions contreles nombreux 
abus dont^ces sortes d'assurances^ n'ont été que trop sou- 
vent la source. C/est ainsi qu'elle exige que l'embarque^ 
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ment des marchandises couvertes par Tassurance ait eu 
lieu rigoureuseineiit dans le temps fixé par le contrat 
(Marseille, G. et CL, t. IV, l** p., p. d62), et que si elle 
reconnaît valables des assurances faites pour de longues 

périodes, elle considi'i e comme aliment du risque les pre- 
mières marriianflises qui arrivoiit au port à la destination 
ou consignation iixée dans la police (1). 

210« — Les^ assurances tu quavis ou sur navires indé- 
terminés ont prisà Tétrauger une extension beaucoup plus 
grande qu'en France, et par suite elles y ont été Tobjet de 
dispositions réglementaires plus précises et plusdétaiU 
lées (2). 

Les articles 15 du titre IV de l'ancien règlement de 
Hambourg, et 72, titre iV du nouveau règlement de 18il7, 
ont établi quelques règles applicables à notre législation. 
Ainsi ils exigent, comme condition essentielle à la validité 

dn contrat, la mention de la somme assurée, celle du 
destinataire ou consignataire chargé de recevoii- la mar- 
chandise à l'arrivée, l'indication d'un délai dans lequel 

(1) La Cour de Paris a jugé, le cio mars t8Zi6(Gf;A.ND IIûqieblavp, 
G. et Cl., t. XXV, 2, 115), que Tassurance contractée pour une 
fomine déterminée, généralement pour toutes les marchandises 
voyageant pour le compte do rassuré sur navii'e indéterminé, avno 
dispense; à l'assuré d'indiquer le nom des navires dans les délais 
d'usage, conmie de placer jusqu'à concurrence de la somme con- 
venue les risque de toutes les marchandises de l'assuré chargées 
dans les ports et pour les destinations prévues; — que par suite, 
si, fntr iiftp nniiveUe assurance postérienrement rontractéo par 
d'autres assureurs, le même assuré fait coiurir spécialement les 
risques d*une marchandise chargée sur un luivfre désigné, cette 
fflsuraDce ne peut avoir d'effet que {jour la somme dont elle se 
trouve excéder celle qui est assurée par la première. 

('J) Il ne faut pas confondre avec rassnrancoj in quoiis l'assu- 
rance faite avec clause de transboi-dement : cette clau.>fe néces- 
site la désignation précise du uavii-e sur lequel le transbordement 
s^opère, à peine de nolljté en cas d*erreur. Paris, 35 mai iSA4* 
Aniniàl It Dhfit, 36 mai IS^A. 
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les expéditions doivent s'effectuer et les voyages s'accom- 
plir. Les marchandises ainsi assurées in guovis forment, 
par rapport à l'assureur, une seule masse et une sorte 
d'universalité dont les risques se terminent à l'arrivée 
d'une quantité sultisante de marchandises pour représen- 
ter la valeur de la somme assurée, il n'est donc pas facul- 
tatif à l'assuré d'expédier plus tôt ou plus tard les mar- 
chandises qui font l'aliment du risque. La loi, stipulant 
pour l'assureur en cas de silence de la police ne met de 
droit à sa charge (jue les marchandises arrivées par les 
premiers convois. Dans le cas où plusieurs polices d'as- 
surances in ^ovijse trouvent en concours, l'article 80 du 
même règlement de 1847 décide que la priorité de date 
déterminera la priorité d'effets. 

L'exécution des assurances in guovis et surtout le con- 
cours de ces sortes de polices ont fait naître un grand nom- 
bre de difficultés relatives à l'époque de l'embarquement et 
à la répartition des marchandises sur les navires non déter- 
minés, au moment où l'assuré est tenu de Êiire connaître 
le nom des navires à bord desquels l'aliment du risque a 
été chargé, etc., etc. Les bornes de cette introduction ne 
nous permettent pas d'examiner (juant à présent ces inté- 
ressantes qiiesi[uns pratiques. On trouvera la solution d'un 
grand nombre d'entre elles dans les recueils de jurispru- 
dence de la Cour de Lubeck que nous avons indiqué, et 
surtout dans l'ouvrage de Philips, qui présente un ré- 
sumé très-complet de la jurisprudence anglaise et de la 
jurisprudence améiicaine sur ce point. (Philips, t. l", 
p. i74etss.— Maksiiall. V, i", p. 380. — WKSKETr, 
p. Ô80. V** Scàip, or schips.) 

Quant aux autres pays maritimes, ils se sont plus ou 
moins rapprochés des dispositions du règlement de Ham- 
bourg, à l'exoeption toutelbîs du code sarde (art. 
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qui comme d'ordinaire reproduit le Gode de commmB 
ftançits. La loi prussienne est plus précise dans ses dish . 
posItionB; elle «dge de l'assaré l'indication détaillée de 

toutes les circonst^iiices de nature à faire distinguer les 
marchandises assurées de toutes autres qui seraient expé- 
diées dans le même temps : telles que la quantité et la 
qualité des jnârebandîses» leurs marques» les conditions 
de leur eiabarqaement, etc. , etc» 

g 3. — Du NOM DU CAPITAINE. 

211. — Malgré l'importance du rôle du capitaine et son 
influence sur T heureuse issue de la navigation du navire, 
on s*est de bonne heure accoutumé à ne considérer la men- 
tion de son nom dans les polices d'assurances que comme 
une formalité secondaire, sans importance sérieuse. D*a^ 
près les usages de France, d'Angleterre, de Hollande, de 
Hambourg, les polices ne mentionnent le nom du capi- 
taine que pour remplir un blanc que la loi iiiierdit, mais 
en le faisan presque toujours suivre de la clause ou ûuln 
pour lut 

Cette coutume n'a pas été cependant encouragée par 
la loi, et elle s'accorde moins encore avec l'extension que 

les mœurs connnerciales actuelles ont donnée auK atti il)u- 
tions du capitaine. Autrefois, eneftet, les ciiargeurs accoui- 
pagnaient presque toujours leurs marchandises. Nous trou- 
vons dans les Aéles d'Oléron, le Guidon de la mer et dans 
plusieurs autres anciens règlements maritimes, les preuves 
irrécusables de cet usage dans la formule des délibérations 
qui devaient précédei le sacrifice opéré pour le salut com- 
mun. M. i^ rénicry, dans ses intéressantes Etudes de droit 
cortnnerciai^ nous apprend qu'au quinzième siècle les capi- 
taines avaientcoutume* pour la plupart des mancBuvrea im> 
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poi tautes, de cousu liei les chargeur** présents a bord, et 
qtie leur couseiiteuient avait seul pour effet de décharger 
le propriétûre du navire de la responsabilité que Tèr^ 
nemeiit poimh lui faire encourir. Plus tard, les négoekots 
flfabstinreot d'accompagner les diargemeuto; ik fnnst 
représentés auprès du capitaine par un subrAcargue, ^ent 
des chargeurs ou de l'affréteur, et dont les fonctions 
étaient nécessairement distinctes de celles du capiiaine, 
agent du propriétaire ou de l'armateur. Ënfin aujourd'hui, 
par une simplification de personnel tout avantageuse au 
commeive, le ci^pitaine représente à la fois ces divers in- 
tMts. D est tout ensemble l'agent dm pnypriétaire et de 
l'armateur, comme capitaine du navire et agent du char- 
geur, en remplacement du subrécargue. En cette qua- 
lité, son mandat peut s'étendre très-loin : ainsi l'une des 
conséquences les plus remarquables de son double carac^ 
tére, c'est le droit qu'on lui reconnaît, en France et en An- 
gleterre, de noliaer un autre navire dans l'intérêt de la 
cargaison, lorsque le sien -est devenu inmivigable et a -été 
coiKUuiiné comme tel (1). Le caractère, l'expérience et la 
])rol)ilt' du capitaine doivent donc être des considérations 
d'une extrême importance pour l'assureur sur marcban- 
dises autant que pour Tassuneur wr corps. ËUes deim- 
nent plus importantes encore lorsque, ainsi que cela a lien 
la plupart dû temps, l'assurance comprend les risques de 

baraterie de patron. 

La désignation précise du nom du capitaine serait donc 
easeutieUe à la validité du contrat, et toute erxeur ou fausse 

(l)SnoLTOs v'TjroRNTOx, 9, Ad. et Fil. 3Iù. — Kent,. Comm., t. 
3, p. 212, énumère avec beaucoup de détails tous les droits ei les 
obligations du capitaine comme i^eot du Davire et de la cai^aisou. 
Nous y renv oyons le lecteur. — Voir aussi art 39S C do Comm. 
— Quant à raugmentation du fret, voir Hv. ii, Acarien 
mutte$, _ 
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déclaratioii à cet égard serait une cause de nulUté* ai U 
police ne contenait la clause ou autre pour luU on s'il ap- 
paraissait que l'assureur a eu en vue un capitaine nom- 
mément désigné plutôt qu'un autre. On rentrerait alors 

daiis l'application des priiiripes généraux sur ropiiiioii du 
risque que nous avons exposes pi-écédeiiuiieut dans le ciia- 
pitre lli, et que nous développerons àia fui du chapitre VIll. 

212. — La clause ou autre pour lui (1) a donc pour 
effet essentiel de permettre à l'assuré de substituer un au- 
tre capitaine à celui qui a été originairement désigné dans 
la police, pourvu que ce choix ne soit pas manifestement 
imprudent. (Delvincourt, t. 11, p. 397. — Paboessos, 
t. 111, u' âU8.) 

Cependant ce ne serait pas une raison de dispenser l'as* 
suré d'indiquer dans la police le nom d'un capitaine ou de 
celui qu'il présume devoir prendre le commandement du 
navire. Le nom du capitaine ne doit jamais rester en 
blanc. (Bordeaux, 29 mars 1848. Thiellay c. Lançon. 
— S. V, 68, 2, 351. — Voyez cependant L£UûMNi£a, 1. 1, 
p. 77.) 

Il est bien entendu d'ailleurs que la substitution ne peut 
porter que sur un capitaine ayant toutes les conditions 
requises par la loi , et - présentant les mêmes garan- 
ties que le capitaine primitivement désigné. Ainsi, 
on ne pourrait préposer au comuiandement d'un navire 
français uu capitaine étranger, ou, sauf convention con- 
traire, un marin qui n'aurait pas reçu de l'autorité le bre- 
vet nécessaire, soit le titre de capitaine au long cours, soit 

(1) Les polices de l'aris et de Bordeaux, et en général toutes les 
polices, nontiennent cette clause, et ajoutent que le capitaine peut 
être reçu ou non reçu, etc. ; ce qui enlève tout intérêt aux Ion- 
gués discussions auxquelles les auteurs se sont livrés sur les etlets 
de rumission ou du la l'uusse éaonciatlon du nom du Cjq>itaine. — 
Voir, pour les polices liamboargeotses, Molt£, 1, p, 40'i et suiv. 
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celui de maître du cabotage, suivaut la uature du voyage 
eotrepris. (Nolte, 1,633.) 

213. — Nous avons indiqué dans le chapitre iV ce qu'il 
fout entendre par voyage tnaritime et quelles sont les 

différentes espèces de voyage : c'est-à-dire les voyages au 
long cours, qui coiiii^rciiiieia toute navigation s'étendaiit 
au delà des détroits de (iibraltar et du Suud (1), et les 
voyages au cabotage» comprenant, sous le titre de petit et 
grand cabotage, la navigation des côtes de port à port et 
celle de la Méditerranée. 

A un autre point de vue, qui est spécial à la matière qui 
nous occii|)e, il importe aussi de distinguer le voyage rêel^ 
le voyage assuré et le voyage Ugal. I.e roifage réel, dit 
M. Lemonnier (t. I, p. 82), est le trajet uiaterieliement exécuté 
par le navire; il est déterminé par lelieu du d^[Nurt et le lieu 
d'arrivée, et cela indépendamment du moment où peuvent 
commencer et fmir les risques dout se cliarge l'assureur. 
(£sTfiANGiN,p.Â70. — Paidessus, tJII. ~ Booeat-Paty, 

(1) Cette limitatioû doit s'iaterpréter d'uae manière large, et 
quelle que soit la traversée. — « Considérant (dit à ce sujet un 
« jugement dutrlbonalde Marseille) que, diaprés Tartide ^77 du 

« Code de commerce, sont réputés vovriges de long coups ceux qui 
« se font dans toutes les cotes etpaysde l'Océan situés au delà des 
• détroits deGibraitiar et du Suud; — Considérant que le législa- 
« teur,ea discutant au delà des détroits, n'a pas déterminé le sens 
« de cette expression, et que par suito on doit l'interpréter de la 
V manière la plus générale, soit que le détroit soit passé de l'est 
« à Touest, et vice vcrsa^ et croisé dans sa latitude; que dans Tes- 
ff pëce, le voyage de sortie deCetteà Boulogne exige que le détroit 
« de Gibraltar soit passé; que dès lors le voyage dont s*agit doit 
a être considère comme voyage de long cours.; — (20 janvier 1826).» 
flanciienay, G. et Cl, t. Vil, 1,§ 182.) — La doctrine de ce juge- 
ment n^est cependant pas généralement admise dans la pratique: 
On y répute voyages ordinaires les voyagei effectués d*un port 
français do la Méditerranée à un port de TOcéan situé ontvc \os 
deux détroits. Au contraire, on dit voyage, de long cours ceux 
qui î-e fout d'un port do la \iéditerrauée ou de l'Océan au delà dos 
détroits, en Amérique, etc. Du raste, la nMaction de Taru 377 
laisse beaucoup à désirer surce point Voyes Vimckns, 1. 1, p. Sie6. 
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(sur EméRIGON, t. II, p. àO.) I>e voyage assuré est iléter- 
miûé, d'une part, parle temps et par le lieu d'où les risques 
comioeQQeDt à courir pour le eomfite de r&ssurear; de 
l'autre, par le iieu ou par le temps auquel les nsques w- 
. sent d'être à sa cbarge. ^Ilestfadle de eea^mdre ^ 
«es deux sortes de voyages sont entièrement indépendants 
l'un de l'autre, quoique souvent ils se trouvent êtte iden- 
tiques. (NoLTE, t. I, p. 639.) Le. voyage, i égal est la tra^ 
versée indiquée dans les papiers et expéditÂoi|s adminifr- 
trativement délivrés au navire. 

Éclairons ces divisiiMis par des exempies. 

Up navire est affrété pour aller deHambourfç à Rk>-4a* 
neiroet retour. Chacune de ses traversées de Hanibourg à 
Rio et de Rio à Hambourg constitue un voyagf^ réel; ce- 
pendant, pour l'assureur qui aura pris le risque d» navire 
pour toute l'expédition» les deux traversée» ne eensti- 
tueront qu'un seul voyage, le voyage assuré. Aufi« exem- 
ple. Un navire part de Haraeille pour le lavre ; Q va du 
Havre à Calais, et de Calais revient à Marseille : il y aura 
dans cette navigation trois voyages réels, et cependant il 
peut n*y avoir qu'un voyage assuié, si rassuranoe a été 
jj^ise à temps, ou de Akurseille à €alais« avec focuké de 
toucher au Havre. 

214. — ^Pour cligner suffisamment le voyage par rap- 
port à l'assurance, il faut donc indiquer tout ce qui peut 
déterminer la ligne de parcours des risques. Ordinairement 
on fkxe le poiiit de départ et d'arrivée, et quelqueéois un 
point intermédiaire, s'il y a plnsiears routes pour parveiiir 
à destination. 

On peut aussi fixer le délai dans lequel devra s'accom- 
plir le voyage; mais lorsque k police e^i muette suj ces 
diverses ci i cou tances, il est entendu que le voyage doit 
s'accomplir en suivant la route orUinaireoteutiadoptée par 
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les navigateurs et claos les délais habituels pour des 
voyages identiques ou de même nature. (Noue, t. I, 
p. 703.) 

215. — On comprend que les besoins de la navigation 
et surtout la liberté d'ail urus ([ue l'éclanieiit les opéra- 
tions commorciales aienl tail iiitroduiro un <;rand nombre 
de clauses ayant pour but de modifier la route dii^ecte du 
voyage assuré, ou plutôt de permettre au capitaine de 
s'en écarter dans rintérêt du navire ou de la cargaison. 

La plus importante et la plus habituelle de ces clauses 
est celle de fa'rc tcltclk' ( I). C.L'tte clause demie à l'assuré 
la faculté d'aborder au\ divers ports de la route ou à ceux 
indiqués dans la police, poui* y laisser ou y prendre charge, 
sans cependant que le navii e puisse s'écarter autrement 
de la route tracée, et sans qu'il puisse rétrograder, à moins 
de convention expresse. 

L'autorisation de faire éc/ieiie ne peut donc s'entendre 
que dv3 eciielles qui ontpowr objet d'accomplir le voyage 
assuré, et non de celles qui rentrent dans les spéculations 
de l'assuré. (Marseille, 16 septembre 1840. Dalhas et Ja- 
loux c. AssuR. G. etc., t. XX, 1, 813.)L*usagc et les cbr- 
constances déterminent quels sont les ports d'échelle par 
rapport à un voyage déterminé ; ils peuvent varier suivant 
le» iocalilés, le but de Texpédition, enfin les diverses con- 
ditions indiquées dans la police (2). 

C'est ainsi que l'usage constant est de considérer 
comme un seul point d'échelle les divers ports de Tlle 

(1) Malgré sa fréquence, cette clause ne figure parmi les ar- 
ticles imprimer que dans un petit nombre de polices, Marseille, 
Houen, Dtinkci quo. Elle se rencontre également dans les polices 

des places de la Médilerranéo. 

(2) Ia^^ ôfht'IIes sont en général ilescenUuntfs, sauf le cas où la 
police cuuueui la clause de d' rmler^ rétrograder ^ etc. — Paris, 
9 marn iS41. & V. 41> 1, âV6. 

ftS 
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^oui^n/ét ({ùe'hi &culté de faire échelle à Tllé fiourbdn 

* ^mvaùt'à la faculté d*abofder dans chacun des ports de 

nie (1). 

Atn<^i encore, lorsque le voyage a pour objet le trafic sur 
line côte, ou la pôcliedans des parages désignés, l'assiireiir 
Ae peut se prévaloir de ce que le capitaine aurait visité un 
jiort ' àVant l'autre, ou tonchéàun point plutôt qu'à un 

'autre,*dé$igné par la situation comme devant passer d'a- 
WSrd.'Cèst encore Tusage qui, dans ce cas, règle le diffé- 
rend. (C. C. Rejet, 19 mai IS'lh. S. C. à sa date. ) 
'2l6. — Du j-e>te, pour mettre un tei-inc aux dilïicultés 

'iiitessamment soulevées par les assureurs sous prétexte 
de 'âéroQtèiÂdents résultant, selon eux, de l'abus de la clause 

'^èciielle, 6n s^àccorde y ajouter pi-esqne toujours lafa- 

^ëHtié âef*i^trogradet\ imicher à droifevu à gattche^ etc. 
Cette nouvelle clause laisse au capiLaine le pouvoir de na- 

(^) Bordeaux, 30 avril 1834. S. V. 34, 2.431. a Attendu (dît 
cet arrêt) que, dans la disposition da contrat, la faculté de 
''«ïaife est-ale i Tile Houiiion n'est restreinte en aucune manière ; 
« qu'elle doit être interprétée dans le sens naturel et qu'elle doit 

• être exereéo avee lalatitu le que lui donnent l'équité et la 
*« pratique du cunwneree ; — Attendu que la faculté de faire échelle 
"if semble impliquer celte d*iiser respectivement aux lienx soumis 

« des moyens indispensables ponr réaliser les n''i:oci;itions for- 
inetiement autorisées ; — Attendu ({'^r rlans le procès actuel, la 
trdlfflculté spéciale qui s'agite entre les parties consiste à savoir 
« si la faculté de faire échelle à Bouri)on doit être circonscrite 
« de telle sorte que le navfre CHarmome n'ait pu, aprè.^ être entré 
dans une rade de cette île, mouiller dan*? plusieurs antres de 
€ ses rades, quoique plus éloignét^s du lieu de destination, à 
« pëine d'être réputé avoir abandonné la direction du voyage 
m assuré; — Attendu qu'une pareille limitation parait inadmissible 
« quand on se reporte à la nature ot à l'étal des localités qui, à 
« Bourbon, sunt telles, que pour y preiidi-.^ changeini'iit, ouest 
« forcé de sejjorter sur les divers points de Tiie; qu'une rigou- 
« reùse interprétation doit céder à l*asage reçu à Bordeaux, sui- 
m vant lequel file iîourbon, qui n'offre (jue des rades foraines, est 
K considérée Hans les îS:tlp«!ations maritimes comme un seul lieu 
«d'escale. » — V. é^jalemeut Bordeaux, 1*' mars 1853. C C I\ej., 
4 janvier 185^. Lehir, 1854, p. 67. 
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y\ggxer comme il l'entend, au mieux des intérêts qui lui 
sont confiés, pourvu qu'il ne perde jamais de vue le but 

du voyage assuré (1) . 

Ces clauses, de faire échelle^ de rétrograder^ de relever^ 
aller à droite ou à gaucfie^ sont surtout usitées pour les 
voyages de pêche. Elles s'emploient cependant quelquefois 

dans les cas d'assuiaDces sur niarcluuKjiscs, lorsque le char- 
geur ne peut connaître exactement la route que l'armateur a 
prescrite à son capitaine, dans fintérèt de i armement, ou 
hien à raison d'autres chargements pris par le navire. 
(Uarseîlle, juillet 1827. Robaton et Lsiite c. Assur. 
MiBrr. G. et CL, t. 8, p. p. 132.) 

217. — Malgré l'étendue de ces clauses, les nécessités 
du commerce en ont l*ait introduire d»» plus larp^es encore. 
Ainsi l'assurance peut se contracter sans désignation 
de lieu de départ et d'arrivée : c'est ce qu'on appelle 
Yûssurance à terme^ qui permet à l'assuré d'accom- 
plir, dans le délai fixé par le contrat , tels voyages 

(1) Aix, 18 février 1828. S. C. n. à sa date. — Bordeaux» U no- 
vembre 183S. lieyL frèrjs, G et CL 18, 2, 36. Voici les mo- 
tifs de cet arrêt qui concerne la clause d'échelle: « Attendu que» 
«lorsque le capitaine délil)éra avec les principaux de Téqulpage 
«de se rendre à l'île Uoiubon. il y avait néces.-,ité de fa re cette 
« relâche pour y prendre di; l'eau et une cprtnine quantité de 
« lest ; que ce port était alors le pi us voisin du bùiiini'iit ; — Attendu 
« qu'en thèse générale, le voyage assuré commence au point de 
« d('' part et finit au point de dt'^tination (|uand celui-ci est dé- 
»- siirné ; — Attondu (|U(' la df^sii nation d'un point spécial ne se 
u trouv e pas énoncée dans iu polico française en faveur des appe- 
« lants ; que les assurances ont été faites pour do Bordeaux aller 
«dans les ports de Coromandel, etc.; — Qu'il n'y est nullement 
«I expliqué qu > le navire filt tenu de visiter d'abord snrco<îsive- 
« ment les i)urts les plus au sud pour visiter t-nsuite et saccessi- 
« vement les ports les plus au nord; — Qae si telle avait été Tin- 
« tention des assureurs, ils auraient dû en imposer l'obligation 
.( anx issrir 'ïs ; — Que cette clause n'ayant pas été mise dans le 
« contrat, on ne peut pas dire qu'ils soient contreveaus à leur 
9 engagement, etc.. » 
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qu'il lui plîlît. l'outefois, elle présenterait de gra- 
ves dangers pour les assureurs, si cllr nV'tait limitée 
par Tusage aux seuls armements, au petit ou au grand 
cabotage. 

218. — Outre ces causes de changement du voyage 
assuré, il en est d'autres qu'il est impossible de prévoir ; 

nous voulons parler des cas de force majeure, c'est-à-dii-e 
des déviations nécessitées par l'ofTet des vents, l'état delà 
mer, etc. Ce sont là de véritables fortunes de ruer, dont 
l'assureur répond nécessairement ; par suite, il ne saurait 
se prévaloir contre l'assuré des changements de route, 
raccotircissements de voyage, occasionnés par la tem- 
pête, la poursuite de l'ennemi, etc. Il en serait autrement, 
au coiiti aire, si les changements de route avaient eu lieu 
par la simple volonté du capitaine, dans un but de spécu- 
lation, etc.; les risques du nouveau parcours resteraient à 
la charge de l'assuré. 

S Ô. — DtSlGNATIO.N tr ÉVALUATION DE L OBJET ASSLKÉ, 

219. — Après la désignation du lieu de chargement, du 
port de destination, et des ports où il est permis de relâ- 
cher, Tariicle 332 s'occupe de la désignation et de l'esti- 
mation des objets assuré^. 

La désignation des marchandises a la même importance, 
dans l'assurance sur cargaison, que la désignation du 
navire dans l'assurance sur corps. Elle est indispensa- 
ble pour établir le coneonrN th s deux consentements sur 
l'objet du risque. Mais elle n'est pas toujours aussi facile 
à fûre, d'abord par suite de l'impossibilité où se trouvent 
souvent les assurés d'indiquer, avec détails et d'une ma- 
nière précise, les chargements qui seront faits au loin pour 
leur compte, et aussi par le besoin qu'ont les commerçants 
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de tenir secrètes leurs opérations. La loi a donc dû se mon- 
trer très-peu exigeante dans la désignation des mardi an- 
dises, et lais.ser àla convention lapins grande latitude pour 
la spécification des objets mis en risque. Cette habitude, 
présente, du reste, moinsd'inconvénients qu'on ne pourrait 
le penser tout d'abord; parce que, sî, lors de la formation 
du contrat, la désignation de l'objet assuré et même celle 
du propriétaire est k stér dans le vague, l'assureur ne 
s'en montrera que plus difficile pour la justification de 
l'intérêt et du chargé , lors du règlement du sinistre. 
L'accomplissement de la prescription légale ne se trou- 
vera donc que différé et non éludé. (Voyez Emérigor, 1. 1, 
p. 293. — Boui.AY-PâTy, t. 111, p. 280. — EsTRAKcm, 
p. 35/i. — LocRÉ, t. 11, p. :^2i). — ViNCENS, t. 111, p. 228. 
— PaTiDi-ssus, t. ni, p. 323.) 

C'est, au reste, ce qui a permis l'emploi, devenu général 
aujourd'hui, des clauses d'aitsurancessur fiicuités^mrcar' 
gaison^ pour compte de qui apparliendra^ et autres formu- 
les qui laissent à l'assuré toute liberté pour désigner plus 
exartenient, lors du règlement de l'avarie, l'objet réel de 
r.i^Miiancc. 

220. — L'article 337, qui autoi ise ces sortes d'assu- 
rances sans désignation précise d'objets, ne le fait ce- 
pendant que pour le cas d'assurance sur retours des 
autres parties du monde pour l'Europe. 11 serait assez dif- 
ficile, en effet, qu'il y eût , pour les chargements faits en 
Europe, impossibilité d'indiquor les trois éléments es- 
sentiels de toute désignation de i)iarcliandises(l), c'est-à- 
dire la nature et la quantité delà marchandise, lamarque, et, 

(T La loi y ajoute ég:alement l'indication du port d'embarque- 
ment et de celui d'arrivée, mais sans le prescrire à peine de nul- 
lité — code hollandais, art. ô9!2; code sarde, art 362; code espa- 
gnol, art. s/il ; code i)ortugais, art, 1683; ordonnance de 
Danemark, art. 1*'; règlement de Suède, art. § 2. 
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à défaut de marque, le mode d'embarquement, en vrague^ 
en grenier^ en sacê^ etc., et le nom du navire à bord du- 
quel le chargement a été opéré. Cela peut arriver cepen- 
dant dans quelques cas exceptionnels, pour lesquels il ap- 
partient au juge d'apprécier les causes de l'absence ou 
de rî?isiinisance de la désignation. 

Il résulte de ceci' que le paragraphe 6 de l'article 332 
n'est pas prescrit à peine de nullité , et qué le contrat est 
valable, du moment où il apparaît qu'un risque certain, 
quoique vaguement déteruiiiié. a donné au contrat un ali- 
ment réel et une juste cause. (Llmonmeh, t. 1, n" \ '2h.) 

221. — Mais les principes reprendraient leur rigoureux 
empire, s'il était établi que, sous l'expression générique de 
marchandises, l'assuré avait dissimulé certaines denrées 
que leur nature on leur mode ordinaire d'embarquement 
soumettent à des altéi'atioiis ou à des détérioralions fa- 
ciles. Touies les législations imposent dans ce cas à l'as- 
suré l'obligation d'avertir l'assureur, et de lui signaler les 
circonstances qu'il juge de nature à influer sur l'opinion 
du risque. 

On en trouve la consécration formelle dans l'article 355 

du Code de commerce, qui, s'il permet implicitement l'as- 
surance sans désignation de marchandises, exige impé- 
rieusement la spécification de celles qui, par leur nature, 
sont sujettes à détérioration ou diminution, comme blés 
ou sels, où marchandises susceptibles de coulage. 

222. — Il serait trop long de passer en revue toutes les 
autres législations qui ont reproduit plus ou moins fidèle- 
ment cette disposition de l'article 355 ; nrxis nous borne- 
rons à citer l'art. 8, tit. IV du règlement de Hambourg 
de 1731, lequel, tout en admettant l'assurance sur mar- 
chandises, sans désignation,^ surtout lorsqu'il s'agit de 
retours, exige la spécification des marchaiidises fragiles, et 
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de celles qui sont sujettes à deicnoratioii et doiit il donne- 
une nomenclature assez complète. Cette aoiuenclatu^ 
est reproduite et complétée pac l'ordoDuance. ^édoiaeet 
par la loi prussienne* 

Les codes espagnol (art. 802), sarde (art. 38*2), portu- 
gais (1681)), sont parfaitement coutoruies au (iude Irançais,^ 

£n Augleterre et aux Etats-ljnis, les poliçes d^.p];iûcl- 
p^tes compagnies ont suppléé par des dispositions aisaUK 
gues au silence d.e la loi sur ce point 

Nous reviendrons du reste ayec plus de df^tajJs sur ^ 
sujet, dans les deux livres suivants, en trait^int du vic(? 
propre de la chose, dans ses lapports avec les avaries 
con^munes ou particulières, il en sera de m^m^<jle la preiwe 
deschacgeinents et des conditions de l'arrimage^ ppvyr 1^» 
quittes nous renvoyons le lecteu,r au Uvr^ 

22IL — £n résumé, silaloi se montre si pe^^igeante>p<H^* 
la désiî^nation de l'objet assuré, c'est à la condition que les, 
fticilites ffu'elle accorde uc servent pas à couvrir une aug- 
mentation de risque ; toute dissitnulatipn volontaire de 1% 
n^ure spéciiile delà marchandise, de son chargement, etc. ^ 
constituerait une réticence et entralneriMt 1a nultité c^e 1'^ 
W^Dce. C'est pour échappex à cette juste sévéril^ d.e l^i loi 
et pour éviter la fausse appréciation des juges du fait, 
cas de dissimulation a|)|Ki renie d une eirconstaince aggra- 
vante du risque, qu'on a iuiaginô et qu'on emp>lQie souvei\^ 
la danse en quoique le tout puisse cansisier, surtout lors- 
que l'assuré ne connaît pas. d'une manière précise la com- 
position du chargement de retour que le capitaine piourra 
prendre au port de reste. Cette clause a pour effet de met- 
tre à la charge de l'assureur même les marchandises péris- 
sables (i), et de comprendre ainsi dans 1 étendue de l'en- 
gagement les substitutions de marchii^idii>es q^i ])euven( 

(1) Le Tribunal de Mmseille a déterminé l^^ens de cette eUuM 
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être faites au moment du départ pour compléter les char- 
gements. 

22â. — Outre la désignation de l'objet assuré, l'art. 332 
exige son évaluation. Il est certain cependant que ces deux 
éléments n'ont ni le même caractère ni la même impor- 
tance. I/évaluation de Tobjet n*est pas essentielle au con- 
trat: et s'il est désirable qu'elle soit énoncée dans la police, 
elle peut très-légalement n'être faite fpjo postérieurement 
au contrat et même après le sinistre, lors du règlement de 
l'indemnité. L'article 339 en fournit la preuve incontesta- 
ble, puisqu'il prend soin de régler le mode de détermina- 
tion de lavaleur, lorsqu'elle n'est pas énoncée dans la police . 

225. Nous disons qu'il est désirable que l'évaluation 
soit faite dans la police; et cela se coniprenH, car elle sert 
à déterminer d'une manière plus précise et l'objet tlii ris- 
que et l'étendue de l'obligation prise par l'assureur, 
« L'idée du mot tir, dit à cette occasion Benecke, est en 
H soi-même fort incertaine. On ne peut regarder comme 
« la valeur d'une cbose celle imaginaire que lui attribuen 
« souvent le caprice et l'intérêt de celui à qui elle appar- 
« tient. T>a valeur des articles de commerce er^l subonion- 
« née à des variations résultant des temps, des lieux et 
«t des circonstances, et peut, sur la même place et bien 
« plus encore sur des places différentes, être beaucoup 
«I au-dessus ou au-dessous de son cours primitif. » (Trad, 

dans un jogemeot du 28 avril iS30, dout voici la teneur : « At>- 

' 'fMTf'u que les assureui's ont pri-^ en risqno nno somme de 
" 8,(MI0 fr. sur facultés et marcluiiuli^ps chargées ou h charger à 
« bord du navire Cupmin, m t/uvii^ue le tout puam t oustsUr; 
« attendu que qui dit tout n'excepte rien, et que par cette stipu- 
le latîon de la police, les parties ont dérofré, ainsi qu'elles en 
« avaient la faculté, im droit commun, et ont remplacé la d '^si- 
(I ^nation des marchandis''.s périssables exigée par Tart. isôô par 
« la clause^ lus générale embrassant la totalité des facultés assu- 
« rées, quelle que aoli la naturi^ de Kiss facultés. » — AuDUc et 
Barthélémy, G. et Cl. il, i,19i. 
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de DuBERNAT>; éd. 1825. T. T, p. 350.) C'est dans le but de 
mettre un terme à toTitos ces incertitudes que s'est établi, 
l'usage, devenu général aujourd'hui, de fixer dans la police 
la valeur des objets assuré. Od appelle ces sortes de po- 
lices, polices évaluées ou polices fermées {vaiued policeê). 

Malgré l'universalité de cet usage, il se présente encore 
beaucoup de circonstances où l'évaluation conventionnelle 
est impossible ; et comme d'ailleurs, elle ne forme à l'égard 
de l'assureur qu'une simple présomption qui cède à la 
preuve contraire, il arrive souvent qu'il faut, pour détermi- 
ner l'indemnité due en cas de sinistre ou d'avaries, recou- 
rir aux principes généraux. 

Nous les examinei ons donc en premier lieu, en passant 
en revue les principales dillicui lés auxquelles peut donner 
naissance l'évaluation contradictoire des objets assurés. 

22d. — 11 y a d'abord à distinguer entre l'assurance 
sur corps et l'assurance sur marchandises. Les règles 
d'évaluation polir l'un ou pour l'autre ne sont pas les 
ménïos. 

(Juant à l'assurance sur corps, on a , pour premier élé- 
ment d'apprécialioa, les comptes d'achats et de mises hors ; 
c'est ce que pour le uavire l'on pourrait appeler le prix coû- 
tant. Mais la navigation vient bientôt altérer cette valeur. 
Delà la question de savoir à quel moment le navire doit 
être évalué. 

Il if^oureu sèment et en bonne écpiité, on ne devrait pas 
prendre pour base d'appréciation la valeur au moment du 
départ, mais la valeur au port d'arrivée, c'est^^-dire dimi- 
nuée delà dépréciation résultant delanavigationeffectuée. 
Mais, outre l'impossibilité matérielle d'une pai-eille évalua- 
tion, il y a la dilTiculté de déterminer ce ([ui provient de 
l'enel natui i*! de lann^-fM ce qui est le résultat de l'avarie. 
C'est ce que, dans certauies contrées, eu Angleterre notam-^ 



Digitized by Google 



— 202 - 

meirt, on' évite peu* une seule et même évaluntiou dur«k»t le 
voyage assuré. (I^aw v* Fblton, 2^, 109, l^â, Ëast, 
238i) là égalemenl/ FUsage consacré k Brèsoe (i^le<- 
ment de 1696, art. âf8), à flàmboorg (règlement de 1847, 
tk. II, !• part., art. 11), et dans d'autres poits de mer^ 
de mettre à la cliarge de T assureur toutes les détériora- 
tions quelconques survenues aux voiles, ancres, doubla- 
ges, etc., des navires entièrement m\ih et accomplissant 
tour premier vofi^. 

227. ^ H existe, en Augleterre et dans les parys où Tias- 
sunmce du fret est permise, plusieurs méthodes d'éva- 
luation pour les navires ; nous allons en indiquer deux qui 
sont priDcipalement suivies. La première consiste à éva- 
luer le navire sans les accessoires, c'est-à-dire sans les fhûs 
d'armement et te fret brut. La seconde évalue le navire avec 
ses'fhns et le fret net, e«r avec le fret brut seulement. Des 
exemples feront mieux ressortir les effets de ces deux systè- 
mes. Dans le premier cas, c'est-à-dire danslë cas d'uue assu- 
rance sur corps sans frais d'ax meuient (tels que victuailles, 
avances àl'équîpage) , mais avec le fret brut, l'évaluation ne 
doit pas se frûre d'après la valeur au moment du départ, 
maïs d'après la valèur probable à Farrivée, c*estp-à-dtre 
avec une certaine diminution sur la valeur effective à l'o- 
rigine. OncomprciHl. cn effet, f(ue s'il en ctait auticment, 
l'assuré bénéficierait, en cas déporte totale, de tout le nion- 
tant de la déperdition naturelle du navire, puisque l'as- 
sureur hii rembourse le fret, qui est la représentation de 
cette dépréciation. Posons des chiffres : 

I/assiiranrr sui- corps est prise pour. 60,ooo 

Sur fit't brut à faire, d" 20,000 

ha tout ix>ur 50,000 
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Éil pl'enant cette assurance, l'assuré a calculét 



La valeur de .sou uavine, pour 65,U00 

Sesfraisdeport, sortie, etc.» d' 1-,000 

les victuailles, d" 3,5oû 

Les avances à 1 equipag(% d" 3,500 



Enfin, la Prime à 3 7„ sur 80,000 fr. . ci. . . . 2,û00 

75,400 

De sorte qu'en cas de sinistre, F assuré gagnerait 
4,600 fr. de plus qu'en cas d'heureuse arrÎTée, parce 

qu'on n'a pas tenu compte de cette déperdition naturelle 
de la valeur du navire qui fait précisément la diliérciice et 
que le fret brut a pour objet de couvrir. 

Dans le deuxième cas, ou calcule la valeur du navire au 
port de départ, ainsi que le fret net, dont le total forme le 
montant de l'assurance. Voici comment s'établirait cette 
évaluation avec les chiffres précédents : 



La valcui- du navire pour 65,000 

Les ttais d« port, de sortie 1,0(H1 

LesvictoaiUe»da voyage. « ê^Hêê 

Les gages de Téquipage. 3,500 

Lapn'jnedcsprintes, à3 7, surlechifTrenét . . 3,190 

75,190 



L a valeur du fret pour. :20,ooo, ci. 20,Ouo 



Dont tt fatrt retrancher le» frais , 

vietuaiUesi primes, etc. 9,190 1 

La dépréciation du navire pour. . . M7^[ IM'^0 

A déduire la prime 3 */• ^^^J 

iVBSTl! 5,780 



ce qui reconstitue les 80,000 fr. de îa première assurance. 
On voit donc que, pat cette méthode et en calculant le 
fret net, l'assuré reçoit en cas de sinistre précisément ce 
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qu'il aurait reçu en cas d'heureuse arrivée : puisque, d'un 
côté, il reçoit de l'assureur 75,1^)0 fr. pour l'assurance sur 
corps, et de l'autre, 5,780 fr, pour 1 assuiaiice du fret 
net. On voit que, dans ce système, il faut supposer que 
l'heureuso arrivée aurait produit un léger bénéfice, pour 
rompre l'équilibre trop avantageux qui existe entre les 
deux hypothèses; mais on peut se fier sur les difficultés 
pratiques d'appréciation pour produire ce résultat. 

Il n'est pas besoin de longues réflexions pour se con- 
vaincre des avantages de la seconde méthode pour le rè- 
glement des avaries, qu'elle simplifie beaucoup. Cepen- 
dant elle n'est pas exempte de difiicultés, surtout pour la 
fixation de la somme capitale contribuable pour les avaries 
grosses; toutes deux présentent aussi l'inconvénient de 
ne pas conduire à une indeuinilé totale dans certains cas 
d'avarie. 

228. — L'évaluation du navire et du fret présente plus de 
difficultés que celle des marchandises ; car l'erreur et la 
fraude y sont extrêmement faciles, et il faut user de gran- 
des précautions pour les éviter. On n'a pas, en effet, de 

prix coiu-ant qui ppriiiettc, coin me pour les marchandises, 
d'apprécier ('\actPiiicnt la valeur du navire. Sans doute, les 
comptes d'achats et de mises dehors sont des fincuments 
d'une importance incontestable quand il s'agit d'un navire 
neuf, mais ils deviennent des guides souvent trompeurs 
lorsque le navire a déjà navigué et a par conséquent subi 
un certain degré d'usure et de dépréciation. (Emérh.on, t. I, 

p. 175. — BoULAY-PaTY, t. m, p. A02. — LtMOiNMtR, t. I, 

p. J 38, 1 AO. ) Enfin, poui* comble de diflicultés, les usages 
sont loin de| s'accorder sur les éléments qu'on doit faire en- 
trer dans l'évaluation du navire. Lesims ajoutent àla valeur 
du navire celle des frais d'armement, les victuailles, etc., et 

surtout k moutaui duiici biui ; autres, au contraire, 
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n'évaluent que le navire et les objets qui y restent néoes-- 

saireuient attaché». 

Cepeudani, au inilieti de la variété des couLuiues et des 
systèmes, il y a quelques règles générales auxquelles 
on doit s'attacher, et qui peuvent guider utilement dans 
Tappréciation du navire. 

Ainsi, il importe tout d'abord essentiellement de ne pas 
perdre de vue qu'à la différence des marchandises, le na- 
vire ne navigue pas dans nn but de spéculation propie- 
uieiil dite, c'est-à-dire ()Our être vendu au port de destina- 
tion, mais pour y chai ger de nouvelles marchandises et 
entreprendre d'autres voyages, ou revenir à son port d'at- 
tache. Ceci rend évidemment plus difficile l'application de 
la règle fondamentale, que l'assuré doit être replacé dans 
la situation qu'il avait au moment du départ: cai- le na- 
vire peut subir, par suite de retards, de prolongation de 
voyage ou par toute autre cause, des détérioratioua consi- 
dérables qui absorbent la valeur du fret et même au delà, 
sans qu'il y ait avaries proprement dites, et que l'arma» 
teur ait recours contre son assureur pour la perte qu'il en 
éprouve. De là les clauses spéciales qu'on rencontre dans 
certaines assurances sur corps, et dont nous aurons occa- 
sion de parler dans le livre 111. 

Il faut donc soigneusement distinguer ces deux élé- 
ments, l'usure ou la dépréciation naturelle du navire que 
le fret a pour objet de représenter, et la détérioration ré- 
sultant d'avaries ou événements de mer [ji oprement dits, 
que l'assurance a seulement pour objet de réparer. 

229. — Quant à l'évaluation des marchandises, la prin- 
cipale diÛicuUé consiste dans la divergence de points de 
vue que nous avons déjà signalée, relativement à la nature 
et au but de l'assurance. Cette divergence a passé, comme 
on sait, de la doctrue dans la législation, et nous 
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^vons montré dans ks^nliapitiaBs 1! et 111 que, des lojs 
maritimes, les unes n'autorisent l'évaluation des mccbmi- 
4bMfrqa'autprix derenent angmeiUé des frais, de .mits^ à 
bord, et les satrespennetiBnt, an contraire, d'y ajouter une 

certAine somme par le bénéfice légiliaie que l'assuré peut 
espérer en rémunération de la peine et dçs soms qu'il a 
.donnés à l'expédition. 

. 2d0.<— »Une autre causede difficultésconaîste dansle point 
.de .savoir, si* lors même que l'on n'évalue ia marcbandiaiB 
jqu'au,prix de revient, on doit prendre pour base le prU 
coûtant.ou le prix courant, au moment de l'embarquemeut. 

Eln France, on est demeuré d'accord, .après de Ion- 
.gues et vives discussions, de n'admettre pour éi^euit 
.«onslittttif de la valeur de l'objet assuré que le prix co)£l- 
4antou»prix de facture» jaqquel on ajoute,, comme c'est I'ai- 
aage.jinivecsel, les fcais etdroitSide toute. nature payés 
jusqu'à la mise à bord. (Guidon de la mer^ chap. xviii, 
art. lA. — Mém. de Jurisp. de Bordeaux, t. VI, p. 2, 
-p. 116. — Paris, 9 avril 1835,--Journaldu Palaiis„18â9, 
, t,> I", p. 55 1 . ) Ce système a, dit-on, entre autres avantage, 
,celuLd.'étre.plus conforme à la rigueur des principes, et de 
iournir un élément d'appréciation fixe et irrévocable, en ce 
qui concerne la responsabilijté de l'assureur. <( De toutes 
(« les considérations .qu'on peut représenter à 1 appui 
ttde cette vérité, dit M. Deialxjrde, la plus pérçmpto.ire 
n est .celle qui consiste à signaler la valeur dont il s!{igit 
«comme étant exactement celle donti'aswé.çe verrait 
« dépouillé».8i, dans ie cours du) vpyjiige, la marcbandiae 
. a qu'ila fait, assurer subissait une perte totale. 

«Cette considération . est décisive et mérite de n'être 
<( pas perdue de vue, continue le même auteur. Un exemple 
« ferasenUi' la justesse. dont, elle est empreinte^ ^aui fait 
« assurer par Pierre cent boucauts de tabac qu'il e|:péclie 
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ccdu'HÀvre^à GibraKar. la^valear oMîgyiée^étaB'lâtpb- 
«lice est -de -dOiGOO fr., dont i^,0004Miifiint«du '«oût 

« primitif et 2,000 fr., pour frais et droits payés, jusqu'à 
«( la mise à bord. Le iiavire part. Il est «ssailli eii rouie 
« par une tempête et périt corps et biens. L'-assuré avait 
'«•consacré 60,000 fr. à sa spéculation : -ils sont peidOB, 
(c. puisqu'il ne peut y aVbir 'aucun -sauvetage. Maifrl%Mi- 
«Teur kû rembounse cètte semale^ et enfin, le voilà' in- 
«rdemnîsé 'de toutes les dépenses qu'il «a laites. Le but 
« de l'assurance était de le mettre en position, non pas 
« fie gagner, mais uniquement d'éviter de perdx^e. L&iHit 
« est atteint, il doit d^ kurs étre-salisiMt 

Ce n'est '<denc qu'en l-abseniSe Vie la lkèture, et*4iatts 

l'impossibilité d'établirle pii.\ coûtant, qu'on a recours au 
«prix courant au cours du jour de l'eiBbanjoement. 

231. — Ce dernier mode d'évaluation est surtout en'^fa- 
veur parmi les auteurs américains hollaKnd3is.'Il eât égale- 
ment usité en Suède et en Daiiemaï k. 

A l' appui on fait valoir le .peu de sécurité que présentent 
les prix d'adiats faits dansées conditions souvent fort di- 
verses et quelquefois peu sincères. Bans ce système, la 
seule règle fixe, le seul moyen sûr de déterminer la valeur 
exacte de la marchandise, est de la prendre au moment 
même où l'assm'ance a été contractée, c'est-à-dire au mo- 
ment de l'embarquement. Le cours de la denrée à ce jour 
est une4onnée ûxe, certaine, publique en quelque Sorte; 
indépendante de la hausse ou de la baisse, toujours facile 
à retrouver, en cas de perte des documents. 

•Ënûn, cette base du prix courant a un caractère vérita 
-Uementcommeroial^ et présente une^applicatioa^plua uni 
^!«ietetplii»eoiistan[rte que le pdx-de facture .qu'il e»t 
auvent dliidle, quelqu^ois mAne impossible d'établir« 



Digitized by Google 



— 208 — 

lorsque iâ marchandise sort des ateliers de 1 expéditeur, ou 
quand on allègue que la facture n'est pas sincère. 

232. — C'est entre ces deux systèmes que se sont parta- 
gées les législations maritimes. — Plusieurs, comme Tarti- 

cle 339 du Code de coiiimerce, ont adopté le prix de 
facture pour base de l'évaluatiou. Ainsi le règlenient 
de Hambourg (titre XII, an. A) dispose : « Si les mar- 
chandises n'ont pas été évaluées dans la police, le dis^ 
pacheur en tiendra compte au prix de facture ou d'achat, 
augmenté de la prime d'assurance et des frais de mise à 
bord. » C'est également la disposition de l'article là, 
tit. XXI de la même ordonnance. 

23 S. — La même règle est adoptée en Angleterre, ainsi 
que l'attestent deux décisions, Tune du juge Lee, Tautre 
de lord EUenhorough. (Usejol v* Noble. Ëast. Rep. XII, 

Les autres peuples maritimes, au contraire, comme la 
plupart des Etats de l'Union, ont adopté pour règle l'éva- 
luation d'après la valeur du cours au point de départ. 
(PmuPS, t. 1, p. 322. Voyez cependant Cofpin v* Neu- 
BDETPOBT. BAar. Ins. 9. Mass. Rep. Telle est aussi la 
disposition de l'article 612 du code hollandais, qui porte 
qu on peut faire assurer les marchandises pour l'intégrale 
valeur qu'elles ont au jour et au lieu de leur chargement, 
avec les frais, prime d'assurance, etc., sans être tenu de 
les spécifier isolément 

234. — On voit que toutes ces dispositions de lois ou de 
r^lements mettent au nombre des frais qui rentrent dans 
l'évaluation de l'objet la prime d'assurance. Gela se jus- 
tifie parfaitement si l'on réfléchit quo l'assurance a pour 
objet de rendre l'assuré indemne de tout déboursé. Or, 
il est évident, ainsi que nous lavons montré dans le 
chapitre V, que la prime constitue toujours un déboursé 
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OU réel ou fictif, soit que l'assuré la paye eu eoutractant, 
soit que l'asBureur la déduise du montant de rindemnité. 
(NOLTE, t. I, p. 830.) 

Cependant la loi et la jurisprudence françaises ne parais- 
sent pas avoir été également touchées de cette vérité ; et 
Ton n'admet pas en France la prime d'assurance au uombre 
des frais légaux ; il faut pour cela qu'il y ait convention 
expresse» ou, ce qui revient au même, qu'il y ait eu assu- 
rance de la prime. 

235. — Mais les choses ne se présentent pas toujours 
aussi simplement; il peut arriver, et cela se rencontre sur- 
tout pour les cargaisons de retour dans les mers éloignées, 
qu'il n'y ait pas de marché régulateur au port d'embar- 
quement, et qu'il n'y ait également aucun moyen de se 
procurer la facture d'achat. C'est alors le cas de faire une 
évaluation approximative, et de rechercher dans les cours 
des contrées voisines des éléments d' apprécia Lion. 11 en est 
de même pour les pays où le commerce a lieu par voie de 
troc ou d'échange. Evidemment ou ne saurait s'attacher, 
dans ce cas, à la valeur imaginaire que peuvent avoir les 
objets importés pour les peuplades barbares avec lesquelles 
on trafique ; ce qu il faut considérer seulement, c*est la 
valeur des objets reçus en échange, valeur calculée au 
port de destination. (Art. 3A0, C. de Corn. — Code hol- 
landais, art. 620; code e^^paguol, art. 8ô0; code portu- 
gais, art. 1732.) 

Conformément à ce principe, on admet pour valeur de 
la cargaison de retour, et pour capital assuré, le montant 
de la vente des marchandises d'aller, montant qu'on sup- 
pose exclusivcuient affecté à acquérir la cargaison de retour. 
(Valin, Comm sur i ordon., tit. des As;f,y art. 15.) 

Enfui, et pour ne laisser aucune incertitude sur le prix 
d'achat, l'article 338 du Gode de' conunerce dispose que 

14 
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tmit objet dont le prix aura été payé en monnaie étrangère 
sera évalué en monnaie de France au cours du jour de la si- 
gnature de la police. Ce principe est commun à toutes ka 

législations. Il rend impossible les abus elles fi audes nom- 
breuses auxquelles doniiaii lieu 1 usage de mêmes dénomi- 
nations pour des monnaies de valeur très-différente. Eméri- 
gon cite pour exemple l'habitude autrefois contractée dans 
certains ports de compter lalivre tournois des Iles au même 
taux que la livre tournois de la métropole, bien qu'elle fât 
d'un tiers au-dessous de la valeur de cette dernière. 

Telles sent ies règles générales de l'évalualion des objets 
assurés, quand il n'a rien été convenu à cet égard, et que 
l'évaluation a lieu après le sinistre, ou, en cas d'avarie, au 
port de destination. 

236. -^Venons maintenant à l'examen du cas où Téva* 
Ination est consignée dans le corps de la police, et a lieu 
au moment delà formation du contrat. 

('/est de beaucoup le plus Iréqueiit ; car, ainsi que nous 
l'avons remar(}ué piécédemment, il ne se souscrit plus 
guère de polices où l'évaluation ne soit portée en même 
temps que la somme assurée. Cette méthode présente 
l'inappréciable avantage de couper court aux difficultés 
sans nombre auxquelles donuaii lieu l'évaluation tardive 
des marchandises [)ar des experts souvent peu éclairés ou 
privés de moyens de contrôle eûicaces. 

Dans la pratique, l'évaluation est proposée par l'assuré ; 
c'est l'assureur qui l'agrée : de là la dénomination de va- 
lêur agréée donnée à la clause qui constate cette stipula-* 
tion. 

237. — Quoique l'agrément donné par l'assureur à l'é- 

(I) Voir 08 que rapporta Emérigoa des fraudes résultant de 
i'ancten nsage d^évaluer la livre touniofs, monnaie des fies, ft la 
lim tournois, monnaie de France. 
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TftluAtkm de l'objet constitue rigonreueement une conven- 
tion synallagmatique, obli^^atoire pour les deux parties, on 
n'admet pas généralemem que l'assureur soit définitive- 
ment lié par cette évaluation, parce que, la plupart du 
temps, il n'a pas été mis en mesure d'en contrôler Texac- 
titude. 

Ce tempérament, apporté par l'usage et la jurispru- 
dence à la rigueur des principes, a fait naître plusieurs 
questions, notamment en ce qui concerne le caractère lé- 
gal de la clause de valeur agréée, et le point de savoir dans 
quels cas Texagération de l'évaluation vicie le contrat 
d'assurance. 

Au milieu des variations de la doctrine à cet égard, il 
est demeuré un principe certain, c'est que la valeur indi- 
quée dan^ la police doit être considérée comme exacte jus- 
qu'à preuve contraire; qu'ainsi le premier eiiet de la clause 
d'évaluation est de dispenser l'assuré de l'obligation de 
prouver la valeur de sa marchandise. Mais il n'en est pas 
de même à l'égard de l'assureur : celui-ci est toujours re- 
cevable à prouver l'exagération de l'évaluation faite par 
l'assuré, pourvu que cette exac^ération soit suffisante pour 
constituer un préjudice notable. (Paris, 9 avril 1836. — 
Labarraque c. div. ass. G et CL, t. XV, 2* part., p. 47. — 
Gass. , S mai im — G. et CL , t XVIII, 2* part. , p. 92. 
— Bordeaux, 12 janvier ISSA. — Dal. 85, 2, 75.) 

C'est aujourd'hui un point constant en jurisprudence. 

238. — L'exagération dni)^ hi \aleur de l'objet assuré 
peut dépendre de deux causes, dont les effets sont très- 
différents : ou bien elle provient d'une erreur involontaire 
dans l'appréciation de la marchandise ou du navire ; ou 
bien elle est le résultat d'un calcul, d'une fraude destinée 
à.déguiser l'assurance d'un profit espéré. 

Dans le premier cas, l'erreur ayant été commise de 
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bonne foi, peut et doit être corrigée, mais elle n'entraîne 
pas la nullité du contrat lui-même ; le montant de l'indeui* 
nité se trouvera seulement réduit à la véritable valeur de 

raliuient du risque. 

C'était la disposition du (ididon de la mer {ch. il, art. IH). 
C'était également celle des articles 22, ôA» Ô5, titre des 
Aunranccs de F ordonnance de IdSl. 

La question s'était cependant élevée, sous l'ancien droit, 
de savoir si ces articles s'appliquaient à Tassureur sur 
corps. Pour justifier la négative, on se fondait sur ce que, 
dans l'article 6A, le législateur, après avoir dit que « la 
« valeur des marchandises sera justifiée par livres et fac- 
« tures.;. si ce n'est qu'elles soient estimées par la police, » 
n*avait pas ajouté, ainsi que dans Farticle 8 en parlant de 
l'assurance sur corps, « sauf à l'assureur à faire procéder 
0 à uie nouvelle estimation, » et Ton en concluait, en vertu 
de l'adage : indmio uni us est cxc/usio nlterius^ que la voie 
offerte aux assureurs sur corps était interdite aux assureurs 
sui' uiai'chaiidises (Valin, sur l'article 64). Mais cette doc- 
trine n'avait pas prévalu; et les tribunaux d'amirauté déci- 
daient généralement que Fassureur sur facultés était, 
comme l'assureur sur corps, recevable à contester Testi- 
raatiou de la police, mais (jue c'était aux assureurs à prou- 
ver quelle avait été enllée. (Potiiiek, iv'^ 151, 159.) 

239. — L'article ââO du Code de comuierce ne laisse 
plus place au doute sur ce point. Il ne distingue pas, en 
effet, non plus que les articles 357-308, entre l'assureur sur 
faculté et l'assureur sur corps : il donne à l'un et à l'autre 
la faculté de faire procéder à la vérification des évaluations 
qu'ils croiraient exagérées. 

240. — Néanmoins il ne sullirait pas d une erreur insi- 
gnifiante pour justifier la réclamation de l'assureur, u Un 
pareil scrupule, dit liîttiérigou (cb. iz^sect. 5, p. 179), ne 
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servirait qu'à occasionner des procès, attendu riDcertitude 
de la valeur des choses, n et tournerait précisément contre 
le but de la clause qui nous occupe. Les anciens règlements 
avaient fixé arbiti-airement les limites au delà desquelles 
l'exagération était considérée* comme excessive et pouvait 
donner lieu à réduction. Cet excès devait être du quart 
au moins, suivant le Guidon de la mer^ ou du tiers, d'a- 
près le règlement d'Anvers. [Cuidon^ ch. ii, art. 13. — 
Règlement d' Anvers, art. 10.) 

Notre Code de commerce a jugé plus prudent.de ne pas 
se prononcer sur ce point, et de laisser au juge le soin d'ap- 
précier la limite où la critique dégénérerait en chicane, 
et où l'exagération prétendue ne résulterait qui tic dilFé- 
rences dans les frais ou les débours de l'expédition. La 
jurispiiidence contient à cet égard des règles très-sages. 
Nous n'en citerons qu'un seul exemple, tiré d'unarrètde la 
Cour d'Aix, parce qu'il nous parait tracer, d*une manière 
nette la limite de la libre appréciation des parties. 

« Considérant, dit la Cour d'Aix, dans cet arrêt, qu'il ne 
« snltit pas que la valeur convenue excède le prix d'achat, 
« les droits payés et les frais ordinaires de mise à bord, 
« puisque ce serait appliquer au cas où il y a fixation do 
« valeur les règles établies par l'art. 339, pour le cas où 
(r les parties sont resté&s dans les termes ordinaires du 
<i droit ; 

« Considéraiit qu'il faut, au contraire, qu'il soit prouvé 
« que VeXtigération existe R'iitivemcnt à la valeur véritable 
« que la marchandise représentait pour l'assuré, eu égard 
<( non-seulement au prix d'achat, mais encore aux frais 
« généraux de l'expédition etaux différents éléments dont se 
(c compose (indépendamment du "profit espéré) le prix réel 
« (le kl iiicU-cbandisc au moment de la perte, prix dont l'as- 
« sureur lui-même prolilerait en cas de sauvetage après 
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atiaisseœent » (Aix, 9 avril 1835. G« et CL t. XV, 2* p., 
p. &7. — Aix, 6 janvier 18âi» Lucb FitiGomc ass. ^0. et 
Cl. t. XX, l'' p., p. 11.— Bordeaux, 29 avril 18S5. Do- 

FRESNE C. ASSUR. G. ct Cl. t XV, 2* p., p. 180.) 

2A1. — Ainsi, en résumé, \sLcia.meàQvaieuragré( ey bien 
qu'elle ait l'apparence d'une stipulation contractuelle et 
synallagoiatique, ne constitue en réalité qu'une présomp- 
tion au profit de l'assuré, mais ne fait pas obstacle à ce que 

r assureur établisse Texagération de l'évaluation, faite de 

bonne foi. 

Le caractère de cette clause ne changerait pas alors 
même qu'elle serait suivie de stipulations où l'assureur 
s'engagerait à accepter sans examen l'évaluation donnée 
par l'assuré aux objets portés dans la police. Ces stipula- 
tions se rencontrent fréquemment sous différentesformules : 
vaille ou non vaille, évaluation devant servir de régulateur 
du capital en tout temps et en tom lieux (1) , etc. , etc. 

« Attendu, dit à cet égard la Cour d' Aix, dans son arrêt 
du 6 juin 1841, déjà cité, qu'il est de l'essence du contrat 
d'assurance d'être borné dans son objet à la conservation 
et des mieurs réelles et actuelles^ sans pouvoir jamais s'é- 
« tendre à des bénéfu cs espérés; 

H Attendu, que toute convention qui irait directement 
«contre ce principe et ferait dégénérer l'assurance en pari 
«serait frappée d'invalidité; que tel serait cependant le ré- 
« sultat d'une estimation conventionnelle accompagnée de 

(1) Eraérigon nous apprend que, de son tnmps, cette clause 
était rigoureusement appliquée aux assurances par corps, à raisoo 
de la déperdition coDsidérable que le navire pouvait éprouver 
pendant Je voyage, et de la difficulté de fixer sa véritable valeur. 
11 cite à cet 6p:ard plusieurs arrêts du Parlemenf dn Paris. Cette 
jurisprudence ne serait plus admise de notro temps, où toutes 
ces questions sont abandonnées à l'appréciation du juge du iait. 

£jiÉanK>ir, eh. ix, p, 261. 
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•H la clause miiie ou non vaille, si cette clause avait la vertu 
« de repousser par elle seule les preuves de l'excès d'esti- 
.» matioD ; qu'il faut donc dire que restîmation portée au 

« contrat d'assurance et acceptée par les assureurs, luèuie 
0 avec la clause dont il s'aprit, a seulement pour eirct de 
«dispenser l'assuré de toute justification en mettant à la 
.V charge des assureurs la preuve entière et complète que 
« l'estimation est entachée d'uue exagération assez notable 
« pour altérer la nature du contrat d'assurances. » (Alx, 
«juin 18A1. G. et Cl. t, XX. l~p., p. H. — Marseille, 
31 août 1841. Héraud. c. Assob. G et CL t. XX, 1" p., 
p. 264.) 

242. Sans entrer davantage dans des détails qui 
dépasserûent les limites de cette introduction, on voit que 
l'assureur est toujours recevable à critiquer l'évaluation 
qu'il a agréée ; mais le seul effet de cette action est de di- 
minuer le cliiiïre de la souiuie assurée el par suite de l'in- 
demnité due en cas de sinistre ou d'avarie (1). La bonne 
foi de sa déclaration primitive rouvre ici l'assuré, et ne per- 
met pas d'attaquer le contrat lui-même pour vice dans le 
consentement de l'assureur, qui pouvait contrôler l'exacti- 
tude de l'évaluation. 

C'est la disposition expresse de l'art. 358 du Code de 
commerce : « S'il n'y a ni vol ni frauda, \o contrat est valable 
«jusqu'à concurrence de la valeur des effets chargés, d'a- 
a près l'estimation qui en est faite ou convenue, n 

243. — Mais si l'exagération, au lieu d'avoir eu lieu 
par erreur et de bonne foi, était le résultat d'une intention 
frauduleuse, les conséquences seraient toutes différentes. 

La première et la plus imj)or tante est d'annuler le con- 

(l) Voyez cependant les motifs sur lesquels M. Lemonnier s'ap- 
puie pour soutenir ropioiOD contraire. (UMOJifliEa^Coift. despHne. 
poi, tTatiurance^ t I, n* iS4.) , 
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trat au profit de rassureur, c'est-à-dire d'opérer la dé^ 
chéance de l'assureur sans restitution de la prime due ou 
payée par l'assuré. C'est là la peine de la fraude, sans pré- 

judice d'autres poursuites, soit civiles, soit criminelles. 
(Art. 6ùQ, G. de corn. — LEM0MNi£B,t. 1, n''129. — Boulay- 
Paty {t. m, p. 110, etc.) 

Ce point n'a janiais fait difficulté; mais on n'a pas tou- 
jours été d'accord sur les conditions constitutives du dol 
en matière d'évaluation, et les tribunaux ne se sont pas 
toujours montrés également rigoureux dans rapplication à 
cette nature spéciale de délits des principes du droit coui- 
mun. (Marseille, G. et Cl. t. V, 1" p., p» 212. — Aix, 
G. ntCL, t. XVII, l"p. 318.) 

2àà. Le code de commerce espagnol, tout en adop- 
tant nos principes sur l'évaluation, parait cependant don- 
n«p plus de portée à la clause de valeur agréée et à la con- 
vention qu'elle constate. Du reste, les articles 356, 857, 858, 
de ce code sont presque de toutpoiut conformes au nôtre: 
11 en est de même du code sarde qui, dans sou article 336, 
reproduit textuellement, comme toujours, notre article 336. 

Ajoutons, pour terminer cette nomenclature, la loi prus- 
sienne, qui, dans ses paragraphes 4984, 1986 , 1987, 1988 
défend d'évaluer aucun objet au-dessus de sa véritable 
valeur au port d'eudjarque ment, en y romprenaut les frais 
et coûts de mise à bord, la prime des primes, etc. 

265. — Mais, sauf ces quatre législations, toutes les au- 
tres autorisent directement ou indirectement la suréléva- 
tion dans la police du prix courant des marchandises. 

Ainsi le règlement olficiel des six compagnies réunies 
de Brème dispose, dans son article A4, que l'assuré doit 
indiquer la véritable valeur des objets mis en risque ; mais 
il a la faculté d'y ajouter dix pour cent du profit espéré, 
sans qu'il soit b^in pour cela d'une mention expresse et, 
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de plus, le règlement fixe à 20 0[0 en plus ou en moins, 
la limite d'erreur perioise à l'assuré, liuiite au delà de la* 
quelle seulement l'assureur a le droit de demander la révi- 
sion de la déclaration. 

Les mêmes dispositions se retrouvent dans la nouvelle 
ordonnance de Hamljourg, dite règlement de 18A7. Elle 
tolère également un surlait de 10 0|0 dans le prix d'éva- 
luation, à titre de profit espéré ; mais au delà» l'évalua- 
tion serait sujette à réduction. L'ancien règlement de Ham- 
bourg ne prtoisait rien à l'égard de l'excès d'évaluation ; 
mais l'usage autorisait un excédant de valeur de 10 à 20 
p. OiO, suivant les objets. 11 était également de principe que 
l'évaluation conventionnelle n'était pas seulement obliga- 
toire pour le cas de perte totale, mais aussi dans le cas de 
perte partielle, ce qui a été vivement contesté en Angle- 
terre« ainsi que nous le verrons tout à l'heure. 

2â6. — En Italie, les usages des villes maritimes, 
GêneB, Livourne, etc., ne s'éloignent guère de ceux de 
France; on s'y montre cependant plus sévère dans la 
clause d'évaluation conventionnelle. Ainsi il est de juris- 
prudence que la clause « V4igiiû ornon taçUa^ ean patio 
di non etwe tenufo di dore aUre prove qfte qiieUa dei «i- 
nî$iro e la politza » rrad Tassuretir irrecevable à prou- 
ver l'exagération de la valeur agréée par lui. ^BALHAi»- 
SERONi, t. I, tit. I, g 16et 

2A7. — Les principes ont eu plus de peine à se fixer en 
Angleterre. On y a longtemps contesté l'évaluation con* 
ventionnelle en cas de perte partielle ou d'avarie. Cette 
erreur provenait d'une opinion mal comprise ou mal ex- 
primée de lord Ellenborough : Average hss opens the po^ 
iicy, » avait dit le lord dans l'aifaire Erasmus v* Bancks 
(MiGHAbLMÂS. 21, GfiOAG. U, 2 East. 1J3.) D'où l'on avait 
conclu que. la. clause pouvait bien avoir effet dans le cas 
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d'un sinistre total, mais qu'elle n'obligeait pas rassureur 
en cas de perte partielle. Amould (t. I, chap. u, sect. 2, 
p. S04) a victorieusement réfuté ce système, en citant une 
foule d'autorités, dont la dernière est d'autant plus im- 
portante qu'elle éinain' du uiême lord Elleiiborough, au- 
quel on attribue ropniion contraire. (( Le but de l'évalua- 
tioD conventionnelle , dit-il , est précisément de dispenser 
l'assuré de la preuve de la valeur réelle. Si la cargaison 
n'éprouve qu'une perte partielle, l'assureur nepeut se sous- 
traire au i^glement proportionnel de l'indemnité calculée 
sur la valeur totale des objets assurés. (Forbes v' Aspinall. 
13. East. ^57.) 

La jurisprudence anglaise a donc été ainsi ramenée aux 
principes du continent. (Benbckb, Princ. d'ind. • 1 1, p. 152. 
£d. de Londres. Sbawe v* Felton, 2, East. 113. — 
Uagens, t. I, p. 35. — Lbwis v* Rugkeb. 2, Borr. 1167. 
TuNNS V* Edwards, 12, East. 433.) 

248. — Quant aux excès d'évaluation, la jurisprudence 
s'attache surtout à rechercher l'intention de l'assuré. Si sa 
bonne foi est évidente, et si d'ailleurs l'excès ne dépasse 
pas les limites d'un profit légitime, l'évaluation doit être 
maintenue, et l'assureur ne peut légalement la contester. 
«L'évaluation, ditStevens {on Average, 5*édit., p. 183), 
ne peut être modifiée que dans deux cas : la fraude ou 
l'énorme exagération. » — « Je ne me déciderai jamais, ajou- 
tait lord Ellenborougb, à modifier une évaluation agréée, 
que dans le cas d'une fraude et d'undol {dolus malus), on 
si l'excès de valeur dépassait toutes les limites raisonna- 
bles. (Marshall V Parker 1, Campb. Uep. 69.) Du reste, 
il est tellement d'usage, au Elovd et dans tous les autres 
cercles ou sociétés d'assurances, d'admettre que l'assuré a le 
droit d'ajouter à la valeur intégrale de la marchai^dise abord 
nne certaine somme représentant le prix de la vente de cette 
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marchandise sur le marché le phis avantageux, qu'il né 
Tiendrait à l'écrit d'aucun assureur de critiquer uneéva* 
luation faîte dans ces limites. (Abhould, 1. 1, p. 800.) 

Mais par contre la jurisprudence se montre extrêmement 
sévère pour la répression de la fraude. Toute iiuentioi] de 
tromper, toute manœuvre dolosive entraîne inévitablement 
l'annulation de la police, sans restitution de prime. Dans 
son excellent traité des assurances maritimes, Park a 
consacré un long chapitre à l'énumération dé toutes les 
fraudes qui peuvent se produire dans l'évaluation des ob- 
jets assurés. On le lira avec intérêt, et l'on pourra s'y con- 
vaincre de la scrupuleuse attention que les Anglais apportent 
à la constatation de la bonne foi. Cela est nécessaire d'ail- 
leurs, dans un pays dont le précepte en matière d'assu- 
rances est : Honesty is ihe bat paticy. 

Les usages des Etats-Unis sont entièrement conformes 
à ceux de l'Angleterre; nous n'aurions donc qu'à nous 
référer à ce que nous venons de dire, si l'examen de la 
jurisprudence américaine ne nous fournissait l'occasion 
de parler de quelques cas particuliers qu'il n'est pas inu« 
tile de faire connaître. 

On a vu plus haut que la cause de l'annulation des po- 
lices pourexcèsd'évaluaLiuti est l'interdiction des assurances 
sur profit espéré ou par gageures. Il laut donc en conclure 
que dans les pays où, comme l'Etat de Massachusetts, les 
assurances par gageures sont, sinon reconnues ofTicielle- 
ment, au moins tolérées, l'exagération de valeur, quelque 
considérable qu'elle soit, ne peut, hors le cas de fraude, 
entraîner la nullité d'assurance, puisque l'assuré peut soute- 
nir qu'en agréant l'évaluation, l'assureur entendait accep- 
ter et souscrire une police par gageure. (Clark, v' Océan 
Iffs. C. 16 PiCK, 289. — WAicoTTet Others v* Eagle Ins. 
PiCK, &2^.) Du reste, ces exemples de polices par ga- 
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geures deviennent de plus en plus rares. Et quand les com- 
merçants jugent utilesàleurs intérêts d'assurer une valeur 
supérieure à celle qu'aurait la marchandise au cours ordi- 
naire, par exemple quand ils ont lieu de prévoir une hausse 
considérable pendant le cours du voyage, ils ont recours à 
des conventions particulières qui les dispensent de toute 
preuve de la véritable valeur de l'objet assuré et obligent 
l'assureur à payer rindenmité sans contrôler leur décla? 
ration. Ces polices, qu'on pourrait appeler polices ntrprch 
fit eêpérif sont d'un usage très-fréquent aux Etats-Unis, 
surtout pour les voyages de long cours. (Momtcbd v* Hal- 
LETT, 1, Johnson 489. — Ailey v' Hastford, 1ns. c. 2, 
Conn. Kep. 368.) 

249. — En disant que l'agrément donné à l'évaluation 
par Tassureur dispense l'assuré de toute preuve ultérieure, 
nous n'entendons pas parler de la preuve du chargé. Il est 
bien évident que l'assureur ne peut répondre que de la 
quantité réellement mise en risque. [Néanmoins l'évaluation 
faite pour le tout servirait de base à l'évaluation de la par- 
tie embarquée. Ainslun chargement de 74 mules fut assuré, 
à la Nouvelle-Orléans pour une valeur de 11,000 piastres» 
ce qui attribuait à chaque mule une valeur d'un soixante- 
quatorzième de cette somme. Or, comme de fait, il ne fut 
embarqué que 35 mules, lesquelles furent totalement per- 
dues, l'assuré réclame 35 soixante-quatorzièmes de 11,000 
dollars, c'est- à-du e que l'évaluation pour le tout servit de 
règle pour celle de la partie sinistrée. (Bbook and Others, 
V' LouisiANA Ins. C. à. Martin. N. S. 6^0, 681. — 
(Voyez cependant l'opinion contraire émise par M. Justice, 
"Washington, — Watson, v*Ins. C. of Nord America 3, 
A\ ASH. (î. C. Rep. 1.) 

I.e principe de la répartition proportionnelle de la valeur 
agréée pour le tout à la partie mise en risque, s'applique 
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paiement à Fassurance sur fret lorsque, par exemple, il 
D'y a qu'une partie du trajet d'accomplie, ou que l'ejcpédi* 
tiott ae borne au voyage d'aller. (WotLOOTT, v* Lbgle Ins. 
C. A, PiCK, A39. — Alsop, v" Co.vuiERCiAL Ins. C. 1, Sum- 
mer. R. A51.) 

Nous aurons, du reste, Toccasionde revenir avec plus de 
délaiis sur toutes ces questions, en traitant, dans le livre IH, 
du r^lement des avaries particulières. 



DBUXlfeMB PARTIE. 



260. L'objet de la seconde partie de ce chapitre est 
d'examiner brièvement quelques clauses des polices d'as- 
surances, dont nous n'avons pas eu l'occasion de nous 

occuper dans ce qui précède, et qu'il est cependant utile 
de connaître, pour la facile intelligence des règlements 
d'avarie. 

La seconde partie traitera donc d'objets assez nombreux 
et très-différents les uns des autres, quoique se rattachant 
tous aux conditions intrinsèques de la police. 

Elle se les divise en quatre paragraphes. 
■ Le premier est relatif aux clauses détcruiinatives du ris- 
que; le second, aux clauses de franchise stipulées par l'as- 
sureur ; le troisième s'occupe des différentes espèces de 
polices ; enfin, le quatrième se rattache à la matière si dé- 
licate de la réticence et de la dissimulation dans la dési- 
gnatii» du risque. 
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S i*. CumUES BSLATIV&S A LA OÉTEUHIIATION 

251, — La loi laisse avec raison une grande liberté aux 
parties pour rétablissement des conditions de l'assuraDce 
maritime. De là, dans la pratique, cette innombrable quati* 
tité de clauses et de convenUcms faites en vue de besoins 
ou d'usages particulière. L'intérêt privé, les nécessités des 
situations commerciales sont les seuls guidf^s à cet égard. 

Cependant les plus usitées de ces clauses sont, comme 
nous TavoDS dit, l'assurance par voyage ou pour la durée 
d'un voyage» l'assurance à terme ou à temps limité, l'as- 
surance pour voyage d'aller et retour ou à prime liée. 
Nous nous sommes jusqu'ici presque toujours occupé de 
la première de ces clauses. Il est nécessaire de dire quel- 
ques mots des deux autres. 

252. — L'assurance à terme ou à temps limité s'emploie 
surtout pour les navires. £lie a pour but de garantir leurs 
risquespendantie temps fixé par la convention, abstraction 
liEâte de toute indication de voyage, 

n Quels que soient les mere et les lieux parcourus, quels 
« que soient le temps et les saisons choisis pour naviguer, 
« quand cette espèce d'assurance demeure laite en termes 
« généraux, tous les sinislres quelconques qui fra]^[)ent la 
« chose assurée sont au risque de l'assureur, sans qu'il 
« puisse jamais soutenir qu'il y a eu changement de route 
tt ou de voyage ; car, les risques n'étant déterminés que par 
«le temps, l'assuré reste libre de iiaviguer où et quand 
« bon lui semble. » (Lemonnier, I, n" 225.) 

On voit qu'ainsi interprétée, l'assurance à terme ne laisse 
pasque de présenter de graves dangers pour l'assureur* Leâ 
polices ont donc eu soin d'en restreindre les effbts, en pré- 



Diyuizeo by GoOgle 



— 225 — 

cisant les voyages dont les assureui-s n'entendaient pas 
garantir les risques. C'est la disposition de l'article k des 
polices de Paria et de Bordeaux, de l'article 15 de caUs du 
Havre, etc. 

Du reste, l'assurance à terme n'est guère usitée que pour 
les navigations au grand et au petit cabotage, ou pour des 
navires long coursiers, mais Daisant périodiquement les 
mêmes voyages, tels que des paquebots attachés à une 
ligne régulière. La périodicité qui tend de plus en plus à 
s'établir dans les rapports des principaux ports entre eux 
doit néanmoins donner plus tard une grande importance 
à cette clause, assez rare autrefois. 

Les Anglais surtout la pratiquent beaucoup ^ mais le 
statut 36 George UT, c. txiii, interdit les assurances à 
terme pour une duré de plus de douze mois. 

25S. — Nous avons déjà défini Tassurance pour voyage 
d'aller et retour ou à prime liée. 

Cette clause, l'une des plus fréquemment usitées, a 
donne lieu à de nombreuses difiicultés. La plupart tenaient 
à la détermination du délai de séjour accordé au port de 
destination pour décharger la cargaison d'aller, et prendre 
celle de retour. Les polices de Bordeaux et de Paris ont 
fixé ce délai à six mois pour les voyages au delà des caps 
Hom et de Bonne-Espéraiicc cl à quatre mois pour lesau- 
. très voyages. Une autre cause de discussion est la dési- 
gnation du port qui doit servir de terme au voyage d'aller 
et de commencement au voyage de retour. Quand le na- 
vire se borne à faire la traversée et à revenir à son port 
d'attache, rien n'est plus facile ; mais l'embarras se pro- 
duit quand l'assuré a stipulé des clauses d'échelle. 11 
existe en Angleterre et à Lubeck une jurisprudence com- 
plète sur toutes les hypothèses qui peuvent se présenter. 
M. ^k>lte l'a résumée, dans son volumineux commentaire 



de Touvrage de Benecke. Nous y reviendrons avec plus de 
développement dans le livre III, en examinant le règle- 
tu&ùt des avaries survenues durant les voyages d'aller et 
retour ou à prime liée. 

— Sous un autre point de vue, et relativement à la 
somme assurée, nous avons à nous arrêter quelques ins- 
tants sur la clause d'assurance par séries. 

Cette clause consiste dans la division des marchandises 
assurées en plusieurs séries, déterminées de balles, surons, 
caisses, etc. Elle a pour eflfot de kîre considérer chaque 
série comme une sorte d*traité indépendante, dont Véva- 
luation et le règlement d'avaries s'opère séparément. L'as- 
surance par séries a été imaginée pour compenser au profit 
des assurés les résultats fâcheux des franchises imposées 
par les assureurs pour certaines marchandises. 

Qu'il s'agisse, par exemple, de l'assurance en bloc d'un 
chargement de 100,000 fr. de marchandises soumises par 
leur nature à une franchise de 15 0/0^; si, au port de des- 
tination, certaines parties ces marchandises se trou- 
vent avariées et ont ainsi subi une dépréciation de 12 ou 
13,0/0 fr., l'assureur ne sera pas tenu, puisque cette 
somme n*lt|be|iit pas la limite de la franchise qu'il a stipu- 
lée. Au'lMMlâire, si l'assurance a été faite par séries, et 
qu'une ou plusieurs de ces séries aient subi des avaries 
eu cours de voyage, de telle sorte que leur valeur en soit 
notablement diminuée, tandis que les autres séries seront 
arrivées saines et sauves, l'assureur sera tenu d'indemniser 
le propriétaire de la valeur des séries avariées sous k dé-r^ 
duc dtt^^^ ^^/O : mais il ne pourra pas prendre pour 
base d& son calcul l'ensiAttble de la somme assurée. 

On voit par là combien cette clause est avantageuse pour 
l'assuré dans certains cas. Elle est du reste assez ancienne 
et forme l'usage constant de la plupart des ports. Certaines 
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polices, comme celle du Havre (art. 9) y en font une con- 
vention de droit commun» 

S 2. — Des giauses de pbanghises. 

255. — L'assurance par séries nous conduit, par une 
transition naturelle, aux clauses de IVancliises d'avaries sti- 
pulées par les assureurs. 

Ces clauses sont très-nombreuses et très-variées. 

Mais elles ont toutes pour base la différence que nous 
avons déjà signalée entre les risques maritimes : les uns, 
tels que le naufrage, le feu, la prise, atteignant également 
toutes les marchandises, quelle que soit leur nature; les 
au lies, au contraire, ne menaçant que certaines marchan- 
dises plus particulièrement exposées par leur nature aux 
détériorations et avaries résultant des accidents de mer. 

n est évident que l'assureur ne pourrait, sans impru- 
dence, accepter aux mêmes conditions la responsabilité des 
ttns et des autres; mas changer le taux de la prmie, sui- 
vaMt les risques eût présenté de L^raves dilliciiltés dans la 
pratique : en sorte qu'on a préféré limiter l'étendue de la 
responsabilité de l'assureur. 

De là les franchises d'assurances. 

Ces franchises peuvent être totales ou partielles, selon 
qu elles dispensent Fassureur de toute ou partie de la res- 
ponsabilité d'un risque. A un autre point de vue, elles peu- 
vent être générales, c'est-à-dire consacrées par l'usage, et 
admises d'une manière uniforme par tous les assureurs 
d*nne même place ; ou particulières, c'est-À^iire stipulées 
exceptionnellement, en vue d'un risque particulier que l'as- 
sureur n'entend pas prendre à sa charge. D'ordinaire les 

15 
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compagnies d'assiinuiceti î]idk{iient daas on tableaa #p6cî* 
les marchandises qui sont frappéen d'une friMliited*Miii^ 

rance. 

iNous aurons Toccasion de donner plus de développe- 
ments sur ce sujet» en traitant» éaiis le livre 111» des avaries, 
particulières. 

S 3. — DSS DIFFÉRENTES ESPÈCES DE POUCES. 

55t5. — Dans la première partie de ce chapitre, nous 
avons examiné les énonciations que doit contenir la police 
pour être régulière, et nous avons vu que ces énonciations 
élaieni à peu près les mêmes dans toutes les législations. 
Mais» à cdté de ces éléments généraux, il est une foule de 
ccHiditions de détail pour lesquelles le législateur a laissé 
aux {)arties une entière liberté, et que par suite les usages 
ont réglées d'une manière très-dillérenle, suivant les pays. 

lAdiMU nous avons déjà dit que, sous le rapport delà dé- 
sîipaatîon et de Tévaliiation des objets assurés, les pdices 
86 distinguent en polices fermées» qui sont celles où la dé-* 
signation et révaluation de l'objet assuré sont précises et 
complètes; et en polices ouvertes, qui, tout en précisant 
certaines indications, laissent à l'assuré la faculté de com- 
pléter ses énonciations soit peudaut que le risque est en 
cours, soit après l'événemeut du sinistre. 

A ua autre point de vue, les polices peuvent être faites 
à ordre^ c'est-à-dire traa^tnisVibles par voied*endo$ou au 
porteur, c'est-à-dire transmissibles par la simple tradi- 
tion. Dans l'un et l'autre cas, les effets de la transmission 
sont déterminés par les règles générales qui gouvei uent ln^ 
valeurs à ordre ou «u porteur. 
dô7. — A cdtéde ces diiïérentes espèces de polico qu'où 
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pourrait appeler polices iégales^ Fuisage a maintoDiu Vman 
teœe d'autres conventions auxquelles la loi ne reconnaît 
aoeune efficacité juridique ; c'est ce qu'on appelle les poUees 

d honneur { Wett nsxecuranzen^ — (wuming pollcy^ — PoUcy 
on interei^t or not interest.) 

Nous avons signalé, au commencement de ce livre, les 
dangers de ces sortes de conventions, et les abus auxquels 
elles ont donné lieu. Elles se sont néanmoins maintenues 
dans la pratique, pour garantir certaines opérations mariti* 
mes qui ne rentrent pas dans la classe des objets assurables. 

Ces police.^ >on{ [)articulièreinent usitées pour l'assu- 
rance du fret à faii e et celle des plus-values des marchan- 
dises pendant le cours de la navigation; et quoique la loi 
ne les reconnaisse pas, ce sont celles qui sont le plus reli- 
gieusement exécutées. 

258. — En principe, la police une fois close et signée, il 
ne peut être apporté de nioilificationsàson contenu. 

Néanmoins, on a admis que dans le cas où des circonstan- 
ces nouvelles, inconnues au moment de la confection de la 
police, viendraient à se produire, il était exceptionaeile- 
ment permis de modilier la convention première, mais à 
la condition ({ue ces modifications seraient revêtues des 
mêmes formalités que la police elle-même. L'acte qui les 
constate est Xaveitanf. 

La première et la plus importante cundition est que 
l'avenant soit fait avec le concours et la signature de 
toutes les parties contractantes, c'esl>à-dîre proposé par 
Vassnré et signé par tous les assureurs. Si quelques-uns 
d entre eux restaient étrangers à la, Liiodlfication proposée 
on refusaient de la signer, elle serait comme non avenue, 
et la police ferait seule poui' eux la loi du contrat. 

269. — Une autre condition essentidle en Angleterre, 
.c'est la formalité du timbre de Tavenant» 
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En France, la législation du timbre se réduit pour les 
polices d'assurances à quelques dispositions trës-siniples* 
Outre le droit fixe, renregistrement des actes et contrats 

d'assurances est passil)le d'un tiioit d im pour ceut sur 
la prime; en temps de guerre il n'y a lieu qu'au demi-droit. 
(Loi du 28 avril 1816, art. 51.) 

La législation anglaise sur ce point avait beaucoup varié 
jusqu'à la promulgation da statut 35 George III, c. 63, 
portant nouveau règlement du timbre proportionnel à perce- 
voir sur les polices d'assurance." 

La section 11 de ce statut port« que « tout contrat ou 
« toute convention couteuaut l'assm'ance maritime d'un 
a OU plusieurs navires, valeurs, marchandises et propriétés 
<f quelconques, à raison de laquelle lesdroits ci-dessus in* 
« diqués (j2 schellîngssix pence par 100 L st )sont exigibles, 
« doit être expédié en grosse soit manuscrite, soit imprimée 
« et dénommée police d'assurance; que la prime ou toute 
fl autre valeur donnée en échange, les risques spéciaux 
« couverts par l'assurance, ainsi que les noms des souscrip* 
« teurs, la somme assurée, doivent être soigneusement et 
(c précisément exprimés dans ou sur la police, ûtute de 
^ quoi la police s^ait considérée comme inulleet non ave* 
« nus (1) . » 

La section 13 dispose ([ne ludle clause dans la police ne 
peut interdire d'apporter à l'acte des modifications, pourvu 

(1) Cette disposition a eu pour but de mettre un terme aux 

abus qu'entraînait i'usa;;e établi au café da Lloyd { qui a pré- 
cédé le Lloyd actuel), de rédiiîcr des artes pn'^liniinairps d'assu- 
rances appelés sitps et signés des assureurs, actes que l'on con- 
sidérait comme obligatoires pour rassoreur, indépendamment de 
toute police. 

Lord Kenyon décida que , d'après les termes de la section 2, 
statut 35, George lll, il n'y avait désormais de légal etd'obliira- 
tuin; que les polices timbrées. — Uogeks, \' M. Cahtny, Sitt. alT. 
Hllar* terras. ISOO. 
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qu'elles soient régulièrement exprimées dans la forme et 
teneur des polices d'assurance, et pourvu qu'elles suppor- 
tent le droit de timbre proportionnel à la valeur des 

sommes assurées. 

La rigueur de cette disposition a été tempérée par le sta- 
tut 7, Victoria C. 21. C.ette loi dispense de l'acquittement 
d'un droit de timbre additionnel, lorsque la modification 
est faite avant la détermination du risque, à la condition 
que l'augmentation de prime n'excède pas 1/2 0/0, que 
les modifications ne portent pas sur la propriété des objets 
assurés, et que la durée du risque ne soit pas prolongée 
au delà de douze mois révolus* (Section 12, Statut 36 
George 111, G. 63.) 

260. — Cette dernière condition ne s'appli(jue pas aux 
États-Unis, puisque l'impôt du timbre n'y est pas établL 
Dans toute l'étcuduc de la (ionfédération, il est d'usage de 
constater la convention d'assurance par une note signée des 
parties [premium note): cette note a force obligatoire jus- 
qu'à la confection de la police; sa remise sert de point de 
départ à la mise en risque et à l'obligation par l'assuré de 
payer la prime. Un arrêt de la Cour suprême {suprême 
(^onrt of errons) a même reconnu à cette note un cai'actère 
légal et obligatoire, du uioiuent où elle contient les énon- 
ciatioûs substantielles du contrat d'assurance. 

Rien ne s'oppose donc, aux États-Unis, à ce que les mo» 
difications à la police primitive soient faites par forme de 
premium mi* , sans autre formalité que celles exigées pour 
toutes les autres conventions. 

S ft. De la RtiTlGENCr. 

261. — S'il Tallait nous renfermer rigpureusement dans 
les limites d'un simple exposé des notions préliminaires in- 
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dispeasibles à ilntelfigence des règlements d'avarie, oooa 
pourrions nous dispenser de parler de la réticence, dont 
Veffet est d* annuler le contrat d'assurance, et par cons^ 

quent de replacer l'assuré dans la position (ju'il avaitaupa- 
rayant, ou, en d'autres tonnes, tic lui faire suî)|)orter direc- 
tement et sans recours les conséqueiices du dommage 
éprouvé. 

Mais cette matière donne lieu à tant de contestations, 
qu'il est rare de ne pas en rencontrer quelqu'une dans les 
dispachesou règlements d'avarie. 11 nous a donc paru con- 
veiuibie d'en exposer au nioias les principes généraux. 
C'est l'objet de ce dernier paragraphe. 

Tout le monde connaît la signification que Ton attache 
habituellement aux mots réticence et dissmuiation, et ia 
diiTôrence qu'il y a entre eux. 

Cependant, dans la matière des assurances, ces deux 
mots prciHient un sens spécial qui a besoin d'être nette- 
ment déliui. 

La réticence, dit l'Américain i)uer, celui de tous les au- 
teurs qui a le plus complètement traité ce sujet; la réti- 
caice est le silence gardé volontairement ou non envers l'as- 
sureur sur une ou plusieurs des circonstances jugées de 

nature à influer sur l'appréciation du risfjiie. La dissi- 
Qiulation est le déguisement de la vérité, soit par une 
omssion volontaire (coHCcaimeni)^ soit par une sorte de 
cQmmmion ou de mensonge, en affirmant un fait contraire 
à Ja réalité. 

262. — On comprend toute l'influence de l'un et l'autre 

(ieces actes sur la validité de la convention. L'assui ance est 
un contrat conventuel qui repose sin'leconsontement dornié 
de bonne foi par chacune des parties. Ce consentement doit 
nécessairement être libre et réfléchi, et non entaché d'er- 
reur. Or, la phipart du temps, l'assureur ne connatt pasat 
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m peut connaître l'objet mis en ri.s«[ue et les circonst^oc^ 
de fait qui s y rattachent. Pour que son consenteinent ^ 
l'assurance soit valable, il faut donc que l'assuré lui (9Sê^ 
connaître les laits et circonstances essentielle^ pour étaMîr 
repinion du risque. D'un autre c6té, Tassurance maritime 
est un acte de spéculation qui suppose l'existence de o<?r<« 
taines chances à coui'ir par rassin-eur. C'est doue àcelui-ei 
qu'il appai'Lieiitd' employer ^pénétration et sou expérience 
à discerner les risques qui peuvent engagv^r sa responaabi* 
lité, de ceux qui ne leur présentent aucun danger sMeuK, 
Sous ce rapport, l'assuré n'est pas tenu de remplir son rftle 
et de l'éclairer. 

<yest entre ces doux priiicipe> opposés qu'il laut cliej - 
cher la ligne de déniarcatiou qui sépare les déciaraùoaa 
obligatoires de celles de pur6 faculté pour ra$$wr4« 

263. — Mais Textrème variété défaits et 4^ çiroqne- 
tances qui se produisent dans la pratique, ne permet pa^ 
d'établir une règle fixe, uniforme pour tous les cas. 

Quelles sont [)Our l'assuré les déclarations obligatoire^? 
Quelles sou^ celles qui sout purement lacultatives? Que 
doit-il Éaire connaître? Que peut-il réserver? Voilà W 
qu'il est impossible de dire à l'avance, et ce qui échappa à 
toute réglementation théorique. 

A cet égard, il faut se borner à doimer quelques pré- 
ceptes, que leur généralité permet d'appliquer à presque 
toutes les espèces, parce qu'ils résument les principes 
d'équité sur lesquels repose le contrat d'assurance. 

20 A. Le premier de ces préceptes et celui de lous 
qui admet le moins d'exceptions, c'est que l'assuré est 
tenu de faire connaître à l'assureur tous les éléments du 
risffue ({u'il lui propose. Pour être certain de remplir ce 
dc\oir. il suffit à l'assnréde se mettre à la pl^' c de l'assu- 
reur et déjuger quelles seraient, parmi les oircon^tADoea du 
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risque à courir, celles qui lui sembleraient de nature à in- 
fluer sur sa détermination, s'il devait lui-même contracter 
l'assurance. 

Cea éléments d'appréciation peuvent être : ou des faits 
matériel, sur la certitude desquels il ne s'élève aucun 
doute ; ou bien des opîm'om particulières de l'assuré sur les 

elTets de tels ou tels faits, d'ailleurs déclarés à l'assureur; 
ou enfin, des conjectures plus ou moins fondées, que l'ab- 
sence de nouvelles positives permet à l'assuré de faire, 
sur l'état probable de l'objet en risque. 

Il est cla^r que la règle ne saurait s'appliquer avec une 
égale rigueur à chacun de ces trois éléments. L'assuré 
doit à l'assureur toute la vérité, mais il ne lui doit rien 
que la vérité, et Ton ne saurait mettre sur la même ligne 
un fait matériel et une conjecture. 

Mais quel est le degré exact des obligations de l'assuré 
à l'égard des uns et des autres? C'est sur quoi il existe, 
entre les lois et la jurispimdence des divers pays, une 
Àtrème divergence. 

265. — « Toute réticence, dit l'article 3A8 du Code de 
« cominerce, toute îausse déclaration de la part de l'as- 
« suré, toute différence entre le contrat d'assurance et le 
« connaissement, qui diminueraient l'opinion du risque 
{< 6u en changeraient le sujet, annulent l'assurance. 

<• L'assurance est nulle, même dans le cas où la réticence, 
« la fausse déclaration ou la différence n'auraient pas iu- 
« flué sur le dommage ou la perle de l'objet assuré. » 

266. — Au premier abord, cette disposition peut sembler 
d'une extrême rigueur. Le second paragraphe surtout sem- 
ble attacher la peine de la nullité à tout fait de réticence 
quel qu'il soit. Et il faut convenir que sa rédaction laisse 
beaucoup à désirer, même alors que, pour la mettre mieux 
en lumière, on se reporterait à l'exposé des motifs du projet 
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de Code de commerce présenté au conseil d'£tat dans la 
séance du S septembre 1807. « L'expérience a prouvé* dit 
« M. Corvette, que cet article, par la disposition surtout 

c< de son second paragraphe, pouvait prévenir des discus- 
« sioiis spécieuses qui ont quelquefois retenti dans les tri- 
« bunaux de coniuierce. 

<4 L'assureur a le droit de connaître toute l'étendue du 
tt risque doilt on lui propose de se charger : lui dissimuler 
« quelque circonstance qui pourrait changer le sujet de ce 
« risque ou en diminuer l'opinion, ce serait lui faire sup- 
« porter des chances dont il ne votidrait peut-èti e pas se 
a charger, ou dont il ne se chargerait qu'à des conditions 
f< différentes; ce serait, en un mot, le tromper. 

<r Dès lors le consentement réciproque, qui seul peut ani- 
« mer un contrat, viendrait à manquer. Le consentement 
H de l'assuré se porterait sur un objet, celui de l'assureur 
u sur un autre ; les deux volontés, marchant dans un sens 
« divergent, ne se rencontreraient pas; et il n'y a cei)en- 
n dant que la réunion de ces volontés qui puisse constituer 
« le contrat 

« La seconde partie de la disposition découle nécessai- 
« rement de ces principes. 

fî Le contrat n'ayant pas existé, aucune conséquence, au- 
« cun eilet, n en ont pu résulter. Dès lors il est indilTérent, 
« à l'égard de l'assureur, que le navire périsse ou ne périsse • 
« pas, ou qu'il périsse par une chance sur laquelle la ré- 
« ticence ou la fausse déclaration aurait pu influer : l'assuré 
« serait toujours autorisé à répondre qu'il a assuré un 
(1 tel risque et que ce risque n'a pas existé. » (Locré, 
t. XVIII, p. m.) 

L'article 34H n'a pas toujours reçu cette interprétation; 
et l'on pourrait citer plus d'une espèce où le second para- 
graphe de cet article a servi de prétexte aux discussion* 
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spécieuses que le législateur avait eu pour but d'éviter. 
Quoi qu'il en aoît, la jurisprudence a donné de cette dlâ'* 
positioQ le meilleur commentaire qu'elle pouvait recevoir, 
celui des faits et de la pratique. 

267. — Résumoii- par (^la h^ues citations les principes 
consacrés pai' la jui imprudence relativement à ia réti- 
cence. 

La première condition exigée de rassuré est qu'il fasse 
connaitre sans aucune réserve les faits matériels qui con- 
stituent le risque. Par là il faut entendre les circonstan- 
ces qui, dans l'appréciation du risque, sont de nature à 
exercer la plus grande influence sur l'esprit de 1 assureur. 
(Arnould, 7m//. o/'Itts ) 

Ces circonstances diffèrent, suivant qu'il s'agit d'une 
aasuranoe sur corps ou d'une assurance sur facultés. 

Ainsi, dans le cas d'une assurance sur corps, tout ce que 
l'assuré omettrait de dire relativement à la nature et à la 
capacité du navire, à son état de navigabilité; s'il est à 
vapeur, tout ce qui serait rclatil à la force de sa machine, 
à l'espèce de moteur dont il est pourvu, constituerait une 
réticence. U en serait de même si l'assuré se ti'ompait 
dans la déclaration de nationalité du navire, et qu'il l'in- 
diquât comme portant un pavillon autre que celui qu'il 
porte réelleuient. (G. et Cl. t. IX, l'*p. , p. l.) 

268. — L'une des choses les plus esscnliclles à faire con- 
naitre à l'assureur est l'époque du départ du navire, si au 
moment de l'assurance l'objet est déjà mis en risque. 

£n général, lorsqu'une assurance est prise postérieure- 
ment au départ du navire, le contrat est nul pour cause 
de réticenre. si, au moment où il est souscrit, les assurés 
omettent de dire aux assurem*s les circonstances du dé])ai't 
et de son époque. (Div. C** o'ass. c. Double et Bancal, G. 
et CL, t. m, l** p., p. Bd.) 
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A pltf8 forte raison en 8eralt-il ainsi, bU depuis l'époque 
du départ du navire, l'assuré n'avait pas reçu de nouvelles 

du capitaine. (Cazalis et Toutein c. assureurs. — G. et 
Cl. t. 111, I"]).. p. 122.) 

Toutefois si l'assurance a été contractée à uiie époque 
très-rapprochée du départ du navire, l'assuré n'est pas 
tenu de la déclarer, parce que dans l'usage, le départ du 
navire n'est déclaré aux assureurs que lorsque l'époque en 
est déjà assez reculée pour faire concevoir des inquiétudes 
et changer roi)iijiun du risque. (Funel c. Serra longa. 
G. et Cl. 9, l'*p., p. 285. — AssuRtuus c. SoBCSiKO et 
UEi^PcGET. G. et Cl., t. XV, p , p. 300.) 

La même solution s'appliquerait au cas de retard 
extraordinaire dans l'arrivée du navire; si, par mm- 
pie, d'autres navires partis du port postérieurement au 
Tuivii'c assuré étaieiiL déjà parvenus au 11(311 de reste; — ou 
même si l'assuré omettait de faire connaître à l'assureur la 
lettre où on lui conseille de prendre assurance à raison du 
retard du navire. (AnGEiiriet c. a6sureub8. G et Cl» 
i" p., p. 115. — Rouen, 27 décembre 1848. S. V. A9, 2, 
192.) 

269. — Mais l'assin é est-il responsable de la réticence 
couiuiise involontairement? 

Les opinions se sont divisées à cet égard. 

Les uns, s' attachant au sens littéral de l'article âAS, qui 
fait dépendre la nullité de l'influence de la réticence sur 
l'opinion du risque, sont d'avis que ce résultat est indépen- 
dant de l'intention de l'assuré. (Hennés, 30 décembre 1824. 
S. V. C. N, 7). 

Les autres, au contraire, soutiennent que la loi n'a voulu 
punir que la dissimulation, qu'elle n'exige de l'assuré que 
la déclaration des faite dont il a une connaissance certaine. 
(Altaras c divers ASsuRiims. G et CL, t. YUy l"p., p. 
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140. — G et Cl., t IV, 1" p. p. 161.— Abgenti et Ci, c. 

ASSUREURS, t. III, 1'* p., p. 115.) Par suite, la réticence 
serait sans conséquence sur la validité du contrat, si, dans 
la réalité, le retard prétondii dans l'arrivée du navire n'exis- 
tait pas. (G et CL, t. XVIU, 1- p., p. 116), ou s'il était 
jugé que cette circonstance n'étail pas de nature àinfluen* 
cer l'opinion du risque. (Brucblles G. assubiurs. G et Cl. 6, 
1" p. , p. 2S9.) 

270. — Ce que nous venons de dire de la condition du 
départ dn navire, s'appliquerait également an fait de la 

■ relâche dans un port intermédiaire ; si l'assuré omettait de 
déclarer que la relâche est forcée et non volontaire. (Accii- 
AETENGOA et Uribarben c. assobburs. G et CL, t. XV, 2* p. 
p. 16A). Mats on ne saurait en dire autant du cas où l'as- 
suré omettrait de déclarer que son capitaine est autorisé à 
toucher à certains ports pour y déposer sa marchandise. 
(G et CL, t. ly, 2'- p., p. 161. — Conirà Paris, i" avril 
ISAô. S. V. 46, 2, 1Â7.) 

L'assuré est tenu également, en vertu du précepte que 
nous avons posé plus haut, de faire connaître les circons- 
tances exceptionnelles ou extraordinaires qui peuvent se 
présentej- pendant la route du navire : ainsi l'existence de 
la peste à bord (G et CL, V, 1" p., p. 35), l'apparition de 
pirates, etc. 

271. — Quant à l'assurance sur facultés, elle suppose 
également la déclaration des faits qui concernent le dé- 
part ou le retard du navire, et, relativement aux marchan- 
dises, la désignation de leur nationalité, si elles sont ou non 

propriété ennemie; si elles constituent des objets de con- 
trebande à l'intérieur; la contrebande à l'étranger, n'étant 
pas uu risque de mer de nature à augmenter l'opinion du 
risque assuré, ne peut faire le sujet d'une réticence. (Aix, 
30 août ISaS. S. V. 3A; 2, 161.) 
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272. — Paijiii les faits matériels dont la connaissance 
est nécessaire à l'appréciation du l'isque, il en est d'une 
existence tellement notoire ou d'un usage si fréquent, 
que Tassureur est censé les connattre, et qu'on ne peut re- 
procher à rassuré de ne les avoir pas signalé : tels 
sont les modes de chargement habituels à certaines con- 
trées ou à certaines denrées, les circonstances ordinaires 
d'un voyage d'un port à un autre, etc. (I^ayley, on Ave- 
rage. — NoLT£, t. II, p. 24.) 

27S. — Nous arrivons maintenant à d'auti^es circon^ 
stances qui, sans constituer des faits matériels, n*en sont 
pas moins utiles à faire connaître pour l'opinion du ris- 
que. D'après le texte de Farticle 348, la réticence de ces 
circonstances devrait produire les mêmes effets ; cepen- 
dant il a été décidé que l'assuré ne devait déclarer que ce 
dont il avait une preuve évidente, ou ce qui était pour lui 
d'une certitude absolue. (G. et CL, t. XXI, l'* p., p. ldd«) 
C'est sur ce point que l'appréciation des faits et des cîiv 
constances devient surtout délicate, et fpie les juges ont à 
peser avec soin toutes lesconsidei .iiiuns ({ui ont pu déter- 
miner l'assuré lors de la confection de l'assurance. 

274. — Le même doute ne peut exister relativement aux 
simples conjectures que l'assuré peut tirer de faits qu'il 
déclare. Il ne doit compte à personne de ses opinions à cet 
égard, (^est à l'assureur à tirer des faits qu'on lui révèle 
les conséquences plus ou moins justes qu'ils comportent, 
(i'est là le propre de la spéculation de se baser sur des 
éventualités, sur des chances également incertaines pour 
chacune des parties. Autant doit^n en dire des bruits qui 
circulent, et dont la connaissance parvient à l'assuré et à 
l'assureur par la même voie, la rumeur publique. (Noltb, 
t. 11, p. 24.) 

275. — Quoique à l'égai d de l'assureur ie.s eilets de la 
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réticence restent les mêmes, indépeiidauiuient de la pei - 
soniie (}ui propose rassuraiice, on a néanmoins distin- 
gué le CAS où l'assurance est contractée par l'assuré lui- 
même ou par un courtier, un commiasioDiiAire ou un 
cMTespondant de l'assuré. 

n est évident, en effet, que lecommîs^onnaire, le cour- 
tier, ne peuvent être tenus i^ue de déclarer ce qui est à 
leur connaissance ou ce que le véritable assuré leur a fait 
connaître dans la lettre d'ordre : si ces renseignements 
sOfnt insuffisants ou faux, la responsabilité en retombe di~ 
rectement sur le donneur d'ordre, c'est-à-dire sur l'assuré 
M-même. C'est là un principe d'équité admis partout. 

(BOUhrsiCHON C. ASSUREURS. G. et (li., L Xll, p. 2, 10(). — Pa- 

GLiANo c. RoccA. G.et(!l. t. XV 11, p. 1,10. — Code hollan- 
dais, art. 681, § à. — Uègiement de Hambourg de 1731, 
titre XXIU, art 3. — Baldassëroni, t. 1» p. 5, tit. X, 
$17, etc.) En revanche, si l'assuré commissionnaire néglige 
de communiquer sa lettre d'ordre ou d'en faire connaître 
à l'assureur toutes les circonstances, il est responsable 
envers son commettant de l'aîmulation He la police. 

276. — Les lois maritimes du continent européen pré- 
sentent toutes la plus grande analogie avec les dispositions 
de notre Code de commerce, relativement à la réticence. 

Le règlement de Hambourg (1831) a formulé dans quel- 
ques articles la plupart des règles que nous venons d'ex- 
poser d'après le Code de commerce et la juiisprudeuce 
.li'aiiçaise. 

Ainsi l'article 4, tit de ce règlement exige, pour la 
complète régularité de la police, que l'assuré fasse daire- 
ment connaître l'époque précise du départ du navire du 
port où commence le risque. 

« Chacun est libre de se faire assurer comme bon lui 
semble, dit l'article 12 du titre IV ; maisil e«t tenu de com- 



Digitized by Google 



muniquer àsoii assureur touten les nouvelles qu'il peut avoir 
reçues relativement à l'objet du risque, notamment depuis 
quand le navirea quitté le port où il a pris cfaài^, mibien 
s'il est encore à son port d'embatt^uement. En cas de si> 
letice, il est à présumer qu'au moment de l'assurance le 
navire était encore en charge au port. Si le navire avait 
quitté le port, ou si, en cours de voyage, il avait laissé s'é- 
couler un temps plus qu'ordinaire sans donner de ses nou- 
velles, et que Tassureur n'ait pas fait part de ces circons* 
tances, la police serait annulée et l'assureur autorisé à 
conserver la prime entière à titre de dommages-intérêts. 

Art. 13. « Si l'assurance est faite par comniissionnaire, 
« et que celui-ci communique à l'assureur tous les ren- 
«seignements quelconques qu'il a reçus de son corres^ 
n pondant, et les a îsàx insérer dans la police, l'assurance 
« doit être considérée comme valable et les assureurs se- 
« ront tenus dans tous les cas, quelles que soient les omis- 
« sions. » 

Art. 9, fit. V. (( Si, le navire ayant péri an uioiiient 
« de la confection de la police, l'assuré peut allirmer sous 
« serment qu'il ignorait le sinistre, l'assurancerest valable 
« et les assureurs sont tenus de payer le montant de la 
« perte éprouvée, n 

L'article 15, titre 111 du nouveau règlement de 1847, 
complète par ses dispositions les articles qui prt^cèdent. 
tt L'assuré est tenu, dit cet article, de couxmuuiquer cons^ 
« clendeusement et de bonne foi à l'assureur toutes les 
«nouvelles, avis, etc., qu'il a reçus relativement au navire, 
« de ne lui rien dissimuler de ce qui est parvenu à sa cou- 
u naissance et qui peut être de nature à influer sur la dé- 
(( termiuation de l'assureur, sans pouvoir s'excuser sur ce 
A que la nouvelle n'était pas officiellement comme ou était 
« encore douteuse. L'omission de pareilles circonstances, 
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ii qui, d'après l' appréciation d arbitres compétents, seraient 
« de nature à influer sur l'opinion du risque, annulerait 
« l'assurance et autoriserait la retenue de la prime. » 

277. — Le règlement des six compagnies réunies de 
Brème dispose également (art. B) : u Celui ou ceux qui , 
ponr leur compte personnel ou pour compte de tiers» font 
assurer, sont tenus : 

(t 1* De faire connaître à l'assureurtoutes les circonstan- 
ces, faits, avis, etc., relatifs à l'objet assuré; 

« 2* NotaiJiment de cOQiniuiiiquer les lettres d'ordre et 
autres reçues par la voie de Ja poste ou de toute autre ma- 
nière, et d'en fournir la date de départ et d'arrivée à l'as- 
surenr; 

« S" Ils sont tenus également de déclarer les ports où le 

navire est autorisé à relâcher, les divers consignataires du 
navire ou du chargement; 

« A** S'il est à leur connaissance que d'autres ordres d'as- 
surance aient été donnés ailleurs que dans le port d'arme- 
ment ou le lieu de décharge. 

« Le tout àpeine denullitéde la police en cas d'infractions 
et de la retenue de la prime si elle a été payée à l'assu- 
reur. » 

278. — Les codes hollandais (art. 603, 604), portugais 
(art. 1708, 1709), espagnol (art. 862) et sarde (art. 378) 
sont tous la reproduction plus ou moins littérale de l'arti- 
cle SAS de notre Gode de commerce français* 

279. — Quoique les principes que nous venons d'expo- 
ser soient généralement admis en Angleterre et aux Etats- 
Unis, les usages de ces deux pays présentent, au point de 
vue des eifets de la réticence, des particularités remar- 
quables. 

EQes tie^nnent surtout à d'anciennes coutumes^ bien 
souvent critiquées par les auteurs les plus accrédités, no- 
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tamment par Arnould et par Duer, mais qu*i) serait trèn^- 
dilïicite, hîtiou impossible de corriger. 

Tel e^l l'iisagt' qui s'est conservé (;n Anj^leterro d'ad- 
niettro doux espèces de déclarations de la pari de l'assuré, 
les uues écrites, les autres verbales, suivant le caractère 
plus ou moins grand d'importance que les renseignements 
qu'elles contiennent peuvent avoir pour Tassureur. On 
comprend aisément à quelle confusion et par suite à quels 
abus un tel usage doit couduii e . quelles diflicultés il y a 
la plupart du temps pour le juge à déterminer si la mention 
litigieuse devait par son importance être insérée dans la 
police, ou pouvait à la rigueur faire l'objet d'une déclara- 
tion verbale. (Dopfell v* Wilson, i Campb. AGI. — 
Astleyv'Rey. 2, Taunt, 21 A.) 

Mais une conséquence beaucoup plus fàcliLuse do cet 
usage, c'est la n< i --^ilé de recourir à la preuve testiiiio- 
niale pour compléter les énonciations de la police, et pour 
rechercher si l'assureur a eu réellement connaissance des 
éléments indispensables à Tappréciation du risque. Ce 
mode de preuves n*est cependant pas admis d'une manière 
absolue. « La juiisprudence ne l'autorise, dit Duer, qu'au- 
« taiiL que le fait qu'il s'agit d'établir, on la déclaï aiion 
a qui en avait été faite, n'est pas en contradiction ioraielle 
u avec les énonciations de la police. Dans le cas contraire, 
<( la preuve testimoniale ne peut prévaloir sur les termes 
« de Tacte, et Ton doit supposer que la police a été consen- 
« tie sur d'autres bases. » (Dler, t. II, sect. lA, p. 657.) 

280. — A part cet usage des déclai-ations verbales, dont 
l'emploi diminue chaque jour dans la j)rati'jue, surtout 
aux Ëtats-Unis, les règles établies en Angleterre et eu Amé^ 
rique relativement à la réticence sont les mêmes que dans 
notre législation ; seulement l'appUcation en est faite avec 
plus de rigueur qu'en France. 

16 
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C'est ainsi qu'on exige de Tassuré la déclaration com- 
plète et explicite de tous les faits et de toutes les circons- 
tances qui sont à sa connaissance. La déclaration exigée, 

dit Marshall, est l'aliii iiiatioii ou la dénégation de tout fait 
ou de toute circonstanro pouvant servir h l'appréciation 
du risque. En cas de doute ou d'aïubiguité, l'assureur peut 
demander des explications et l'assuré est tenu d'y répondre 
sincèrement ; par suite, la réticence est donc Tomission de 
déclarer un fait matériel [materwl fai t) , c'est-à-dire un 
l'aiL qui peut étendre ou restreindre la portée du risque. 
(LiYiNGSTON V* Mar. Ins. Coni. 7, Crauch, ô3ô et 530. — 

FlTZH£BBERT v' MàTHEB, 1, T. R. 12.) 

On fait en Angleterre une profonde distinction entre la 
réùceme [ymsreprescntation) et la dissimulation {conceal- 
ment). Le mot conceaiment s'entend de la buppression ou 
dissimulation volontaireet calculée d'un fait important que 
l'assureur n'a pas le moyen de connaître autrement. L'une 
constitue une fraude selon la loi {iegai frmtd) , parce qu'elle 
a lieu par omission, étourderie ou ignorance, mais sans 
intention frauduleuse de la part de l'assuré ; l'autie est 
qualifiée de fraude effective (aciiial fraud), parce qu'elle 
est le résultat d'un concert frauduleux. Toutes deux peu- 
vent entraîner également la nullité du contrat, si elles por- 
tent sur des faits essentiels à l'opinion du risque ; mais 
la dissimulation calculée peutdoiiuci 1 ieu à des dommages- 
intérêts en dehors de la retenue d^ la prime. 

281. — L'assurance ctaot un contrat de bonne foi entre 
les parties (contract ubcn iniœ /icici, ditStory), la juris- 
prudence anglaise oblige également l'assureur à déclarer 
À l'assuré tout ce qu'il peut connaître relativement à l'o- 
pinion du risque. Ainsi» si l'assureur avait connu avant 
rassuré l'heureuse arrivée du navire sur lequel devrait por- 
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ter l'assurance, il est tenu de le déclarer à l'assuré. (Cab- 

TER V BOBHM. 3. BURR. 1905.) 

Les déclarations peuvent être faites soit dans la police, 
soit dans le bulletin ou slip quisertà pi t'parer la police, soit 
par lettres, soit môme verbalement, coiniiie nous l'avons 
dit plus haut. Les tenues de ces déclarations doivent êti'C 
interprétés dans leur sens usuel et avec toutes les consé- 
quences qu'ils comportent. Ainsi, s'il est déclaré que le 
navire à assurer est dans tel port, il faut entendis qu'il y 
est en sûreté. En outre, l'assuré doit avoir soin de bien dis- 
tinguer dans sa déclaration ce qui est matérielleineut exact 
de ce qui n'est de sa part qu'une conjecture ou une opinion 
(ùeliefor expecialion). L'assuré, enelïet, n'est pas tenu de 
déclarer ses opinions ou ses appréciations personnelles. 
(Pawson V» Patson. Cowp. 786. — Barbe r Fietchkr. 
DouGL. 306. — KtBiii v' Eancartbr Ins. Co. Wharton's 
Digest. n° 22, p. 319.) Il en serait de mèuie si le fait n'é- 
tait qu'hypothétique ou douteux pour l'assuré. Tont se 
réduirait, en cas de difficultés, à une question de bonne foi. 
(Dennistowii v* Lilue. 3, Bligh. 202.) 

282. — On s'est demandé si la déclaration faite au pre- 
mier souscripteur était réputée faite aux autres , par le 
simple effet de leur signature. L'usage semble consacrer 
1 affirmative, dit lord Mansfield, par le motil que les sous- 
cripteurs subséquents sont censés avoir été déterminés par 
l'engagementdu premier. Getteopinion aété vivement criti- 
quée, notamment par lord Ellenborough, qui veut que les 
déclarations laites à l'un des assuresu s soient considérées 
à Tégard des autres comme res biter alios acia. (Bell v* 
CASTAihs. 2, Campb.543,N. P. — Towesterv Pigod. 1M. 
et S. 13.) Néanmoins, il faut reconnaître que l'usage s'est 
maintenu de n'exiger de l'assuré qu'une seule et même dé- 
claration pour tous les souscripteurs ; ce qui, pour le dire 
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en passant, prouve une lois de plusledanger des déclarations 
verbales, (Bbiviîv* Feaxiiersto.në. A, Taunl. 871.) 

282 àis, — Une autre règle pratique en Angleterre et 
aux Etats-Unis, c'est que Vassuré n'est pas obligé de 

iiientiomier les f;iit8 réputés de notoriété publique ou portés 
oniciellement à la connaissance de tous. L'assureur doit 
s'inf rmer de tout ce qui concerne son industrie et de ce 
qui touche aux affaires publiques : telle serait la prise par 
l'ennemi d'une tle dans le port de laquelle le navire serait à 
l'ancre. (Carte, v* Bœiim. 8, Burr. 1905.) Il en est de même 
des détails gci)graplii(pies et des usages de commerce que 
l'assureur est réputé connaî(re. Ainsi, dans une assurance 
qui serait faite de Liverpooi à Port-Sissal, l'assuré n'a pas 
besoin de dire à l'assureur qu'à Port-Sissal il n'y a qu'une 
rade foraine et point de port. (Delonguemere v* N. Y. Fin. 
Iws. Co. 10. Johns. 120.) Dejnême, pour une assurance à 
la Jamaïque iisqu'à débarquement, l'assuré n'a pas cà faire 
connaître à l'assureur cfue pour aborder à quai, il laut dé- 
charger les mai'ciiandises sur des allèges. (Kingston v* 
Knibbs. 1, C^mpb. 508.) On admet également que les 
divers avis maritimes publiés par le Lloyd de Londres, ou 
afiicbés à l'intérieur des salons de ce cercle, sont réputés 
connus des [assureurs. (Elton y" Larking. 5, C. et P. 385. 
— Voy. également le chapitre ii de ce I*' livre.) dette pré- 
somption nés' étend pas toutefois aux avis insérés dans les 
journaux uiaritimes ou autres. 

Quant aux diverses circonstances qui peuvent se ratta- 
cher à la désignation du navire, de la cargaison, du voyage 
à effectuer, de la date du départ, la jurisprudence anglaise 
et celle des Etats-Unis ont admis les mêmes règles que la 
nôtre, et sauf quelques din'érences de détail, leurs recueils 
présentent des décisions identiques à celles de nos .tribu- 
naux français. 
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283. — Nous venons «le passer rapidement en revue les 
éléments ducontrat d'assurance. Nous les avons successive- 
meDt examinés au point de vue de la législation étrangère 
et des usag83 des principales places maritimes, ainsi que 
dans leurs rapports avec la matiëi*e qui fait l'objet de ce 
traité. On connaît donc maintenîint d'une manière précise 
quoique sommaire, comment se forme le contrat d'assu- 
rance, sur quels objets il porte, quels risques il peut cou- 
vrir, par quel acte il se constate, quelles sont les clauses 
les plus usitées relativement au voyage, au mode de char- 
gement, à la trnnsinission de la police, cnliii sur quels 
principes sont fondées les diverses méthodes d'évaluation 
du navire et des marchand ises. 

Il nous reste maintenant à aborder le véritable objet 
de cet ouvrage, l'étude des avaries communes et des isiva- 
ries particulières, et à montrer comment les notions qui 
précèdent y trouvent de fréquentes applications, quoi- 
qu'elles se rattachent en prmcipe à un ordre d'idées tou t 
différent. 
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en dotniDages matériels et 
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291. Godes hollandais, portugais. 
— Uèglementde Hambourg. 



292. Usages anglais et améri- 
cains. 

293. Autres divisions des ava- 
ries. 

294> Une seule a prévalu^la di- 
vision en avaries commu- 
nes et en avaries parlicu* 

Hères. 

295. Leur mode de répartition. 

296. Difficultés auxquelles elles 

donnent lieu. 



28 A. — Après le rapide exposé que nous venons de faire 
des notions indispensables à Fintelligence des questions 
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d'avarie, nous arrivons à l'objet principal de cet ouvrage, à 
rexainen des principes rpii f^oiivernent le règlement des 
avaries communes et particulières. 

Désonnais il faut nous détacher autant qm possible du 
point de vue auquel nous nous étions placé dans le livre 
précédent. L'assurance ne doit plus être pour nous qu'un 
accident, une circonstance accessoire, de nature sans doute 
à exercer une influence considérable sur l'exécution du rè- 
glement d'avarie, mais sans eiïet direct sur la détermina- 
tion des bases de ce règlement. 

C'est donc à l'étude de l'avarie considérée isolément que 
nous allons nous attacher. Nous en rechercherons l'origine 
historique et l'étymologie: nous montrerons comment elle 
se divise eu plusieurs classes et quels sont les traits dis- 
tinctifs de chacmie d'elles ; puis, pénétrant dans le détail 
des faits, nous indiquerons les diverses coutumes qui se 
sont établies dans les pays maritimes relativement à la 
détermination et au classement des différentes espèces d'a- 
varies ; enfin, nous exposerons les règles pratiques établies 
par les dispaclieurs pour l'admission ou le rejet des avaries 
dans le règlement d'indemnité. 

285, — On a vu, parce qui précède, que l'objet princi- 
pal, le but unique de l'assurance maritime est le payement 
d'une indeomité en cas de ânistre ou de détérioration for- 
tuite de la chose assurée. Le mode de fixation et le chîflFre 
de cette indenniité varient nécessairement suivant la nature 
et l'importance du dommage éprouvé. C'est ce donunage, 
dans ses rapports avec le règlement de l'indemnité, qu'on 
appelle avarie. 

Peu de mots ont autant exercé la patience des étymolo- 
gistes, et malgré leurs consciencieux efforts pour décou- 
vrir l'origiue du mot avarie tantôt dans la langue grecque, 
tantôt dans les langues hébraïque, arabe, celli(|ue ou 
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saxonne, nous pouvons dire encore aujourd'hui ce qu*E- 

niérigoii i ci ivait flans le niècle dernier, que ce point nest 
pas éclairci et que sans doute il ne le sera jamais. 

286. — Néanmoins il peut n'être pas sans intérêt de 
rapporter sommairement les diverses opinions qui se sont 
produites sur ce curieux problème. On verra par là à quels 
ngénieux expédients peut conduire le désir d'expliquer 
tout, même ce qui semble le résultat du liasanl. Ia- pre- 
mier auteur (pii se soit occupé de la ([uesiioii, Qiiintin Van 
^\ eytseu, proposa une étyniologie tirée du grec, comme il 
convenait au seizième siècle. Le savant Hollandais soutint 
qn* avarie vient des deux mots grecs à ^oLpht; (charge) , 
dont on a fait abaro»^ navaros^ et que cela s'entendait du 
navire revenant sans charge, ou allt'ji^é par suite du jet. 
Plus l't'ccmmefit Buxlioru [Diss. in Anio/d Vinnium) donne 
à ce mot une racine arabe, et prétend que de l'Asie il a 
passé chez les Scythes, de là chez les Germains, enfin qu'il 
a pénétré dans les Gaules avec les Francs. 

D'après Mtllot et le Dictionnaire de Johnson, le mot 
avarU' aurait une histoii'c beaucoup plus simple : ce serait 
à la Ibis un mot et une institution saxonne. Ces philologues 
le font dériver de healp^ dont on a fait /r/i// eu anglais, halbe 
en allemand : la suppression de /, consonne muette, con- 
duit directement de halferagc^ à atcrage ou partage, asso- 
ciation {pûNnersh'p) ; de là arerttge loxa, partage des 
pertes. C'est l'étymologie (jui satisfait le plus Slevens et 
à la({ucllc il semble disposé à s(^ ranger. (Srtvi-NS, on Arc- 
rnge, p. 2.) Mais Marshall est d'un avis contraire et com- 
bat avec Cowell pour Tétymologie latine, qu'il rattache à 
l'organisation féodale du moyen âge. iveragium vient, 
suivant lui, à'avrrare^ qui signifie porter et indiquait le 
ser\'ice du transport féodal par chevaux ou voitures que 
tenancier devait ii son seigneur. (MAHSU^LL,p. 535. jNote.) 
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GOWELL*S INTErrRETER. CORNELlUS YaN nVNKERS- 

aoFCK, Qunt.jur»pràatù lil>- IV, cap. xxiv,p. A2â.) 

Il faut convenir que ces explications ne sont guère sa- 
tisfaisantes, et que supposition pour supposition, il vaut 
encore mieux en revenir à ce système plus simple et beau- 
cou p plus vraisemblable de nos auteurs français, iiotani- 
ment (le MM. Frémery {Eludes de droit commercial y p. 200) 
etDelaborde {Traité des a caries , p. 38), et rattacher l'o- 
rigine de l'avarie à Fancien mot averr, aver^ acerir^ usité 
dans le langage maritime de la Méditerranée, et qu*on 
retrouve dans les anciens recueils de lois {ies Am'ses des 
bourgeois, ch. xlii; fes Jngementit ttOlérm, art. 13; te 
C onsu'at de la mer^ ch. cl à cxcv.) — M. Frémery lu )utre 
très-bien comment on en est venu à ét'^ndrp le snns du mot 
ûverie et à passer de la signification de marchandise, car- 
gaison, à celle de dommage ou de dépense. Nous ne pou- 
vons à cet égard que renvoyer à son excellent ouvrage, qui 
sera toujours consulté avec fruit par tous ceux qui s'oc- 
cupent de droit commercial et surtout d'assurance mari- 
time. 

287. — Au reste, Tincertitude qui existe sur l'origine et 

l'étymologie du mot avarie serait de peu d'importance si 
la chose ellc-mèuie avait toujoui*seu nue signilication uni- 
forme et bien déterminée, et si Ton ea avait donné une dé- 
finition exacte et identique pour tous les pays* 

Mais, à cet égard encore, il n'y a eu longtemps que di- 
versité et confusion. 

Ainsi, suivant l'auteur qui nous semble avoir le mieux 

analysé les diverses transformations que les usages ont 
fait subir à ce mot, M. Frrniory, rawinc sVntondait à l'o- 
rigine de l'cusemble des valeurs ou marcliaiidises embar- 
quées sur le navire et appai'tenaut au même proprié- 
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tsûre (1). Mais bientôt on y comprit également les frus 

(le mise à bord, les droits de port et autres avances faites 
pour la cargaison; de là cette citation de l'/lASiA^ des bour- 
geoù^ ch. 42 : Sachies que aelui qui est gelé^ ne doit estre 
conté foré tam comme il cousta o toute» ses avaries^ 
citation que M. Frémery rapproche très^habilement de la 
vieille formule usitée dans les connaissements : Vous me 
payerez mon fret à raison de avec les avaries, sui- 
vant les us et coulumes de la mer» 

288. — De cette nouvelle signification à l'idée de dom* 
mages éprouvés en mer ou de dépenses faites pour éviter 
ces dommages, il n'y avait qu'un pas; et ce pas était d'au- 
tant plus facile à franchir, qu'autrefois les chargeurs ac- 
compagnaient presque toujours leurs mai rbandises, et 
qu'ils étaient détenninés, soit par la crainte d'un danger 
imminent, soit par le désir de se soustraire à la poursuite 
d'un pirate, ou par toute autre circonstance, à faire avec 
le capitaine des conventions dont les risques étaient mis 
en commun et répartis sur l'ensemble de la marchandise, 
comme l'auraient pu f^tre tous auiKjs frais. Le compte de 
répartition de ces n.s(|ues s'appelait ainsi le compte d'a- 
verie ou d'avaiie (2). 11 comprenait, non-seuiement la va- 

» 

(1) M. Frémery {Et, de droit commercial, p. 198) cite à cet 
égard le Consulat de la mer, ch. cl-cxcv; ch. CLii-cxcvii; — Capi- 
tulare nauticiini de Venise, 1255;— Statut de Marseille» liv. Il, ch. 

XL et XLIV; — l'ARDESSl'S, t. I, p. 276, 277. 

(2) M. Frémery, dont nous aimons à invoquer le savant témoi- 
gnage pour les premières origines du droit maritime, cit<^. à cette 
occasion diverses formules qui indiquent nettement Fhabitude de 
former entre les chargeurs et les capitaines des contrats, dont 

les risques se réglaient par contributions entre les intéresst's. Il 
nous montre ainsi que tantôt le navire manœuvrait aux Irais des 
chargeurs, si le capitaine n'avait pas approuvé la résolution de 
ceux-ci (/it mu mava sobre les haoers) ; et tantôt au contraire la 
navigation s'accomplissait aux risques du navire et de sa cargaison, 
si ie capitaine et ies chargeurs s étaient trouvés d'accord, crétait 
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leur des dommages matériels occasionnés an navire et à 
la cargaison, mais encore dépeiise^ laites dans l'inté- 
rêt commun, 

289. — De là vient qu aujourd'hui où les progrès du 
droit commercial ont fait naître le besoin de préciser da- 
vant i i^ le sens des mots employés dans le langage mari- 
time, 011 s'accorde généralement pour coui|!reiidre dans 
rexprcsbiun avarie non-soulemcnt les dommat^es mal«''riels 
survenus en cours de navigation, mais encore les dépenses 
faites dans le but d'assurer la conservation du navire ou de 
la cargaison (i). 

290. — L'article 397 de notre*Gode de commerce dis- 
pose en effet : 

« Art. .^97. — Toutes dépenses extraordinaires laites 
tt pour le navii e et les marchandises, conjointement ou sé- 
<c parément, tout dommage qui arrive au navire et aux 
« marchandises depuis leur chargement et départ jusqu'à 
« leur retour et déchargement, 

u Sont réputt s ;i\aries. »> 

Le code sarde, lidèle observateur des principes de notre 
(iode, contient dans son ai ticle ^37 la traduction exacte de 
l'article précédent. 

£n £spagne,il semblerait, d'après le commentateur des 
anciennes coutumes maritimes de Barcelone, don Antonio 

ce que lo CùnstUui dt la mer et d'autres recueils du même temps 

appelaient ag^rmanamml ou germinamenlo : Aginnanarr ht nau 
al) Chaver ét&il donc réunir en une seule masse contributive le 
navire et la cargaison. — Frémery, p. 200. 

(1) Voir à cet égard Daix, sur leStat. de Maiseille. !.. Zi, Cap. 30, 
p. ASC— Var Wsttseh, et 5 Kdricke, tit Vlir»p. 769.— Toroa, 
Cap. ÛO, p. 211. — Casaregis, Disc. XLV, n* 13. — Savauv, Dut. 
univ» de commerce, v" Avarie. — Ferrikiie. Uict. de droit et de pra- 
tique^ V AiHuric, — Valin, Hv. III, tit. VII, art. 1*' de l'ordon. — 
ËMÉniGoif, ch. XI f, sect 39. -* Nolte, t. il, p. $97. -^Mbno Pobl, 
. IIU p. 625, % /k40. 
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de Capmany y de Monpalan, que le teruie (i varie était 
exclusivement restreint aux donmia^^es matériels (1); umis 
le nouveau code de commerce de 1829 a, dans son arti- 
cle 931, rétabli sur ce point Tharmonie avec les autres lé- 
gislations. 

« Art. 931 . Sont avaries dans le sens légal : 

« 1* Tontes dépenses extraordinaires ou imprévues 
ff faites en vue de la conservation et de l'entretien du na- 
tt vire ou de la cargaison ou de tous les deux réunis. 

« 2* Les doinmages éprouvés par le navire, du moment 
« où il a mis à la voile au port de départ jusqu'au mo- 
« ment où il jette Tancrl au port de destination, et les 
(( doiu mages qui atteignent la cargaison, du moment où 
a elle est mise à bord du navire jusqu'à celui où elle est 
« déchargée sur le quai. » 

291. — La même définition est reproduite dans le code 
hollandais et dans la loi portugaise, qui n'en est la plu- 
part du temps que la traduction. L'article 696 du Wftùoek 
vnn Koopfinndel dispose : « Sont considérées couime ava- 
« ries toutes les dépenses extraordinaires faites conjoinle- 
« ment ou séparément, tous dommages qui atteignent et 
«t concernent le navire ou la cargaison dans les délais 

fixés dans la section B du titre IX (2) . )) 

(1) Voici comment cet auteur s'explique : « Ilublando gcnerali" 
« ntmttf AvcRU et iermino mtrennUl, que tomttda en et tentido nuts 

« rœtrnso y gmcrico, significa todi s los accidnitcs r digracias que 
« aconi(crn a( navio y a sù carga, desdc rlponlo que la tien à bordo y 
m parte ^ hasia su deAtiiw y dhcarga^ tnlendiendose lo mismo en H 
• iomariaffe* — D. AifT. de Campany t de Moxpalan, SAS, eité 
paru. Delaboudc, p. 8. 

(i) Ces dispositions sont celles des art 626 et 6*28 du code hol-- 

landais. L'art. 627 porte : « En m qni concerne les asburances sur 
« marcliandtses, les risques communcent pour Tiissureur, da mo- 
« ment où leb iiiarcliaudises soût amenées à quai pourèUe char- 
« gées et fitiisseat quinze jours après Tarrivée du navire à tsun 
« port de destination, à moins que le déchargement n'en ait eu lieu 
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Ëniio, l'article 1" du titi-e XXXl de Tordonnance de 
Haoïbourg de 17S1 peut résumer toutes ces dîsposi- 

Uons par sa concision : « Tous dommages au navire où est 
0 la cai galiuii, toutes dépenses oiduiaires (1) ou extraor- 
« dinaires survenues depuis le couimencemeDt jusqu'au 
« terme du voyage, sont avaries. » 

292. — Quoique les lois anglaises ne contiennent pas de 
définition de l'avarie, les auteurs et la jurisprudence se 
sont accordés pour donner à ce mot le sens général que 
nous venons d'ind'Kjucr; néaiinioinson rélcnd quelquefois, 
mais abusivement, aux dépensi^b oi dinaires faites en cours 
de voyage et qui eu principe ne sont pas à la chaige de 
l'assureur (2). 

Les mêmes principes et la même 'terminologie ont été 
adoptés aux Etats-Unis par les savants jurisconsultes 
américains qui, dans ces derniers temps, se sont occu- 
pés des assurances maritimes : Kent, Story, Philps, 
Duer, etc. (3). 

293. — On voit, par ces citations des principales lois 
maritimes, que l'expression atrarîe comprend les dépen- 
ses extraordinaires occasionnées durant le voyage par 
le navire et la cargaison, aussi bien que les dommages 
matériels que les événements de mer ont pu faire éprouver 
à l'un ou à l'autre. 

De là une dii»tinctlon qui semble toute natui^Ue entre 

« plus tôt » — Les art. 1739, 1740 et 181G du code portugais ue 
sont que la traduction des articles précités du code hollandais. 

(1) On verra plus bas pourquoi Tordonnance de Hambourg met 
au nombre des avaries les dépenses ordinaires. 

(2) STKveNs,o/* Airragt'y p. U 78. — PAflK, t. I, p. 170. — Abbott, 
on Sfttppinfj, part. A, n. V, «5 6. — Cuîpbell's Rep. l'i, P p. i97. 
— I olice du Lloyd. — Copenuagen, 1, G. aob. ad ilep. 293. — 
WiLsoN V Smith, 3, Burr, 1550. 

(ii) i'uiLirii, t. il, p. 71. — Kest, Gomiu. L iU, p. 20, ss. 
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les avaries résultant de dommages matériels et celles ré- 
sultant de dépenses. Mais cette division, fort utile pour la 
détermination de l'origine de l'avarie, n'a pas prévalu sur 
un autre modede classement plus important, et nous ajou- 
terons plus philosophique, puisqu'il repose sur la < ause 
même qui a donné naissance soit au dommage matériel, 
soit à la dépense* C'est la division en avaries communes^ 
c'est-à-dire en avaries résultant de la volonté de Thomme 
et souffertes dans l'intérêt commun, et en avaries pariicu- 
Hères ^ c'est-à-dire en avaries résultant fortuite aien t d un 
événement de mer et ne concernant que le propriétaire de 
la chose avariée. Mais à côté de celte ciassiûcation si sim- 
ple et si naturelle, quelques auteurs en ont proposé d'autres 
beaucoup plus compliquées. Ainsi ils ont distingué les 
avaries en crdinaires et extraordinaires (1) , en volontai- 
res ou fatales (2), pures et mixtes (3), régulières on irrè^ 
guliêres (A), propres ou impropres (5), suivant qu'Us les 
ont considérées dans leurs rapports avec les obligations de 
l'armateur ou avec les circonstances qui les ont produi- 
tes (6). 

(1) Ordonnance de Hambourg (1731, tit. XXXf, art. 2). — Code 
prussien {AUgemcin Landrecht) , part. l>, tit. Vlli, sect, 12, 
art illki i78â. — Targa, cap. li% p. 212. — Kuricke, TracLat, 
de jure asmurathnum, cap. iv, g 15. — M. Delaborde, Traité des 
mKuies surmarehandiseM^^ 10. 

(2) Code espagnol de lÔiO, art. 932, 933. — Wbekbtt, Complet 
digest. of the theory^ laws and pracltce of Insnrunrf. v' Arerarj»^ 
n' 3, petty Average^ n* i. — Marshall, Treatise on Ihe law of Insu- 
rance.,^* ^62. 

(3) Rouen, 26 novembre 1841. — Dal Period, 42, 2, 47. 

(â) Ordomiaoee de Bilbao (1737), cap. xvui, art 43. 

(5) GA8ASEGIS, Disc» iegat, deeonmereh. Discours XLV, n* 13. » 
KuHiKE, Juê. maritime, hanscaLy tit VIII» Prmmium» BaldassbrOri, 

Oelte a^suramioni viarit., p. 12. 

(ro Le rode russe divise 1p« avaries en quatre classes : 1' les pe- 
tites avaries, 2" les avaries simples et particulières, 3" les avaries 
grosses ou communes, et W les avaries provenant de dommages 
léclproques. 
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29A. — De toutes ces divisions plus ou moins systéma- 
tiques, la première, c'est-à-dire celle en avaries communes 
et avaries pnrdcii/ ivres, est seule demeurée et a reçu sa 
consécration dans la j)Iupart des lois maritimes. 

Voici en quels termes s'exprime à cet égard le Code de 
commerce français : 

ff Art. AOO. Les avaries grosses sont en général les dom- 
« mages soufferts volontairement et les dépenses faîtes 
«d'après délibérations motivées pour le bien et salut 
«commun du na\iro et des marchandises depuis leurs 
« chargement et départ jusqu'à leurs retour et décharge- 
« ment. 

<c Art. A0$. Les avaries particulières sont en général 

« les dépenses faites et les dominâmes soufferts pour le na- 
« vire seul ou pour Ir-^ iiiarcliaii liM -^ seules depuis leursdé- 
a partetchargementjusqu'à leur retour et déchargemenU» 

295. — Le rapprochement de ces deux articles dispense 
de tout commentaire. 

On y voit clairement qu'identiques dans leur objet, les 
deux espèces d'avaries diffèrent par leurs causes et par 
leur résultat. 

Les unes, en effet, résultent du fait de iliomme et cons- 
tituent un acte de volonté {voluntary act ) suggéré pai' des 
circonstances graves et par la nécessité de sauver le na- 
vire et la cargaison. 

Les autres, au contraire, dépendent d'accidents impré- 
vus, de circonstances fortuites ou plutôt de cette volonté 
supérieure qui fait agir les vents et les flots, et que 
rhomme, pour mieux en marquer le caractère fatal, a qua^- 
lijfiée de force majeure. • 

Par l'origine de chacune de ces deux espèces d'avaries 
on peut préjuger leur mode de répartition. 

Les avaries communes produites par la nécessité du sa- 
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lut conmiun concerDent le propriétaire du navire et ce- 
lui de la cargaison. Il est natureli en effet, « que là où se 
tt manifeste une communauté de risques et de conserva- 

« tien, il doive y avoir communauté d'intérêt et d*obliga- 
(( lions relatiN enient à la répartition du sacrifice :ï l'aide dii- 
(t quel on s* est ménagé le salut des objets exposés aux 
c( fortunes de mer. » (Oklaboboe, Traité des avaries^ p. lô 
et Id. — GuidOH de ia mer^ ch, v, art. — Bymkbis- 
HOEck QuœsL fur, priv. liv. IV, ch. xiiv, p. — 
Mabsball, Law of Insurance y p. 461.) 

Lesavaries particulières résultant d'un cas fortuit ne cuu- 
cernent que le propriétaire de l'objet qui les éprouve, ou 
s'il y a assurance, l'assureur qui s'est substitué au pro- 
priétaire sous ce r^>port : c*est ce que les anciens r^le- 
ments exprimaient par cette formule d'une énergique con- 
cision : Cki strueh serà, struch se romandrà* 

296. — Il semble au premier abord qu'une division si 
nette et si précise doive singulièrement faciliter le clas- 
sement des avaries, et qu'il ne puisse guèiese produire 
d'embarras pour déterminer si une avarie est commune ou 
particulière. Cependant, quoique le caprice du législateur 
ait eu bien peu de part dans le règlement de cette matière, 
les questions relatives à ladistinction des avariessont extrê- 
mement nombreuses et souvent des plus diflicilcs à résou- 
dre. La variété iuliuie des faits, l'extrême dilUculté que 
l'on éprouve à bien connaître les circonstances qui ont pré- 
cédé pu accompagné l'avarie, les nombreuses modifications 
que les progrès de Fart de la navigation apportent dans les 
devoirsdescapitainesetdans les conditions de l'embarque- 
ment des marchandises, rendent presque impossible d'é- 
tendre les décisions d'une espèce à l'autre, et font qu'en 
cette matière tout se réduit d'ordinaire àune appréciation de 
fait et d'intention (LEMONNifiR, Canrn. des princ, poL 
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d'assur, t. îl. u» 303. —Req. rej., 19 février 183^. — 
Rapp. de M. le conseiller Bernard deKennes, S. V. 3A,1, 
713.^ Frémbey, El de droit cammerciai^ p. 20A.) 
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297. De TA varie corn m une; en 
quoi elle ne se rattache 
qu'indirectement à l'assu- 
rance maritmio. 

298. Sa base vraie. Ses princi- 
pes. — Aperçu historique. 

299. Divergence, dans la prati- 
que, entre la toi et les usa- 
ges, surtout en Angleterre. 

300« Examen comparé des di- 
verses définitions de TA va- 
rie commune.— Droit fran- 
çais^ art ikOO du Gode de 



Commerce. — Droit sarde, 
art. Zi30. 

301. Code espagnol, art. 93r». 

302. Ordonnance de Hambourg 
de 1731. 

303. Code hollandais, art. 699. 
30A. Gode portugais, art 1819- 

1830. 

305. Code prussien, $ 1785 à 

17941. 
30d. Gode russe. 
307. Lois et Usages anglais. 
308* Résumé. 



297. — Ainsi que nous venons de le voir, l'avarie com- 
mune, considérée en elle-même, est l'ensemble des per- 
tes ou des dépenses éprouvées ou consenties dans l'in- 
térèt couunun et en vue du salut général. £lie donne 
nécessairement lieu à une contribution^ qm est le mode de 
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fixation et de répartition à riiideinnité due par ceux qui 
enout profité (1). 

Bien différente de Tassurance maritime, à laquelle oe- 

peiidant la plupart des auteurs ont cherché à la ratta- 
cher ('2) (sans doute à cause du grand nombre de cas où les 
assureurs intervienneut dans les contributions, au nom des 
intéressés dont ils ont couvert les risques) , l'avarie commune 
ne procède pas davantage du contrat d'affrètement, ou de 
la charte partie qui règle les obligations de l'armateur et 
du chargeur. 

208. — Son véritable fondement est dans ce principe 
d'équité naturelle qui défend de s'enrichir au détriment 
d'autrui, et qui veut que quiconque a directement 'Ou 

indirectement profité d'un sacritice volontairement fait 
dans son intérêt, soit tenu d uidemuiser celui qui en a ^ 
souffert. 

Par suite, l'avarie commune est indépendante de toute 

convention, (le n'est pas une institution de la loi dont on 
puisse produii'e l'acte de naissance. Son origine o<i aiissi 
ancienne que la navigation. £Ue remonte au jour où, pour 

(1) C'est la déûoitioa qu'eu donaeut Lawrence et lord Maosfield, 
définition qui est devenue classique devant les cours â*Ang]e- 

terre : « AU Utsses which arrise in conséquence of extraordinanj sa^ 
« crificesor expenses incurrrd for ihe. preyervati'on of ihr sln'/i and 
• cargo, corne wiihin the description of général average,» (Beap.kley 
V' PRESGRAVE, 8. East 206). 

(2) En Anî^leterre, dans la plupart des traités d'avaries, les 
mots amrie i ummune et contribution sont cousidérés comme ayuo- 
nymes, ou plutôt comme représentant deux idées corrélatives et 
inséparables, puisqu'il ne peut y avoir d'avarie commune sans 
contribution, ni de contribution sans avarie commune. — Beawks. 
Lex Mrrcatoria, p. 147, 148. — Mahens, p. 55. — Covington. v* 
ROBERTS, 2. N. n. 378. — ParK On insurancê 1. 1, p, 170. VtXRiOS 
in Prckium. de Uge Rhodiât p. 193. — KURICKB. Jus han^tatirum^ 

p. lao. 
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la première Ibis, pressés par la tempête, des navigateurs 
ont abattu leurs mâts ou jeté à la mer une partie de la car- 
gaison pour sauver leur vie et leur fortune. 

L'œuvre du législateur, à cet égard, a donc dii se borner 
et s'est bornée, ea efl'et, à régler par de sages dispositions 
les conflits inévitables entre des intérêts opposés et des 
prétentions d'une appréciation souvent difficile. 

Les plus anciens règlements qui soient parvenus jus- 
qu'à lions sur Tavarte commune sont les lois rhodiennes, 
qui lui sont presque exclusivement consacrées. Ces lois 
semblent n'être elles-uieuies que la reproduction de règle- 
ments antérieurs qui remontent vraisemJ[)lablement aux 
premiers peuples maritimes de l'Asie mineure, aux Lydiens, 
aux Crétois, aux Tyriens (1). Quoiqu'il en soit, les lois 
rhodiennes sur le jet ont passé de Rhodes en Grèce et de 
Grèce à Rome, où elles sont restées en vigueur jusqu'à la 
chute de l'Empire (2). 

Au moyen âge, lorsque par suite des croisades la naviga- 
tion eut pris un nouvel essor, les cités maritimes de l'Italie 
furent amenées, par les principes éternels de l'équité, à 
adopter des dispositions presque identiques aux andennea 
lois rhodiennes, tombées dans l'oubli pendant les siècles 

(1) Dccis, liola Genuœ, Dec. A, XIX,}»r<em.-^Ordon. de 1681, Uv. 
Iir, tît. VIF. — Art. '5 « 4 nian uught not take (idvnntaçf of an t/i- 
« proDement or vtparalion modrupon a common subject, wiÙiout rr- 
« fundiny pari of Uu expmse, in proportion to the btnefit lie hus 

« reeeived. » — Lord Kaiine*« Principes of Kquity, t 11, p. âlO.--* 

« /Equis^imumniim est commune (tetrimentum fieri torum qui pro-' 
« pter aniissas rrs nliorum^ cottsrcuii surtt mrrcef suas salvas 
(( htibuerunL » — L» ff. le^ç. Uhod. de Jactu, — MtNO J>oiiL, t. lU, 
p. 630. 

(3) SCHRUBERG, Obs. 011 Rhodian Law. — Euseb. Chromcû.n. L. 
2* D'après Eusèbe, les Crétois et les Tyriens fleurirent environ 500 
ans avant les llliodiens, et les Lydiens les précédèrent de deux 
siècles. Voy. Anderson, llist. du commerc(\ édit. in-fol. introd., p. 
3i, 62. — llUET d'Avra>ciîks, Traité du commerce des anciens. 
Ch. X. — SfiLDEN, mai', ctottsum* Liv. I, cb. x, p. 5. 
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iMirbarès(l). De sorte que quand c^loisréapparureDtavee 
les autres monuments du droit romain, à l'époque de la re* 
naissance, elles vinrent ajouter raiitorité de la raison éciite 
à l'empire des coutumes d*^jà établies. 
* 11 est donc tout simple que nous trouvions des disposi- 
tions identiques ou très-analogues dans chacun des anciens 
fègleolènts maritimes en vigueur au moyenâge, tels que les 
Rôlesd'01éron,1e6uidondelamer,rordonnancedeWi8buy, 
dont les principes ont servi de base aux lois maritinies des 
Etats du Nord de l'Europe, à rordoiinanc^ de Hambourg, 
à celle de Rotterdam et aux édits d'Anvers, plus anciens 
encore (2). 

299. — La plupart de ces règlements sont demeurés en 
vigueur malgré leur date ; mais Texpérience elles ]>rogrès 
du commerce y ont apporté de si nombreuses modifica- 
tions que, dans une foule de cas, l'usage se trouve être 
contraire à la loi, et que la pratique l'emporte sur la rè- 
gle. — (Baïly, on General Arerage^ ch. 1", St£V£NS, on 
Average^ p. 6.) 

A cette source déjà si abondante d'embarras et de diffi- 
cultés, ajoutons encore les divergences de principes que 
nous avons signalées dans le livre précédent parmi les lé- 
gislations niaritimes, et nous comprendrons facilement la 
fâcheuse incertitude et les nombreuses contradictions qui 

(1) Voir dans Delabordr, Traité des Avaries, marchandises^ 
p. *20, à la note, un remarquable résumé de la législation ma- 
ritime des Grecs, etc. 

(3) MA6B98. PrêUminary Basay oti insuratwê, t I, p. 56. t. Il, 

p. 98, p. 2iit). — NOLTE. Commt ninirt fur ncnrrfcr, t. II, p 585.— 
M. Nolte fait remarquer avec raison que les lois muriliinos de l'an- 
tiquité et notammeut les lois Kbodieunes ne paraissent pas avoir 
compris les dépenses extraordinaires effectuées dans TlntérÔt 
commun au nombre des causes d^avarie communa Cette assimila- 
tion si judicieuse et si vraie des dAoon^es in\ dommag-es matf^riels 
serait donc une innovation des lois modernes.— M eno Poiil, t. ill, 
p. 631. 
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se produisent dans les comptes et règlements d'avaries 
i niiiaunes, suivant les pays et les ports de mer où les 
contributions doivent s'établir, 

£ii France, le Code de commerce, qm contient sur Ta* 
?arie commune les principes les plus essentiels, et la juris- 
prudence, qui par son uniformité le complète dansles points 
de détail, ont à peu près mis d'accord la loi et l'usage; 
mais il n'en es pas de même dans les autres pays et sur- 
tout en Angleterre, où, d'après le témoignage deM. Bayly, 
il règne la plus grande divergence entre les principes 
essentiels de la matière et leur application pratique (1). 

Quelle matière cependant exigerait plus de précision 
dans les textes, plus d'uniformité dans les décisions î C'est 
à l'étranger, sons l'empire de lois et de coutumes différen- 
tes, que d'ordijiaire s'ouvrent les contributions, s'arrêtent 
les comptes, se clôturent les règlements entre intéressés 
de nationalités diverses que la nécessité du salut com- 
mun a seul rapprochés un instant (2) . 

Mais, hélas 1 combien an état de choses si désirable 
semble-t-il encore éloigné, lorsque l'on compare les textes 
qui contienueut l'énumération des principaux cas d'avarie 
commune! 

(1) Voici comment s'expiique Bayley, dans son exi eîlente mo- 
nographie de Tavarie commune : « Since gmerai aoeragt* are of 
« daUy occurrence and rffect, nll men who enter into maritime con^ 
« tracts, il is désirable that wiiformity of opinion should prevail on 
« ihe principles and practical rules ivhich goverm ihem : neverth>- 
« less even profcssîonnaL adjusters differ on tlie principles and the 
« praeHeat ndes ûU defined and continuatty changing ; and thèse 
« shipowners undcrwriirrs are lefl in inctrtainty both as ta their 
« habiliiies and tlu ir remédies in such cases,» — On General Ave- 
rar/r, TVéface, p. 2. 

(2) « 11 est bien désirable, disait lord Campbell, que dans les 
« relations commercîales du monde il existe des règles fixes et 
« fortement établies qui ne souffrent nulle part atteinte ou ex- 
<t ception. ([iOrdGàVPafiLU<— inGiBBOfi, V'Small, kt Clark. H., of 
lords, Rep. 4'i3. 



— 263 — 

300. — Nous avons déjà cité l'art. àOO de Dotre Code 
de commerce français. Nous le rapportons encore ici dans 
son entier, comme type de comparûson avec les antres 

codes maritimes, et parce que d'ailleurs ses termes se 
trouvent comme d'ordinaire exactement reproduits par les 
codes sarde et espagnol. 

L'article 400 se compose de deux parties ; la première 
forme une liste des principaux cas d'avaries communes que 
le législateur a dressée à titre d'exemple ; la seconde con- 
tient une dispoffltion générale qui renferme la véritaUe 
définition légale de l'avarie commune. 

«Art. 400. Sont avaries coniiiuines : 

tt l*" Les choses données par composition et à titre de 
a rachat du navire et des marcl^andises ; 

u 2* Celles qui sont jetées à la mer; 

«r 9i* Les câbles ou mâts rompus et coupés ; 
!\° Les ancres et les effets abandonnés pour le saiut 
« commun ; 

(f ô<* Les dommages occasionnés par le jet aux marchan- 
« dises restées dans le navire ; 

« 6* Les payements et nourrituredes matdotsendéfen- 
(( dantle navire; les loyers et nourriture des matelots pen- 

«dant, ia détention, quand le navire est arrêté en voyar^e, 
» et pendant les réparations des dommages volontaire- 
« ment soufferts pour le salut commun, si le navire est 
«afifrété au mois; 

a T Les frais de déchargement pour alléger le navire et 
n entrer dans un havre ou dans une rivière, quand le na<- 
« vire est contraint de le faire par tempête ou par ia pour- 
tt suite de l'ennemi ; 

« 8^ Les frais faits pour remettre à flot le navire échoué, 
<t dai^s l'intention d'éviter ia perte totale ou la prise; 

« £t, en général, les dommages soulTerts volontai^ment 
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H et les dépenses faites d'après délibérations motivées, 
« pour le bien et le salut commun du navire et des mar- 
(t cbandises depuis leurs cbargement et dépai t jusqu'à 

« leurs entrée et déchargement, » 

Le texte de l'article /lOO est à peo pu s identique à celui 
des articles 2, (5, 7, du titre VU du livre 111 de l'ordonnance 
de 1681 . Il a été fidèlement reproduit dans l'article â30 du 
code sarde, que nous nous abstenons, par ce motif, de > 
tran^rire ici. 

301. — L'article 986 du code espagnol porte : 

(( Article 936. — Sont avaries communes ou grosses, 
« tous les dommages et dépenses faites en commun pour 
« sauver tout ou partie du navire ou de la cargaison d'un 
a péril certain et imminent* 

« Sans pi éjudice de l'application de cette règle à d'au- 
« très cas, il faut mettre particulièrem^t au nombre des 
« avaries communes : 

« 1° Les soriunes payées ou les marchandises livrées par 
m suite de composition pour racheter de l'ennemi ou des 
« pirates le navire ou la cargaison ; 

« 2« Les ol^ets dont il a été fait jet à la mer, qu'ils ap- 
te partiennent à la cargaison, au navire ou à ses agrès et 
« apparaux, et ce pour éviter la perte ou le doumiage du 
«surplus; 

« Z'* Les mâts qui ont été volontairement coupés ou mis 
<(bors de service; 

« Les cordages, les ancres abandonnées pour fuir 
« devant la tempête ou l'ennemi ; 

(( 5" Les frais d'allégement du navire et de décharge- • 
(( ment de la cargaison pour faciliter l'entrée d'un havre 
« ou d'une rivière, afin d'échapper ainsi aux dangers delà 
« mer ou de l'ennemi, ainsi que les dommages provenant 
« desdits déchaigements; 
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- « 6^ Les dommages occasionnés à la cargaison par Voa^ 
Il verture ou le sabordementdu navire, afin d'en faire écoa- 
«1er Teau et éviter sa perte; 

■ « 7" Les frais de remise à flot du navire échoué volon- 
« tairement, en vue d'échapper à un péril imminent ; 

« $0 Les dommages occasionnés au navire dans le cas de 
« sabordement prévu par le ^ 5 ci-dessus ; 

a 9* Les frais de maladies et d'entretien des matelots ' 
« blessés en défendant le navire; 

« 10* Les frais de solde et d'entretien pendant la c;ipti- 
« vité et de i achat des matelots capturés sur Tennemi ou 
c( les pirates, jusqu'à leur mise en lii>erté et leur retour à 
« bord ou leur rapatriement; 

« 11* Les gages et frais d'entretien de l'équipage» lorsk 
« que l'aiTrétement a lieu au mois, lorsque le navire est 
« retenu en vertu d'arrêt de jouissance d'embaigo ou 
« pendant la répaïaiioa du navire; 

« 12° Les dommages et dépréciations éprouvés par la 
Il vente d'une partie de la cargaison au port de relâche pour 
a payer les réparations des avaries souffertes par le navire ' 
« par suite d'un fait d'avarie commune. » 

On voit que, sauf la rédaction et le numérotage des pa- 
ragraphes, l'article 930 du code espagnol est la reproduc- 
tion exacte de l'article /|00 du Code français. Remarquons ' 
cependant en passant, parce que nous en trouverons ulté- 
rieurement l'application, que le $ li du code espagnol 
restreint au seul cas d'affrètement au mois Fallocation en 
avarie commune des loyers et frais d'entretien d'équipage.. 

30'2. — L'ordonnance de Hambourg (1731) sur les assuran- 
ces et avaries maritimes contient, dans ses articles 7, 9 et 
iOdu titre XXI, la définition et rénumératiun suivante des 
principaux cas d'avarie commune ; elle se ressent de son 
ancienneté. . 



Digitized by Google 



266 ~ 



, « Sont considérées comme avaries grosses, extraordi- 
Il uaii'es ou communes, et comme telles réparties sur le 
(c navire^ le fret et la cargaison^ et à la charge de Tassa- 
u reor» sans déduction de laprovisîon du dispacheur» tou- 
« tes les dépenses extraordinaiies effectuées pour, le sa- 
« lut, l'entretien et la conservation du navire et de la 
(i cargaison, ainsi que les dommages sm'venus dans des 
(f circonstancos aiialrtgues (1) : 

« l"* Tous dommages occasionnés 4 la coque et aux 
« agrès du^ navire ainsi qu'à 1 a cargaison par la défense 
« contre Tennemî) des corsaires ou des pirates; 

u 2* Les frais d'entrée et de sortie du port de relâche, les 
« dépenses de radoub occasionnées par une voie d'eau ou 
<( par tons autres dommages survenus au navire et qui 
« obligent à relâcher dans un port de secours ; 

tt 3** Les frais de remise à flot ou de débarquement de la 
« cargaison, lorsque le navire a échoué et ne peut être re- 
« levé sans secours étranger ; 

« A" Les sommes que le capitaine est contraint de don- 
« ner au capteur pour la libération du navire et de la car- 
u gaison ; 

« ô"* Les frais de maladie, d'entretien et autres frais 
« extraordinaires faits pour les officiers et matelots bles- 
« sés dans la défense du navire, «insi que les indenmités 

« dues à leurs veuves et orphelins ; 

« 6" Les sommes promises par le capitaine à titre de 
(( primes d'encouragement peudant le combat; 

<c l'* Les cordages, ancres et autres agrès volontaire^ 
« ment sacrifiés pendant le danger ; 

(l) Le nouveau règlement (i'a=?5^ni'rînr^fîs de 1847, article 8.), dé- 
finit l'avarîo commune (iuiir niani^rc plus concise et plus exacte: 
« ôout avaries comuiuucs loub les irais extraordinaires laits pour 
« le salut du navire et de la cargaison (an'O, et les dommages en 
« résultant sont répartis sur le navire, le fret et la cargaison. 
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« 8* — Enfin les objets jetés dans l'intérêt du salut 
(( commun et les dommages causés par ce jet au surplus 

,<» de la cargaison. » 

L'article 9 ajoute néanmoins cette restriction impor- 
tante : « Lorsque le navire et la cargaison ne sont pas sau- 
«r vés par le jet, ou s'ils n'échappent pas à l'ennemî, il n'y 

H a pas avarie couuaune ; chacun supporte sa perte oupro- 
« (ite du sauvement de sa propriété. i> 

Ënliu l'article 10 interdit de compter en avarie com* 
mune la poudre, les balltss et autres munitions de guerre 
pour la défense du navire. 

n est facile de voir par la lecture de ces dispositions 
combien l'ordonnance de 1731 laissait de lacunes h com- 
bler ; l'usage y a pourvu, et cela d'une façon très-remar- 
quable ; car les r^lements d'avarie dressés par les dispa- 
cheurs de Hambourg sont en général des plus complets 
et des mieux justiOés. Du reste« le nouveau règlement 
adopté en i8A7 par les conipagnies hambourgeoises pour- 
voit à ce qu'il pouvait y avoir de défectueux dans l'an- 
cienne ordoiiiKince, et fixe par des dispositions précises 
les points jusqu alors abandonnés à la décision de l'usage 
et de la pratique. 

303. — A côté de l'ordonnance de Hambourg, il faut 
placer le code hollandais, dont les dispositions sont des 
plus détaillées et des plus libérales. 

L'article 699 de ce code porte : 

('Art. 699. Sont avaries communes: 1° les sommes 
« donuées à l'enoemi ou aux pirates à titre de rançon ou 
« de composition pour la libération du navire et de la car- 
« gaison : en cas de doute sur le caractère de la remise 
«( de la somme, la présomption est qu'elle a eu lieu pour le 
(( saliiL conmiun ; T les objets dont il t^^t fait jet à la mer 
« pour la conservation du surplus du navire et de la car- 
(t gaison. 
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0 8° et A" Le>^ mâts, cAhles, cordages, voiles et autres 
(( agrès volontairement sacri liés dans le même but; 

« Les dommages éprouvés par la cargaison par suité 
d du jet ou du sacrifice des agrès; 

« 0* Les mêmes dommages soufferts par le navire par 
« suite du jet ou du sabordement; 
' « 7* Les frais de maladie, d'entretien et d'indemnité 
tt des personnes blessées à bord (1) en défendant le 
^ navire ; 

« 8* Les loyers et frais d'entretien de l'équipage pendant 
<i la relâche; 

■ « 9" Les frais d'entrée et de sortie, et autres nécessités 
« par le séjour au port de relâche ; 
* « ! 0" Les rançons et frais de mise en liberté des mate- 
le lots envoyés à terre ou à la mer pour le service du na- 
« vire, et là, capturés par l'ennemi et faits esclaves ; 

« 11* Les frais d'emmagasînement des marchandises 
« débarquées pendant la relâche et pour la réparation du 
^ navire ; 

« 12*» Les frais de poursuite et institution exigés du 
« capitaine, lorsque le navire a été arrêté ou pris ; 

ce lâ« Les gages et frais d'entretien de l'équipage pen<« 
« dant cette réclamation, lorsque la liberté du navire s'en 
« est suivie ; 

« Les frais d'arnvage ou d'allégement du navire, 
« lorsque, pour éviter la tempête ou la poursuite de l*en- 
(( nemi, il est contraint d'entrer dans un havre ou une ri- 
« vière, soit par toute autre cause dans l'intérêt commun 
Il du navire et de la cargaison, ainsi que les dommages 

(l) On voit que le code hollandais est à cRt égard plus libéral 
que les lois précédemment citées, puisqu'il étend le t>énéfice du 
compte d'avarie commune aux frais occasionnés par toute per- 
Bonne, gens d*équipuge ou passagers blessés à bord, et & rinaem» 
nité qui peut leur être due pour ce motif. 
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M éprouvés pai' les marchandises et les frais d'allégés pour 
<t rentrée dans les canaux, etc. ; 
« 15* Les dommages éprouvés par le navire et la car- 

« gaison en casd'échuueuient volontaire, ainsi que les frai» 
« nécessaires pour sauver le navire dans cette position ; 

ft 16** Les sommes payées pom* la remise à Aot du navire 
tt dans les cas susdits, ainsi que toutes autres effectuées k 
« cette occasion ; 

« 17* Les dommages occasionnés aux marchandises 
(( pendant leur traversée sur des allèges, ainsi que ceiu 
« éprouvés par la cargaison restée sur le navire ; 

K 18* Les loyers et frais d'entretiâude l'équipage, lors- 
« que, après le commencement de son voyage, le navire est 
« arrêté par ordre de puissance et empêché par surve- 
« nance de guerre de continuer sa route, et ce jusqu'à ce 
u que l'obstacle soit levé ; 

« 19** La prime des sommes empruntées à la grosse 
tt pour couvrir les dépenses comptées en avaries corn-, 
« munes ; 

'( 20* Les frais de règlement et de répartition de lacon-f 
« tribution en avaries communes ; 

« 21* Les frais extraordinaires de quarantaine non prévus 
« par la chai-te-partie, en tant qu'ils concernent le navire 
« et la cargaison, y compris le loyer et les irais d'entretien 
« d'équipage pendant ce temps; 

«c 22* Enfin, les dommages volontairement éprouvés 
tt conmie conséquence directe d*un sacrifice résolu pour 
« conjurer un danger actuel et imminent, ainsi que les dé- 
u penses faites dans le même but et pour la même cause. 

L'article 700 du môme code ajoute : « Les dommages et 
« dépenses survenus par suite des défectuosités du na- 
« vire, de son innavigabilité, de faits de baraterie de pa-, 
« tron ou de Véquipage, ne sont pas avarie commune^ alorsk 



Digitized by Google 



— 270 — 

<f même qu'ils résulteraient d'une délibération motivée sur 
« le salut commun. » 

804. — Nous ne parlons pas des articles 1819 et 1850 
du code portugais , parce qu'ils reproduisent les articles 
699 et 700 du code hollandais que nous venons de citer. 

306. — Voici quelles sont, sur la définition de Tavarie 
commune, les dispositions du code prussien {aligemeineê 
Landrecht), 

Elles sont reiifermccs dans neuf [)aiagra| )lieb ainsi conçus: 

« § 1785. — Doit être considéré comme avaries com- 
« munes tout ce qui, en vue d'un péril actuel du ua- 
« vire et de la cargaison, a été sacrifié ou employé à con- 
« jurer cepérU. 

(( § 1786. — A cette clause d'avarie se rattacbent toutes 
(( les dépenses en argent ou valeurs faites pour conjurer 
« ou diminuer le péril, ainsi que les dommages causés au 
tt navire et à la cargaison dans ce même but, et qui en sont 
« une conséquence directe. 

« % 1787. — Particulièrement les dommages causés par 
«le sabordement du navire pour l'écoulement des eaux, 
(i suit au iia\ ire, .->ull a la cai'gaison. 

«g 1788, — Les mâts, voiles, vergues, ancres et au- 
« très agrès coupés, décliirés, abandonnés ou détériorés 
9 d'une façon quelconque ; les canots, lorsque, par suite 
a de leur déplacement de- dessus le pont, ils souffrent 
« avarie, le tout dans l'intérêt du salut commun. 

« S 1789. — Les dommages causés par la survenance 
a d'un danger commun f)ar accident ou par suite d'une 
«faute ou d'une imprudence, ne peuvent être comptés en 
Il avarie commune. 

g 1790. — Pour qu'il y ait lieu à contribution en 
« avarie commune, il faut qu'à l'aide de la dépense ou du 
« dommage, le salut ait été procuré en toutou en partie. 
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« 1701. — Le navire contribue à l'avarie commune 
« alors même qu'après avoir atteint le port de refuge, il y 
« est déclaré innavigable. 

- 6 1792. ^ Mais s*il arrive que le navire et sa cargaison , 
«déjà sauvés par un acic d'avarie commune, périssent 
« par suite d'un nouveau danger, il n'y a pas decoutribu- 
«i tien et chacun supporte ses pertes. 

« 179S. — Au contraire, si une partie de la cargaison 
« est sauvée ou débarquée, elle ne doit pas contribuer à 
« l'avarie commune relative à la première mise en péril, 
« comme si le nouveau péril ne l'avait pas atteinte. 

» 1794. — La mèirip disposition s'applique à Tarma- 
tt teur, lorsque le navire est ultérieurement délivré et 
«qu'ultérieurement il éprouve de nouvelles avaries, 
« pourvu toutefois que sa valeur après le sauvement soit 
a supérieure aux frais de sauvetage. » 

Le code prussien s'écarte, comme on voit, de la forme 
habituellement adoptée pour la définition et l'énumération 
des cas d'avaries communes ; Use borne à poser le principe 
et à indiquer quelques exceptions et quelques règles de dé- 
tail. Cette rédaction laisse presque tout à régir par Tusage. 

S06. — Le développement remarquable que paraissent 
prendre depuis quelques années nos relations commercia- 
les avec la liussie donoe un véritable intérêt à l'étude de 
son code de commerce, et nous espérons qu'on voudra 
bien nous pardonner la citation des quatorze articles qui 
renferment son système sur les avaries communes, en rai* 
son des différences de principes que nous signalerons 
entre cette loi et les précédentes. 

Voici les dispositions de la section à du titre 111 du code 
de commerce russe (1) : 

(1) Edition oOiciellu du code russe publié en langue allemande 
à Rig», en 1S60. 
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' u 9<55. — [..es a\aries grosses ou commîmes, ou 
n les dommages commmis occasionoéâ au oavire ou à la 
« cargaison, sont : les pertes éprouvées pour le salut du 
(c navire, de l'équipage ou de la cargaison, le titre de ra- 
11 chat de prise par rennemi pour la défense du navire, 
« ou par suite de bris de màt, de câbles et autres agrès, 
« jet de marchandise. 

« 9dÔ. — La coutiibution des avaries communes se 
« repartit principalement sur le navire et la cargaison, 
0 conformément aux dispositions indiquées ci-a^^* 

fc 067, — Les dommages causés par fortune de mer au 
« navire ou à la cargaison sont avaries simples ou parti- 
«culièris; au contraire, lorsqu'un mât est rompu pai* la 
a tempête ou qu'il est abattu dans F intérêt commun, et 
«que le tronçon montre qu'il était sain et en bon état, la 
<i valeur en sera comptée en avarie commune. 

« 968, — Lorsque» dans Fintérèt du salut du navire, de 
« sa cargaison, pour éviter un naufrage ou un échouement, 
u il est nécessaire d'abattre ou de couper uu cordage, un 
« mât, ou tout autre agrès, le capitaine doit, autant que 
H possible, lui donner le premier coup de hache. £n cas 
9 d*empôcfaement, il doit commettre le premier maître 
«d'équipage et deux ou trois hommes pour faire cette 
« besogne. De même lorsque, pour rallégementdti navire, 
« il est nécessaire de Taire jet d'une partie des uian liau- 
« dises, s'il sp trouve a bord un représentant des chargeurs 
tt (subrécai'gue), c'est à lui qu'il appartient de faire le 
« premier jet, sinon en cas d'empêchement ou de refus, 
<c si le jet est indispensable au salut du navire, le capitaine 
« commet deux hommes pour l'effectuer : dans ce cas, il 
« faut, autant que possible, sacrifier les niarcliandises de 
u moindre valeur et épargner les objets les plus précieux. 

« 969. — S'il se trouve à bord d'un vaisseau maichand, 
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a de l'arUilene, des muni Lions de guerre et autres objets 
« appartenant à la couronne» elles ne doivent jamais être 
« jetées par-desstts b(Mrd* à moins qu'il ne soit nécessaire 
« d'en sacrifier une partie pour sauver le reste, mais encore 
'A a\ ce la plus grande réserve, et sous la responsabilité la 
« plus étroite et la plus sévère du capitaine. 

«.970. — Lorsque, pour opérer le jet, il est nécessaire 
« d'ouvrir le navire, les dommages occasionnés au surplus 
«t de la cai^aison parle sabordementsont avarie commune 
<c et sa répartissent conformément à Tarticle 966. 

c( 971. — Les dommages occasionnés par la d^ense 
« contre l'ennemi ou les pirates suui avaries coiauiuues et 
«comptés conuae tels. 

« 972, — Lorsque, pendant la défense, un homme d'é- 
« quipage est bl^sé ou tué, les frais de maladie ou V'mr 
« demnité sont comptés en avarie commune. 

« 97S. — Le rachat ou la composition du navire et 
« de la cargaison de renneini ou des pirates est avarie 
«commune; mais le capitaine est tenu, s'il se trouve pri- 
tt sonnîer, de iakQ tous ses eiorts pour payer sa rançon de 
«mile. 

« 974.*- Lorsque en présence d*uB danger actuel, il est 
« nécessaire de louer une prame (ou toute autre allège) 

a pour abordei une ville, un bavi e ou un port, le prix de 
tf la location est avarie commune. 

« 975. — Lorsque, dans les mêmes circonstances, les 
« marchandises chargées sur Taille périssent et sont nau- ' 
«fragées avec l'allège, et que le navire atteint le port de 
ff refuge, les indemnités dues pour ces dommages seront 
«avarie communes et répanles comme telles. Lorsque au 
0 contraire le naMre n'alleint pas le portde refuge, et qu'au 
« coatrairt Taliége réussisse à y entrer, il n'y a pas avarie 
« commune; car le navire est perdu, et les marchandises 

1» 



f 
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" sauvées sur rallége retournent à leurs propriétaires. 

a 976. — Lorsque, par suite de la négligence du capi* 
« taine ou de T équipage, les marchandises sont endomma- 
« gées par suite de mauvais arrimage, mauvaise fermeture 
" <lu pont ou incurie lors du déchargement, ces dommages 
«' toQibent à la cbarfredii capitaine et de l'équipage, comme 
u il a été dit précédemment. (Art. 774, 787, 853, 8(55, 
« 902, de la 2' section du Code de commerce.) 

<i 977. — Lorsque à Tinsu de Taffreteur il a été chargé 
« à bord des colis dont il est fait jet en cours de voyage, 
({ Taffréteur ne doit pas de contribution pour ces marchan- 
« dises chargées à son insu. 

(( 978. — Lorsque le capitaine charge le navire au delà 
u delà ligne de flottaison, et que le navire étant en péril 
« i^ar suite de cette circonstance, il est nécessaire de faire 
« jet d^une partie de ces marchandisest il n*y a pas avarie 
« commune: le capitaine et l'armateur sont wsah tenus 
« d'indeumiser qui de droit. 

« 979. — 11 n'y a avarie commune que pour les mar- 
ie cbandises régulièrement chargées sous le pont; pour 
« celles au contraire qui sont chargées sous la dunette, 
« dans le rouffle et surtout sur le tillac, il n*y a pas avarie 
(( commune en cas de jet. Cependant, si dans le but de 
a les mettre mieux à 1 abri, le capitaine renferme dans sa 
« chambre des métaux précieux, des espèces, des bijoux 
<i et autres objets de valeur, et qu'au lieu de ces objets, 
* « d'autres marchandises soient jetées à la mer, ilscontri- 
« buent aussi au règlement des avaries communes. 

« 980. — « Lorsqu'un passager embarque avec lui des 
« objets précieux dont il n*a pas fait déclaration au capi- 
«« Laine et dont il n'a pas retiré quittance et payé le fret, 
u ils ne sont pas comptés en avarie commune en cas de 
« jet ou de perte. » 
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Malgré ces longues et minutieuses dispositions, le code 
russe est loin de présenter l'exposé complet des priu- 
cipes en inaliei e d'avarie coiumuiie ; il laisse encore beau- 
coup de points à réglei* par l'usage, q|ul du reste est pour 
les ports de la mer Baltique entièrement conforme à celui 
de Hambourg. 

307. — La loi anglaise ne contient pas plus de texte 
précis pour le règlement des avaries couinnuK s que pour les 
autres parties des assurances maritimes : c'est donc à la 
doctrine et à r usage à régir cette matière, sur laquelle 
chaque port et môme chaque compagnie d'assurance s'est 
fait une sorte de jurisprudence particulière. Cependant, si 
dans quelques circonstances de détail, il existe encore entre 
ces diverses coutumes des disparates considérables, l'unité 
tend à s'établir sur lespoints essentiels. 

Au reste, comme le dit très-bien M. Laurence Hayly 
dans la préface de son Traité des avaries communes, la 
première condition de l'unité sous ce rapport, c'est la con- 
naissance exactes des règles pratiques qui gouvernent le 
sujet. (iCs règles sont encore très-difierentes suivant les 
contrées; mais le développement du commerce et la 
umltiplicité des rapports entre les navigateurs et les 
négociants de tous pays devront nécessairement produire 
une sorte d'usage ou de coutume universelle qui dominera 
les lois écrites et fera disparaître, dans un temps plus ou 
moins court, les divergences qui les séparent. 

^08. — Dès maintenant on peut se convaincre, par 
le rapprochement que nous venons de faire des divers 
articles de lois relatifs aux avaries communes, que les 
principes généraux sont les mêmes partout, et que si l'on 
voulait s'attacher moins aux dispositions de détails, on 
parviendrait assez facilement à établir une jurisprudence 
uniforme pour tous les pays. 
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C'est ce que nous allons essayer (le inontreren examinant 
de plus près les divers cas d'avarie commune et en rappro- 
chant la jurisprudence des textes de lois qui précèdent. 

Toutelbis, pour atteindre plus sûrement notre but, il 
est indispensable d'entrer dans ipielques développements 
sur les caractères constitutifs de Favarie commune. Ce sera 
Fobjet du chapitre suivauL 
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CHAPITRE UI 



DES CARACTÈRES UiSTINCTlFS DE l' AVARIE COMMUNE 



Wonimafre* 



309. Des quatre conditions es- 
sentielles de IVarie com- 
mune. 

310. Quelques auteurs ont tenté 
de les réduire à iroi» et 
même à mk*. 

311. Inconvénients de cette ré- 
duction : il faut en re- 
venir à la réunion des qua- 
tre conditions essentielles. 

312. pRE.UlàftK CONDITION — De 
LA COHMDRAUTé D^INTÉRiT. 

318. Continuation. 

3IA> DHJXlfeMK CONDITION'. — DU 

PÉRIL — Il faut qu'il soit 
certain et extrême. 

315 Deux systèmes éfja'enient 
erronés se sont roda ils, 

3l(k I remlcr systèir.e. — fl n'y 
a d'avarie commune, qu'au 
tant que le péril n'esl pas 
certain, mais seulement 
probable. 



817. Deuxième système. 

318. Opinions d'Emérigonèt des 
auteurs français plus con- 
formes à la réalité. 

319. Il faut que le danger soit 
actuel 

320. Il faut qu*il ne soit pas le 
résultat de causes dues & 
Texpédition elle-même, ni^ 

vire ou cargaison. 
:^21. De la délibération du ca- 
pitaine de réquipage — 
Anciennes coutumes. 

322. L'sages modernes. — Or- 
donnance de 1681. 

323. La délibération n'est pas 
é.^'alement oxiprée dans 
toutes les législations. 

32/i-o25. La délibération est-elle 
une formalité substantiel- 
le, ou peut-elle ôtre sup- 
pléée par d'autres preu- 
ves? 



Digitizeci by GoOglc 



- 278 - 



326. TaoïsiiME cosditiok. — il 
faut que le sacrifice soit 
le résultat d*aae volonté 
libre et spontanée. 



331. . En France, le principe 



Il faut que le salut du 
navire ait suivi le sacri- 
fice. 



;}v7. Continuation. 
3*38. Continuation. 
329. Continuation. 



332. Ilésumé. 



est certain, mais II n^est 
pas généralement admis. 



330. QUATRifcME GOXDITEOII. — , 

S09. — L'acte qui donne lieu à avaiie commune sup> 
pose la réunion de quatre conditions essentielles. 
1*11 faut que Tacte (sacrifice ou dépense) soit accompli 

tlans t intérêt commun du navire et de la cargaison. 

2" îju'il ait lieu dans le but de coujui er un péril crin me 
et imminent. 

3" Qu'il soit la conséquence d'une libre et voionlaire 
détermination du capitaine et de l'équipage. 
A* Enfm, qu'il ait pour résultat le salut du navire et de 

la cargaison, 

310. — Jian'Mmion de ces quatre conditions est e.Nsen- 
tielle à l'existence de l'avarie comAiuue , parce qu'elles 
peuvent seules établir que le dommage causé ou la dépense 
eiTectuée n*ont pas eu pour cause un accident de mer ou 
un vice particulier de l'objet perdu ou endommagé. 

Quelques auteurs cependant, de ceux ({ui veulent tout 
sirnplilier, ont tenté de diniimu r le noud)re des conditions 
essentielles exigées pour l'avarie commune. Beawes les a 
réduites à trois, qui sont : l" le péril extrême, 2* la délibé- 
ration préalable du capitaine et de l'équipage, S"* le salut 
commuu résultant du sacrifice et de la dépense. Il ne parle 
pas de l'intérêt commun. Mais il est juste d'ajouter que 
il.uis Umt le cour«î de son ouvrage, il présuppose l'exis- 
tence de cette condition. (BtAwts, Le.r77u r< aloria, p. 1 ^8.) 

i^ius iadical encore, Park enseigne que l'existence d'un 



Digitized by Google 



« 



- 270 — 

péril extrême est la seule conditiou mdis|>eiisabie de l'a- 
varie commune; toutes les auti'es peuvent être utiles pour 
kcaractérisatîon du fait, mais elles ne sont pas nécessaires 
selon lui. (Park, on Ins., 1. 1, p. 171.) 

D'autres enfin ont prétendu faire du jet le type de l'a- 
varie commune, et subordonner la caractérisation des dom- 
mages éprouvés à leur plus ou moins grande analogie avec 
cette sorte de sacrifice. (Hills v» Loud., Ass, Camp. 5. M. 
et W. 560. — Makshall, on Ins. , p. bM,) 

Sil. — (îes divers systèmes, séduisants peut-être à 
certains points de vue, ne peuvent cependant supporter 
un examen sérieux. On comprend, en effet, que l'excessive 
variété des faits et des circonstances qui accompagnent les 
actes d'avarie commune ne permet pas de les ranger sous 
des régies uniformes et absolues ; un principe unique se 
prêterait mal à tant de mobilité : trop rigide, il laisserait 
en dehors de son application des actes nettement caracté- 
risés; trop élastique, li les admettrait tous et ouvrirait 
ainsi la porte aux frandes et aux abus les plus fâcheux. 

C*est ce qui a déterminé ie maintien dans la législation 
des divers peuples maritimes, des quatre conditions que 
nous venons d'énumérer et dont nous allons nous occuper 
successivement. 

S i. — De la CjMMUNAUTB DINTRRÊr. 

— La première condition de Favarie conmiune est 
rexislence poui' le navire et la cargaison d'ujie cniiimu- 
nautéd* intérêt à conjurer ie péril en vue duf^uel l'acte s'ac- 
com|>lit. (i'est eneflfetcetintérêtcommunqui seul peut au- 
toriser le sacrifice, et, qui seul aussi peut justifier lappli- 
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cation du principe de droit commun qui veut que chacun 
soit tenu de réparer le dommage occasionné par son fait ou 
à son profit. De là la contribution de chacun au payemenl 
de la valeur de Tobjet sacrifié» dans la proportion de son 

intérêt. 

313. — Cette première condition est par elle-même si 
évidente qu'elle ue peut donner lieu à de bien longues 
observations. 

n est essentiel de rmarquer cependant qu'en parlant d'in*- 
térèt commun le législateur entend un intérêt légitime 

quis'étentle an navire et à tonte la cargaison. Si l'intérêt 
de salut, ou pour mieux dire le péril, ne concernait qiriine 
partie de la cargaison, il n'y aurait pas intérêt commun, 
partant pas d'avarie commune. 

Benecke en cite un exemple remarquable. C*est celui 
d'un capitaine qui, ayant chargé des objets de con- 
trebande, fut poursuiv 1 par des gardes-côtes, et qui, dans 
la crainte d'être pris en flagrant délit, jeta à la mer 
une partie de la cargaison, afin d'alléger le na\ ire et d'é- 
chapper ainsi plus aisément à la poursuite dont il était 
l'objet Plus tard le capitaine ayant prétendufairesupporter 
au surplus de U cargaison la valeur des objets dont il avait 
fait jet, il fut aisément démontré que le péril encouru 
n'avait été que le résultat de la fraude du capitaine, et qu'il 
ne pouvait prétendre à en faire supporter les conséquences 
aux autres chargeurs. (Benecke, Principies of vtdcm- 
nify ; éd. de Londres, p. 223 ; éd. française de 1825, 1. 1, 
p. M9. — NoLTE, t. I, p. 500. — Philips, t. II, p. 73, 
74. — Becopiladon de las ieyes de fas Indias^ IX, 39, 
10. — xMarseiile, 28 octobre 184(5. Constantin c. Agelasto. 
G. et Cl. 26, 1, 156.) 

Autrefois il était d'usage de comprendre parmi les dé- 
penses d'avarie commun» et de répartir en contributions* 
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ei^ifiil Irais d'ancrage, de f^otagei de feux, de balte« dv 
quarantaine, etc. On prétendait que ces dépenses ayant étft 

faitiPs dans l'intérêt commun devaient nécessairement 
compter comme avaries communes. Mais on reconnaît gé- 
néralement aujourd'hui que c'est là une extension abusive 
des principes de la communauté d'intérêt, et il est de règle 
que ces frais restent à la charge de Tarmeinent comme 
étant compensés par le fret (1) . 



> S 2. — Da PÉRIL. 



31 4. — Les auteurs ne s'accordent pas sur le sens 
du mot péril et surtout sur le degré de péril nécessaii e 
pour constituer l'avarie commune. H est très-difficile, en 
efifet, de déterminer théoriquement ce qu'il faut entendre 
par péra extrême; et en disant que tel fait, tel événement 
fait naître un péril teigu*ii doive en résulter nmcrmntê 
raisonnable de perte totale (ce qm est la définilâon habi- 
tuelle du péril), nii a défini un état plutôt que la chose 
elie-inèiue. (/est donc aux faits et aux circonstances qu'il 
faut s'en rapporter pour la détermination du degré de 
péril nécessaire à la justification de l'avarie commune. 

315. — Deux systèmes se sont produits, à cet égard, 

(1) Guidon de la mtr^ c. 5, art. 13.-9 Wkïtsex, TrnU4 étf 
omrin, p. û. — CoiiitiiiG0Aii*8 L. OiW. V Avehagb — U repartî" 
fion de ces frais entre le navîre et la cargaison a lien par 1 addi- 
tion d'un tant pour eont sur le fret et los billets do frol (6i7/* 
nf lad'itf]). On sait que ces frais ne sont jamais à la charge de. 
Tassureur, à raison de ce qu'ils sont considérés comme acce»^ 
goires de raffrétement.— Pniups, t. il, p. 7'J.-Benk:k,E, Pn»c, 
d'în(iemmtc\ éd. française, iH'J5. T. if, p. Û42. — U enestauln- 
ment des frais d'entrée et de sortie du port de relâche, ainsi 
qu'on ie verra dans le chapitre suivaiiu — Kolte, U II, p. 691.. 



tous deux exclosifé. et, par conséquent, tons deux entâ- 
diès d'emur. 

M6. — Le premier est assez difficile à analyser, parce 
qu'il est douteux que ses partisans l'aient eux-mêmes bi^n 
compris* 11 consisterait à prétendre qu'il ne peut y avoir 
d'avarie commune et de contribution, qu'autant que le 
péril en vue duquel le sacrifice a été fiât était probable ou 
imminent, mais non certain et actuel. Un exemple éclair- 
cira mieux la chose. C'est à Benecke, le plus illustre par- 
tisan de ce système, que nousTempinintons. (Bemecke, édit 
deLond. 162 A» p. 283.) Si k situation, dit-il, « est telle 
« que sans le sacrifice d'une partie de la cargaison ou du 
« navire, navire et cargaison doivent certainement et iné- 
« vitablement périr [rertainly and utwwndabiy) , il n'y 
n aura pas Heu à indemnité en avarie commune; car on ne 
« sriuiait mettre à la cliarp^e de tous ce qui devait périr 
(( inévitableuient et avait perdu toute valeur (i). Ainsi, que 
« la perte du navire soit certaine, à moins de iaire jet de 
n vingt balles de coton, comme ces vingt bal-es auraient été 
« perdues dans tous les cas ou par le jet ou par la perte 
«r totale, elles ne sont pas comprises dans l'avarie com- 
«mune.» ((iKoaktrr, v'Dodge, 3, Fairjie/d^ lUO.) 

11 esl diflicile d'imaginer un parallogisme plus évi- 
dent. 

(I) Dana ce système on appelle stnle of jtopardy, l'état du aa- 
vire placé «a préseoce d'uiM chance plus ou moins grande de 

périf, mais non pas d'un [K-ril actuel, immi'diat, d'un ^ certitude 
presque absolue. Cetteexpressioii reproduit inexactement la pensée 
des auteurs du système; car rigoureusement il y a toujours une 
probabilité de périr, par suite « ofjeopardy, jus(iu*au momeDt 
où la perte est consommée. G*est là une question de degré, et 
r<»=,Hfir en conçoit à Tiiifini jusqu'à l'accomplissement du fait. De 
la probabilité extrême ù la certitude il n'y a qu'un instant ma- 
tbémMique insaisissable k nos sens. — Baylt, Gentral Avn-ogr^ 
cb« Ut |k 19, 
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Et d'abord» k pnocipe en lui'jnftiiie mi i^jusle; air, 
quand il seraitoertûn qae les vingtballes de coton doivent 
nécessairemeiit périr, le fait d'en consommer volontaire- 
ment et réell» lueiit la perte, au moment précis où cette ré- 
soluiiuij peut encore assurer le salut du navire, n'en cons- 
titue pas moins un sacrilice volontaire fait en vue d'un 
péril extrême; et si ce sacrilice a effectivement procuré le 
salut commun t il y a réunion de toutes les conditions 
exigées pour l'avarie commune et par suite lieu k Tappli- 
cation de la règle de droit ; i\ emo aliéna jaciura locupleliar 
furi ({('ùri. 

Mais ensuite il est impraticable ; car comment déler* 
miner le moment précis où la crainte de périr passé d'une 

probabilité plus ou moins grande à une certitude? • lie 

peut-on pas dire avec M. Baily qu'il n'y a certitude qu'après 
le fait accompli, et que dans ce cas le fait doit éue préféré à 
l'hypothèse 2 

On oppose, il est vrai, que l'avarie commune ne peut 

exister que dans le cas où le dommage n'aurait pas 
été éprouvé sans la consommation du sacrifice: que la 
simple circonstance qu'un objet a proiité de la perte d'un 
autre ne suffit pas pour constituer l'avarie commune. 

Mais c'est faire do deux principes vrais en eux-mêmes 
la plus iausse application. 

Sans doute, le seul fait que la perte d'un objet a profité 
à d'autres ne suffit pas pour autoriser une contribution, 

parce qu il peut se faire que la perte ait été accidentelle, 
fortuite et non volontaire. 11 faut, connue nous le verrons 
dans le paragraphe suivant, une intention rétléchie pour don- 
lier lieu à l'avarie commune. Mais du moment que cette 
intention existe, alors même que le péril serait imminent 
et la perte certaine, i! y a sacrifice et partant contribution. 
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Qàèiqoe actuel; quelcfue certain que soit k péril, il n'équt- 
vttnt jamais à la conaonmiation de la perte. Le fait d*ac^ 
eomplîr cette perte conatitae pf^écisément le sacrifice* 
c'est^Mii^ k résolution de perdre certidnem^t pour sau- 
ver autrui, ce qui est la base de l'avarie comumne. 
' 317. — Si ce premier système resti eiiit de la manière la 
plus injuste les cas d'avarie commune, le second, auoon* 
Indre, leaétend au delà des véritables limites. 

Dans ce second système, l'avarie commune résulterait 
Moins du danger lui-^mème que de l'opinion du capitaine 
et (le réqni|)ap:e sur rétciidue de ce danger. Ainsi tout sa- 
criiice opéré dans la pensée de remettre le uavii'e eu état 
de sûreté devrait, suivant cette doctrine, être co&ipté en 
ararie <^mmnne« 

C'est là une exagération évidente ; car, du moment 
qu'il amis à la voile, un navire peut être considéré comme 
étant dans im certain état de danger; la sûreté absolue 
n'existe qu'au port; et l'on comprend facilement à quel 
degré d'arbitraire on arriverait, s'il fallait se régler d'après 
l'opinion du capitaine et de l'équipage, sans autre indica- 
tion des causes qui l'ont déterminé. 

318. —La vérité est entre ces deux opinions extrêmes. 
« Il faut, dit Emérigon, qu'il ait été question d'un pé- 
« ril imminent... line terreur panique n'excuserait pas le 
« capitaine, qui aurait fait jet satis y être forcé par un 
« danger téel... Cependant la prudence ne permet pas 
M d'attendre la dernière extrémité. » (Emébigon; c. xii, 
scct S9, t 1, p. 587.) L'essentiel est donc qu'il existe des 
circonstances qui soient de nature à donner la crainte sé- 
rieuse d'un sinistre et qui soient assez évidentes pour qu'il 
apparaisse aux yeux de tous qu'il y a un pressant danger. 
(Pabdessus, t. III, n* 73â.) C'est une question laissée à 
r'appréciattoh des juges du fait,- mais dans la solution de 
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kqu^le la bonne loi et l'intentieii dû^l joiier un grand 
rôle (NoLTE. Comm, mr Beneke^U II, p. 591 et 251.).. , 
819. — Une auti-e condition dont nous avons déjà parlé 

dans les nuaieros précédents et qui n u pas besoin d'expli- 
cation, est que le péril soit actuel et immédiat et non pas 
pins ou moins probable et Soigné ; en d'antrestermes, il 
faut que le sacrifice soit déterminé par la crainte de périr 
et non par la prévision plus ou moins pkasisble d'une 
perte. 

:\'20. — Il faut également que le péril ne provienne 
pas de l'existence à bord de quelques objets plus ou moins 
dangereux par eux-mêmes, tels que delà poudre de guerre, 
des matières inflammables ou fermenl^cibles, ou bien 
encore le mauvais état du navire, etc. Ce serait le cas 
d'appliquer ici le principe que nous avons déjà posé 
et de décider qu'en sacrifiant les objets dangereux, 
le surplus de la cargaison n'a pas éprouvé de protit réel, 
puisqu'on n'a fait que rétablir les choses dans l'état nor- 
mal; 

321. — On comprend facilement à combien de fraudes 

peut donner lieu la réunion de circonstances d'une appré- 
ciation si délicate. C'est pour y remédier que la plupart 
des Règlements maritimes ont exigé des capitaines une 
délibération préalable sur l'utilité et l'opportunité du sa- 
crifice. (Ordonnance de Wiabuy, art. 20 et 38. — Statut 
de Marseille, liv. IV, ch. xxx. — Q. Wbttsbn, % 9, et 26. 
— ViN.Niiis ad Peckium, ff. 2. De iegerhod,^ p, 106. ^ 
Casahegis, Disc. A5, n" 25, 26.) 

Les anciennes coutumes du moyen âge attachaieut une 
importance considérable à la formalité de la délibération 
préalable, à ce point qu'elles en (mt donné une formule 
précisé, et qu'il] était de jurisprudence de rejeter toute 
demande en contribution qui n'aurait pas été appuyé d*ws^ 
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procë8^mfi)al constatant FaoeompltaseiiieQt de cette lor- 
malité (1). 

On ne peut expliquer cet usage que par l'habitude 
qu'avaient alojs les négociants d'accompagner leurs 
expéditions de marchandises. La présence à bord des pro- 
priétaires exigeait qu'ils lussent interpellés sur le sacri* 
fice qu'on allait faire de leur propriété. Le oonaentenienl 
qu'Os y donnaient formaient entre eux et les autres cliar-^ 
geurs une sorte de société tacite, une espèce de mise en 
commun des chances de la tuer. C'est ce que les auteurs 
du moyeu âge, surtout les auteurs italiens, appeiaieu^ 

(I) Voici le texte de Tune de ces formuler contenuo d.ms l'ar- 
ticle 8 des Jugomentf^ ou Rôles d'Oléron : « l.ne neef s'enpart de 
« Bardoux et d'ail loiirs et avient que turnicnt la prent on meer 

• et quM ne poest eschapper sans jettre hors des darrées de de- 
« dans ; le mestre est tena d{re as marchants : Seignors, nous ne 
« pouvons ascliapper sans jottre de> vyns et des darrées. Les mar- 
« chants si en y a répondront leur volonté qui agréèrent bien de 
« ce giectement si que les resous du mestre sont les plus clères, 
« et s Us ne gréent mye, le mestre ne doit pas lesser pur ce qu'il 
« tt*en gecte tant quMi verra que bien soit. Jurant soi tiers et ses 
« compagnons par les saincts Evangelie*?, quant sera venu àsauf- 

veté à terre, qu'il nel faisait de nulle m ilice , mais pour 
« saufver leurs corps, la neef et les darrées et ies vyns. » 

Une autre Corsfiale nous est donnée par le Consulat de la mer, 
chapitre liv : 

« La seremonia qui s'(!n;î fpr en ra^ de jet — Nan 6 leny (jue 
tt correra à sostendra fortuna de mai letups, sio senior de la oau 
« é del leny veu 6 conreix que ells son a ventura a condlclo de 

• perdres si ail no gitan : le senior de la nau deu dir et mani- 
V festar a tots les niercarders en oidadel nolxar et de lots aquells 
« qui en la nau seran ; Senyors mcrcardors si non alleviams 
« some a grand ventura et a grand condicio de perdre les per- 
« lowns eio hàver el toi quant hadshà : si vos altres, senyors 
■ mercadnrs. volen que allevias-em ab la voluntate de Djeu. 
« porren estorcre les personnes e gran partida de l' ha ver, et si 
« ooo gitlam, serem a ventura et ab condicio de perdre etoQs 
« metelxos e à tôt )o haver Esi los mercaders se accorden del 
« gitar tots ola malor partfda la donchs elle poden gitar. •» — V. 
sur ce point les savantes notes de M. Delaborda, Traité des 
ava»-» sur m'irchandiseSf p. 12 et la, — FaÉMKRY, Eludes de 
érûit ejuiitum'ul, p. 'J02 à 20k.) ' 
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ffenninamento ; d'où Ton a fait dans les Rôles d^Oléron, 

germanmmni^ ngenntmtimeni . (Fbémert, lor. cilat. à 
la note.) 

322. — Mais à mesure que les relations commerciales 
se multiplièrent et que les voyages s'étendirent à de plus 
longues distances, les négociants perdirent l'habitude 
d'accompagner eux-mêmes leurs expéditions. Ils furent 
d'abord remplacés sur le navire par un mbrécargue^ man- 
dataire d'un ou plusieurs chargeurs, et avec lequel le 
capitaine était tenu de s en tendre. Plus tard cet intermé- 
diaire disparut, comme étant d'un entretien inutile et dis- 
pendieux ; et c'est aujourd'hui le capitaine qui la plupart 
du temps représente à la lois l'annateur et le chargeur, 
l>ans ce nouvel état des choses, on comprend que les dis- 
positions des anciens règlements soient devenues inappli- 
cables puisqu'elles n'avaient pour but que d'assurer la 
sincérité de la délibération, et les conditions dans les- 
quelles le sacrifice avait été accompli. 

323. — C'est au législateur de 1681 que revient le 
mérite d'avoir supprimé ce vestige dn moyen âge ; en lais- 
sant au capitaine la faculté de rédiger à son gré la délibé- 
ration, soit sur le registre de bord, soit sur procès-verbal 
séparé. L'Ordonnance est même allée beaucoup plus loin» 
en n'imposant pas la rédaction préalable de la délibération. 
Cet acte» en effet, n'a d'autre but que de constater la na- 
ture et les motifs du sacrifice effectué ; il peut donc être 
remplacé partout autre mode de preuve. (Ordonnance 
de 1681, liv. 111, tit. VII, art. 2,6,7, et art. i, titre Du Jet.) 

Néanmoins les Cours d'amirauté se montraient autrefois 
très-difficiles sur ce point : elles n'admettaient la auhetiitu- 
don d'autres preuves au procès-verbal de délibération 
que dans le cas où il y aurait eu impossibilité bien coa<)tatée 
de le rédiger avant la consommation du sacrifice. 
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32A. — L'abandon des anciennes formules de délibé- 
ration s'est étendu simultanément à presque toutes les 
législations étrangères. Par les textes que nous avons cités 
dans le chapitre précédent, on a mi même que, dans cer- 
tains pays, la délibération n'était pas formellement exigée; 
et que pour constater l'imminence du péril et l'intérêt 
commun, il suffisait d'une preuve quelconque, fût-ce la 
preuve par témoins. Telle est notamment la coutume en 
Angleterre. « L'usage de consulter l'équipage avant de 
«consommer le sacrifice, dit lord Kenyon, est une me- 
« sure de précaution recommandée aux capitaines pour 
« éviter les Iraudes et les discussions, plutôt qu'une règle 
« obligatoire qui leur soit imposée (1 ) . »• 

Cependant la même tolérance ne paraît pas s'être étendue 
aux États-Unis. L'usage consUmt est au contiaire d'exiger 
la délibération du capitaine et de l'équipage pour les actes 
d'avarie commune (2). .... 

325. — En France, l'article 400 s'est borné à mention- 
ner la délibération motivée, mais sans s'expliquer sur le 
caractère de cette condition. 

De là, question de savoir si elle était exigée à peine de 
nullité ou si elle constituait seulement un mode de preuve 
pouvant être suppléé par un autre. .m « 

Après quelques hésitations, la jurisprudence s'est défi- 
nitivement fixée dans le sens de la seconde solution (3). 

11 estdonc certain aujourd'hui que si l'existence d'une dé- 

(1) The rulc ofconsullino fhe crew, is ruther foundt d in prudence, 
m order to avoid di.^putc^ than in ncce^sitij. (Berki.ky V» IIesghavk. 1. 
EasU TÎQ.) — SiNs V GrnNEY, /i. Bind. 52/i. 

(2) Cela a lieu notamment en cas de déviation ou de l'etour 
après voyage coramencé. L;i loi :20 .luly, A, D, 1798, c. lvi, p. 
exige impérieusement Tavis des principaux dans ce cas. * 

(3) Bordeaux, 23 février 182 ». D. P. 29, 3, 295. — Houen, 2 
janvier iS26. ï)\li.. v" Drcil murifinn, p. 511. yi bl -^ÈJ 
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libération motivée, portant que le sacrifice a été effectué 
dans un intérêt commun, ne suffit pas pour établir la con- 
tribution en avarie commune, indépendamment de la preuve 
des autres conditions; d'un autre côté et par contre, l'ab- 
sence d'une délibération n'empêche pas de réclamer cette 
contribution, si d'ailleurs il est prouvé, par des procès-ver- 
baux de pilote ou d'échouement, que l'acte d'avarie a eu 
lieu dans l'intérêt commun et en vue de conjurer un péril 
imminent, etc. Un arrêt de la Cour de Rouen du 23 jan- 
vier I8/48 a très-nettement résumé ce principe dans les 
termes suivants : « Attendu que si l'on admettait en principe 
(( que la délibération du capitaine et de son équipage, 
« prise à Teffet de gagner un abri ou un port pour le salut 
(( commun et à tout événement, dût déterminer à l'avance 
(( la classe et la nature des avaries, les propi iétaires et les 
« assureurs des marchandises seraient à la merci des capi- 
« laines, qui feraient à leur gré classer comme avaries 
« communes tous les dommages qui pourraient leur arriver 
0 en cours de voyage ; — Attendu qu'il faut donc plus s'at- 
« tacher aux circonstances de la navigation qu'aux délibé- 
« rations de l'équipage pour déterminer la nature de l'a- 
« varie survenue ; que cette avarie peut être classée en 
« avarie comtnune sans qu'il y ait eu délibération, de ' 
H même que les avaries peuvent être rangées en avaries 
« particulières malgré les délibérations, etc., etc. » (Girod 
et Clariond, t. XXVU, 2, 126) (1). C'est donc là une 

» 

(1) Les recueils d'arrêts fournissent à cet égard d'autres précé- 
dents utiles à consulter. Nous en citerons deux pour montrer 
comment le caractère des avaries communes peut s'établir. Le 
premier est un arrêt de la Cour de Rouen du 12 janvier I8/|9, 
Aff. Delessert. Dans l'espèce où il s'agissait du navire le Meœico. 
Parti d'Haïti pour le Havre, ayant, par suite de mauvais temps, 
d'avarie ou de voie d'eau, fait i*elàclie forcée aux Açores, d'avis 
commun de l'équipage qui avait signé le livre de bord et le rap- 
port du capitaine, lors du règlement des avaries, il s'éleva une 
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^oestioDpar rappréciatiôn qui se résout des circonstances 
de la cause. Nous aurons, du reste, occasion de revenir sur 
ce sujet dans le chapitre IVen traitant du jet régulier et du 

jet irrégulier. 

^3. — Volonté ubre et spontanée. 



326. — La troisième condition exigée pour l'avarie com- 
mune est que Tacte qui y donne lieu soit le résultat d'uae 
volonté libre et spontanée. C'est là du reste le caractère 

contestation sur le caractère des frais et dépenses de la relftche. La 

Cour se décîdapour le classement en avaries communes, dans un ar- 
rêt dontnous extrayons les motifs suivants, les seuls qui intéressent 
notre sujet: « Attendu que dans la situation périlleuje]où setrouvait 
• le navire, la résolution qnelecapitaineaprise, d*aceord avec son 
« équipage, d'entrer (hn^ un port de relâche, n'avait pas seulement 
« pour but de réparer les avaries du navire, mais bien d'éviter 
a une perte totale du navire et delà marchandise, perte qui eût 
« été innninente si le capitaine eût continué sa navigation..... 
« Attendu, enfin, qu'en supposant qu*on ne pût pas considérer le 
M rapport du capitaine et la signature de l'équipage j;ur le livre de 
« bord comme l'équivalent d'une délibération, cette délibération 
« n'est pas indispensable dans une cause où tout concourt d'ail- 
« leurs à déterminer le véritable caraetére des avaries .. » 

Le second exemple est relatif au cas d'une relâche résolue par 
un capitaine de navire pour cause de doinniages survenus au 
navire, au gréement ou au chaigcuient d'huile, avec cette meationr 
snr le livre de bord : « RUalu d'un cominun accord d$ reiâekêr â Lt'- 
wurrif, » — Le tribunal de Marseille, saisi de la question de savoir 
si les frais de cette relâche pouvaient entrer en avaries communes, 
décida : « que le livre de bord de ce même capitaine ne men- 
tionne pas d*une manière expresse que l'équipage ait été consulté, 
qn*il ait délibéré et qu'il ait reconnu la nécessité de relâcher k 
uvoarne dans le seul intérêt delà cargaison; qu'on y lit simple- 
ment ces mots : « né^olu d'un commun accord pour sauver 
«l'huile de reiàchur ù Livourne; » mention Insuûisante et qci 
donne le droit de penser qu'elle émane de la seule volonté dn ea^ 
pitaine, surtout si on la rapproche de la mention très^explicite 
dudit capitaine dans son rapport, que c'étaiit par suite de Gom- 
mages survenus au navire, au gréement et au chargement qud-4a. 
rdftclieavafteu lieu, etc. ^Marseille, 28 octobre 1 8^15. 
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essentiel et spécifique pour ainsi dire de l'avarie commune» 
le mû qui la distingue des autres causes de dommage et 

qui justifie l'application du principe d'équité naturelle 
qui veut que chacun tienne compte à autrui du sacrifice 
dont il a profité. 

Cependant, en exigeant que la volonté soit libre et spon- 
tanée, le législateur n*a pas entendu qu'elle fût dégagée 
de toute pression et notamment de la pression de rîmmî- 
nence du danger. Une telle interprétation nous amène- 
rait à retomber dans les erreurs du système que nous criti- 
quions dans le numéro 317, et conduirait indirecteiueni au 
même résultat (1). L'intention formelle et réfléchie d'o- 
' pérer le sacrifice pour assurer le salut commun suffît plei- 
nement; et» suivant Topinion de Tindal, il ne faut pasau ca* 
pîtaine et aux matelots plus de réflexion et de liberté pour 
décider le jet, par exemple, que poui iaiie toute autre 
manœuvre en cours de navigation (2). 

327. ^ £n conséquence, le sacrifice qui serait déter- 
miné par une avarie antérieure, par exemple parla néces- 
sité de se débarrasser de vergues, de mâts brisés par la 
tempête, ne constituerait pas une avarie commune, parce 
qu'il ne serait pas le résultat d'une intention libre et spon- • 
tanée d'opérer le sacrifice pour le salut commun. (Cepen- 
dant, tout dans ce cas est affaire d'appréciation, et il peut 
se rencontrer des espèces qui lassent exception à cette 
règle. 

(1) Les partisans de ce système (feopardy iheory) vont en effet 

jusqu'à dire que la volonté, détermin»'e par la certitude d'un dan- 
ger mortel et d'une perte absolue, à moins d'opérer le sacrifice, 
n'est pas une volonté libre et spontanée capable de servir de base 
à Tavarie commone. — Batly, on gênerai Average, p. 17. 

(2) La détermination libre et spontanée, dit Tindal, est une 
condition qni doit nécessairement s'appliquer à tous les actes du 
capitaine et de Téquipage en cours de navigation. — Saoiea, 
V* i)iïor«, 3, Mee, et W, 8d5. 
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AiS. £ti parlant d'une volonté libre et spontanée; 
nous ne disons pas tout; il faudrait ajouter que l'acte doit 
être le résultat d'une volonté r/i^sonnu^/e, si cette condition 

n'était pas comme so\is-entendae. 

ce que les Anglais, analystes toujours très-subtils, 
appellent a judiciom act (Bayley, on gênerai Average^ 
p. 20) 9 c'estr-àr-dire un acte qui trouve sa justification non 
pas seulement dans le résultat obtenu, ce qui peut être un 
guide trompeur, mais dans les circonstances qui l'ont ac- 
compagné et dans l'opinion d'experts de bonne foi. 
(Marshall, on Insuranre, p. 5A0. — SteveiNs, on Average^ 
p. 8. — Butler, v. Wildmann, 3, B. et Ad. 

B29. — Enfin il est nécessaire que Tacte d'avarie com- 
mune soit la conséquence directe et immédiate de la dé- 
termination. Nous avons déjà eu plusieurs fois l'occasion 
de rappeler ce piincipe général en matière d'assurance : 
Caum proxima non remota spectatur. 

% h» — Salut du navire et de la cargaison. 

330. — Nous avons dit en conmiençant que la quatrième 
condition exigée pour l'avarie commune est que le sa- 
crilice ait eu pour résultat de sauver le navire et la cargai- 
son* (L. â, $10. —L. 6 et 7, Leg^ ràod. (iA-2). — Plan- 
TAHIDE, c. Ut p. 203, n* 49.) 

C'est la disposition formelle de l'article A23 du Gode de 
commerce. 

« Art. â23. Si le jet ne sauve le navire, il n y a lieu à 
a aucune contribution. » 

Le principe ne peut donc faire en France aucune diffi- 
culté. 

331. — Mais cette règle est loin d'être consacrée par 
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l'usage dans les pays où la lui n'a rien précisé. La plupart 
des auteurs en contestent l'exactitude et font valoir 
l'extrême ditiiculté qu'il y a d'ordinaire à déterminer d une 
manière positive si la préservation a été ou non due à la 
mesure prise. Ils ajoutent que, dans tous les cas, personne 
ne peut être autorisé même à tenter la préservation des in- 
térêts couimuns aux irais et périls d'un seul. (li£iN£GK£, t. 1, 
p. A66 (Ed'»- f*« 1825). 

Du reste, ce n'est pas ici le lieu d'examiner cette contro- 
verse; nous y reviendrons avec plus de détails en traitant 
du jet, à l'occasion duquel la question s'élève d'ordinaire 
et qui a fourni les exemples cités par les auteurs à l'appui 
de leurs diiïérents svstèmcs. 

332. — Nom venons de passer en revue les quatre con- 
ditions essentielles de l'avarie commune ; on a vu qu elles 
s'appliquent également à tous les cas, etnotamment à ceux 
qui ont été énumérés dans le chapitre précédent. 

Ces cas, quoique les principaux et les -plus fréquents, 
sont loin d'être les seuls qui permettent l'applicaLion des 
principes de l'avatie. Les différentes lois qui les ont énu- 
mérés ne Tont fait qu'à titre d'exemples, et n'ont donné à 
leurs dispositions sur ce point qu'un caractère purement 
démonstratif* 

Néanmoins on a déjà pu se convaincre par les explica- 

lions que nous venons de donner, que malgré leurs varié- 
tés infinies, toutes les causes d'avaries communes se ratta- 
chent à deux classes ou catégories bien distinctes : les 
dommages matériels volontairement causés aux navires ou 
à la cargaison pour le salut commun, et les dépenses 
extraordinaires effectuées dans l'intérêt commun. 

C'est cette division qui nous servira de guide dans l'exa- 
men (|ue nous alloiis faire des divers cas énumérés dans 
le Code de commerce. 
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♦ 

Nous parlerons d'abord des dommages matériels occa- 
sionnés volontairement au navire et à la cargaison ; nous 
traiterons ensuite des dépenses extraordinaires. 
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CHAPITRE IV. 



DES DOMMAGES OU SAC»IFICBS VOIOKTAIBBS 

DU lET. 



333, Division des dommages eu i 
quatre classes. ' ' 

33/i. Ou JET. Coup d'œil histori- 
que. 

335, Des diverses causes du jet 
— Leur constatation. 

336. Division du jet. - Jet régu- 
lier. — Jet irr6gulier. 

837. Des objets dont on doit 
d'abord faire jet ' 

338. Continuation. 

339. Transbordement sur allè- 
ges. 

SliO. Usages divers sur ce point 

3Zii. Des domm9ges sarvenus 
aux allégea. — DfstiDCtioii. 

3â2. Continuation. 

3A3. Des cas où le Jet ne donne 
pas lieu à avarie commune 
~ 1« Des marchandises 
dont le vice propre donne 
lieu au danger. 



Aire. 

'ôUlu 2° Marchandises de contre- 
bande. 

345. 3" Marchandises jetées par 
suite d'un défaut d'arri- 
mage. 

3ù t>. Chargement sur tUlae ou 
sur couverte. — Ordon- 
nance de 1681. 

347. Gode de commerce. 

348. Législation étrangère. 

349. lorispradenoe et usages 
anglais. 

350. Code hollandais, 

351. Le principe deHuterdlc* 
tion do chargement sur 
couverte ne s^étead pas an 
petit cabotage. 

353-353-354. Autres exceptions 
i ce principe. 

355. Chargement sur la du^ 
nette. 

356. Bu chargement d*autres 
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objets ne donnaju pas lieu 
û avarie commune. 

357. Des objets chargés sans 
connaissement 

358. Des dommages accessofres 
et conséquence du jet 

3561. nommagesoccsslonnés au 
, navire par le jet 



360. Du fret des marchandises 

sacrifiées. 
36i-ùi62. Dujet des munitions et 

agrès du navire. 
363. De la conditi<m dn tthit du 

navire. 

d6&-3(l5. Continuation. — Bé- 
sumé. 



1(33. — Les dommages ou sacrifices volontaires dont 
nous aUoDS nous occuper peuvent se diviser en quatre 
classes, puplutôt se rattachent à quatre espèces différentes 
d'actes. 

La première consiste dans le jet d*une partie de ia car- 
gaison. 

La seconde dans ia vente d! une partie de la cargaison. 
La troisième renferme les avaries faites au navire. 
- Enfin, la quatrième se compose de Téchouement volon- 
tairement et de ses conséquences. 

Chacune de ('es différentes causes d'avaries communes 
mérite d'être examinée avec détail et fera l'objet d'un cha- 
pitre spécial. 

334* — La première et peut-être ia plus ordinaire des 
causes d'avaries com*nunes est le jet; c'est elle qui a mo- 
tivé les lois les plus anciennes dont les dispositions se sont 

transmises à travers les siècles presque sans luodifications 
jusqu'à nous. En elïet, les principes du vieux droit rhodien 
sur le jet, consacrés eux-mêmes par les usages et les lois 
des premiers peuples maritimes ont été fidèleiuent adoptés 
par les Godes de Justinien (Stbacha, Ev. de Nant., p. 3, 
n^ll; — }/ioLLOYdeJurem(irii^\Ahc, n,S(^), (Dic, 1. XIV, 
Legrhod, 2; — Quintin, Van Weytsen, p. 5), et so sont 
retronvrs piesqiie intacts dans les recueils d'ordonnances 
maritimes du moyen âge et des temps modernes. (Kêles 
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d'Oléron, art. 8. — Ordoimaiice de "Wisbuy, § 20. — 
Ordonnance de 1681, art. 6. — Pothi£R, Com. du même 
art — Weskett, p. 2ôô.) 

On peut donc dire que la législation sur cette matière 
n*a pour ainsi dire pas changé depuis rorigine jusqu'à 
nos jours. (Benfxke, t. I, p. hb9. — Hayly. On g mer, 
average^ p. ô2.) Aussi, frappés sans doute de cette uni- 
fonnité de principes, beaucoup d'auteurs ont-ils proposé de 
pi«Ddre le jet pour type des actes d'avaries communes et 
d'y rapporter tous les autres, suivant leur plus ou moins 
d'analogie avecluL (Birkleyv* Presgrave, l,East, 220.— 
Price V Noble, à. Taunt, 123.) Mais quoique ce rap- 
prochement puisse être souvent un guide utile, il ne suilit 
pas toujours; et le plus sûr est de s'attacher aux carac- 
tères distinctifs que nous venons d'indiquer dans le cha<* 
pitre précédent 

335. — Le jet peut résulter d'un grand nombre de 
causes. 

Les principales sont la nécessité : 
1* D'alléger le na^dre et de l'empêcher de sombrer ; 
2* D'échapper à la poursuite de 1 ennemi ou des pirates; 
5* De relever le navire échoué. 

Toutefois, l'indication de l'une ou de l'autre de ces cir- 
constances ne suffit pas, bien entendu, pour justifier à elle 
seule l'opportunité du jet ; il faut que sa réalité xésulte de 
l'ensemble des faits soumis à l'appréciation des juges et 
régulièrementconstatéspar le capitaineet l'équipage. (Da« 
6IVIU.E, t. IV, p. 3,) Nous avons fait connaître dans le 
chapitre précédent, en parlant de la délibération (n"826), 
les formalités à i*ein])lii- pour cette constatation. Elles 
varient suivant les ualious et les usages; mais partout elles 
ont un objet identique, celui d'écarter la fraude et d'éta- 
blir l'imminence du péril et l'intérêt commun. (Ordonnance 
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de Hambourg de 1731, tit. XXI, art. 9, n'" 8. — Ordon- 
nance de Suède, g 1, 9, 12. — Ordonnance de Bilbao, 
ch. XX, art. â.) 

336. — C'est suivant raccomplissement oa l'omission 
de ces formalités que quelques auteurs ont imaginé de 
diviser le jet en jet r(''guli€r et jet irrégulier : régulier, 
lorsqu'il est précédé de In délibération dn capitaine et 
des principaux de l'équipage; irrégulier, lorsqu'il n'est 
que le résultat d'un fait acoompH dans la précipita- 
tioB du danger. (Noltc, II, p. 250.) Cette divi^on, du 
reste, est beaucoup plus théorique que pratique ; car il se 
prébcnte bien peu de cas où le capitaine et Téquipa^ aient 
le loisir de rédiger une délibération en forme avant de pro- 
céder à l'opération du jet. Aussi Targa remarque-t-il avec 
autant de raison que de finesse que pendant j^us de soixante, 
ans de magistrature consulaire à Gênes, il n*a connu que 
quatre ou cinq cas de jet régulier, et c'étaient les plus sus- 
pects. (Targa, cap. viii.) 

La jurisprudence française a donc très-sagement subor- 
donné raccomplissement des formalités du jet aux cir- 
constances-de la navigation, et à la position plus ou moins 
critique dans laquelle le capitaine a pu se trouver, ^ouen, 
7 janvier 4826. (S. C. N.) Elle a admis par exemple 
qu'il n'est pas nécessaire que la délibération soit traiis- 
crite sur le registre du bord au moment même de l'événe- 
ment; qu'il suffit que dès sou arrivée au port de relâche 
le capitaine fasse viser son livre de bord, ou qu'il fasse un 
rapport dans lequel se trouve relaté tout ce qu*aurait con- 
tenu la délibération. (Aix, 25 avril 1841. — GiROoet Clai. 
J. de Mars, t. XX, 1, •257. ) Et même à défaut du livre de 
bord, le dommage volontairement souffert peut être prouvé 
par tous autres titres et témoignages (1). 

(1) Boula y-Pat Y, t. iV, p, 539. — Pardessus, t. III, 736. — 
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337. — Dans l'appréciation du jet et de ses conséquen- 
ces, on doit surtout avoir égard à la nature des objets 
sacritiés. Le choix ici ne saurait être arbitiaire ; car il ne 
peut être indifTéreot de jeter à la mer telle ou tdle partie 
'des objets chargés sur le navire. On a donc distingué avec 
raison te jet de la cargaison, le jet des munitions, le jet 
d'une partie des agrès du licu ire ; enlui, quelques auteurs 
ont qualifié de qnusi jet le chargement d'une partie de la 
cai'gaison sur des allèges destinées à soulager le navire. 
Ces classifications, quoique peu importantes en elles- 
mêmes, ontdu moins l'avantage d'introduire un peuà*ordre, 
bien nécessure dans une matière qui se compose d'une 
multitude de faits isolés plutôt que d'un enseuible de règles 
et de principes. 

338. — De tous les objets embarqués, ceux qui compo- 
sent la cargaison sont en général les plus exposés au jet, 
à raison de leur poids ou de leur mode d'arrimage : c'est 
donc presque toujours à eux que Ton songe tout d'abord. 

Cependant, parmi ces objets, il y a un choix à l'aire, et 
la raison ne permet pas qu'on saciifie indistinctemeut 
toutes choses à l'allégement du navire. 

A cet égard, l'usage a consacré un certain ordre que le 
capitaine est tenu de suivre, autant que le permettent les 
circonstances et l'imminence du péri). (Consulat de la 
iper, c. 93, 97, 231.) Ainsi il est de règle de sacrifier 4' a- 

Alauzet, t II, II" 266. — Los mêmes prp^cription'^ et la môme fa- 
cilité existent dans la plu[)art des autres iégislaiions. Ainsi le 
règlement ue Hambourg de 1731, titre 22, porte : « Art. 3. Le 

• subrécarp^o ou celui qui ea exerce les ronctions doit noter soi- 
« gneu?;empnt les cirfonst:irM'ns qui ont ruS-essité le jet, et dresser 
« la li^tG e'vucte des mai'cluuulises sacrifiées. — Art. 1%. Lorsque 
« I imminence du danger rend imposvsible raccom plissement de 

• ces formalités, le subrécir^ue constate les faits principanx* et 
« les circonstances de détails sont ulténeasement affirmées sous 
« serment par l'équipage » 
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bord les objets les plus lourds placés sur le pont duua- 

vire, les ustensiles les moins nécessaires ou les marchan- 
dises de moindre prix. Que si ce sacrifice ne suffit pas, on 
peut se débarrasser d'une partie des marchandises pla- 
cées sous le pont (Édit. de Philippe II, art. 5. Ordon- 
nance de Rotterdam, art. 1A6. — Statut de Gènes, liv. IV, 
c. 16.) Toutefois, il est certain qu'en agissant ainsi, le ca- 
pitaine engage plus giasement sa responsabilité, et que 
c'est principalement en vue de pareilles occurrences que 
la formalité d'une délibération préalable est exigée. Les 
juges doivent donc se montrer plus sévères dans l'admis- 
sion en contribution du jet de marchandises sacrifiées, 
quand par exemple il y avait encore sur le pont des objets 
non compris dans le connaissement ou illégalement pla- 
cés sur le tillac, etc. 

Sâ9. — Le salut du navire n'exige pas toujours le jet à la 
mer d'une partie de la cargaison ; il peut arriver, surtout 
dans le voisinage des cètes, que l'allégement s'opère par 
le transbordement des objets les plus lourds ou les plus 
encombrants sur des canots ou des allèges destinés à les 
transporter au port de refuge. — On s'est demandé si les 
risques courus et les avaries survenues durant ce trans- 
port devaient èti-e assimilés au jet et considérés comme 
avaries communes. 

A cet égard, il faut distinguer. Si le transbordement sur 
allèges n'a eu d'autre but que de transporter les mar- 
chandises au port de destination, parce qu* sans cet 
aiiégcmciit le navire aurait eu un tirant d'eau trop consi- 
dérable ou pour toute autre cause analogue. Pothier est d' avis 
que le dommage survenu aux marchandises ne saurait être 
compté en avarie commune. On ne rencontre pas en 
effet, dans ce cas, la condition de péril imminent indis- 
pensable pour constituer l'avarie commune; on peut 
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même ajeuter qu'il ii*y a pas intérêt conunnD daas le sens 
ordinaire de ce mot, puisque les chargeurs n'ont pas dû 

compter que le capi Laine prendrait une cargaison trop con- 
sidérable pour pouvoir entrer avec charge dans le port de 
destination. Us ne sont donc pas tenus de contribuer à des 
avaries qui sont le résultat de l'imprudence ou de Tavidité 
de l'armateur. (PothiebIoc. cit.DALt.oz, Àv, comm,^ 5S/k.) 

Mais lorsque au contraire le transbordement a été opéré 
pour éviter un nauliage à la côte ou un écliouenient, il est 
incontestable que les avaries, éprouvées par les marclian- 
dises sur les allèges, doivent entrer en avaries communes \ 
car pour tous les intéressés la situation est la même que si 
les marchandises avaient été jëtées par-dessus bord.. 

S40. — C'est ce qui a été constamment décidé en An- 
gleterre, où Ton n'a jamais fait dilliciilté d'admettre en 
avarie commune les pertes ou domuiages occasionnés aux 
marchandises chargées sur allèges dans le cas d'échoué 
ment ou de naufrage (1). 

C'est également la disposition de l'art. i27 du Code de 
commerce. 

Art. li'l'J ù Kn cas de perte des marchandises mises 
« dans des barques pour alléger le navire entrant dans un 
« port ou une rivière, la répartition eu est faite sur le 
tt navure et son charment en entier. » 

(1) Odintin VanVettseHiP. 37.— Kaim£S, Princy of. eq. b. F, c. lu^ 

§2, 3. — Stevens {on Average, p. 13) s'exprime ainsi : « Lorsque 
o les marchandises placées sur des bateaux ou des allèges pour 
« alléger un lUTire échoué ou pour lui permettre de franchir une 
« barre oa tout autre obstacle qui mettrait le navire en danger 

• ontété avariéc^^, ce fait doit être considéré comme un jet et 
«donner lieu à contribution. » — Haylky {<m General Average) 
n*est pas moins explicite : « Lorsqu'un navire est éciioué, il est 
<t souvent nécessaire de l^allégeren transbordant une partie de 
M la cargaison dans des allèges, le long du bord. Les avaries et 
« doraraagos survenus aux marchandises ainsi chargées sont ava- 
it ries communes. » (Page 6y) — Mollay, Average, f. 12. Mag- 

GSNS, p. 50. 
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. Getextesetrouvereproduitdansrarticle 2AdutitreXXU 
du Règlement de Hambourg ainsi conçu : « Art. il. Lor»' 

« qu'un capitaine, pour entrer en rivière ou dans un port, 
« esL obligé de charger une partie de sa cargaison sur 
« des allèges ou autres transports et qu'il éprouve des 
a dommages ou des jpertes» ces dommages ou ces pertes 
« sont assimilés au jet et réglés en avaries communes. 

« (NOLTE, II, p. 595.) 

L semble au premier abord que ces dispositions du Code 
de commerce et du Règlement de Hambourg soient en dé- 
saccord complet avec 1* opinion de Pothier que nous avons 
rapportée plus haut. Cependant, en y réfléchissant» on 
reconnaît bientôt que Pothier n'avait en vue que le seul port 
de destination, et qu'au contraire ces deux textes ne 
s'occupent que de l'entrcc au port de relâche ou des trans- 
bordements exigés par la nécessité ou dans le cas de danger 
d'échouement (1). Cependant il faut)dire que dans la prati- 
que* la distinction est rarement observée* et qu'en génô- 
râl on admet en avarie commune tous les dommages 
provenus de transbordements sur allèges (2) . 

341. — Ce que nous venons de dire du chargement sur 

(1) NbLTE, ir, p. 599. — Tdie est aussi Topliiloii de Valin (tit 
desAss, art. 16, 17, et tlt. du Jet art. 19.) Il enseigne que si le 

transbordement n'a lieu que pour faciliter l'accès du port de des- 
tination ou pour mieux assurer le déchaigt/m* nt delà cargaison, 
les avaries survenues sur les bateaux ou allèges ne peuvent être 
réglées en avaries commanes. 

(2) Le code bollandats contient sur ce point desdispositlona un 

peu différentes de celles des autres législations. — L'art. 70U du 
WelboJk Van Coophandel porte: « Q^iand, durant la traversée, il 
« survient aux allèges ou aux marchandises embarquées quel- 
« ques dommages ou avaries qui peuvent être considérés comme 
« avaries communes, Tindemnité se partage, un tiers pour Tal- 
« lége. deux tiers pour la cargaison. Ces deux tiers tombent à la 
« cliarge du navire entier et de sa c irL^ai^on, y compris celle 
« chargée sur les allèges. — Art 7U5. La communauté dln- 
« térSt existant entre toutes les parties de la cargaison, se pro- 
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allèges iie s'applique évidemment qu'aux marcliandises ; 
quàntaux allèges mêmeSt c'est-à-dire aux bateaux ou bâ- 
timents frétés pour l'allège ment du navire, les avaiîes qu'ils 
éprouvent sont réglées conformément au droit commun. 
Le fret dans ce cas tient lieu au propriétaire de Tiiidem- 
nité qu'il pourrait réclamer (1). 11 en serait autrement si 
les bateaux employés au transbordement appartenaient au 
navire lui-m6me ; car ils devraient être considérés comme 
fittsant partie de l'espèce de communauté d'intérêt crée par 
la situation. Leur valeur en cas de perte ou la dépense 
de réparation entrerait eu avarie commune. (EMÉRiGo.x. 
chap. XII, sect. Al, p. 599.) 

3^2. — 11 ne iàudrait pas cependant pousser trop loin 
l'analogie entre le jet et le chargement sur aUégeSt on 
risquerait d'aller contre la réalité des choses. Ainsi il 
est incontestable que quand les marchandises sont effecti- 
vement jetées à la mer, il y a réellement peu de chances 
qu'elles puissent être ultérieurement sauvées ; au contraire 
il y en a beaucoup qu'elles arrivent sans accident au port» 
lorsqu'elles sont chargées sur des bateaux ou des allées. 
Malgré cela, on ne fait généralement pas difficulté d'admet^ 
tre qu'il n'y a pas lieu à contribution lorsque le navire et 
la cargaison ont péri, tandis que marchandises trans- 
bordées sont heureusement arrivées au port. Le salut de 
«es dernières est en etfet complètement indépendant de la 
perte du navire (2). 

« longâ doue jusqu'à Tarrivé^ de la totalité des allèges et la re- 
« mise aux mains des consignataires de tous les objets ainsi 
« transbordés; et la contribution s'ouvre pour toutes les a?aries 

« survenues dans cet intervalle. » 

(l) On viont de voir que le code hollandais apporte une excep- 
tion à cette règle. Il en est de même de la loi prussienne. 

('J) Voir à cet égard deux exemples longuement développés 
dans i'uiups, t. Il, p.8a. - Voir également Pahdëssus, ILl, a°7aô# 
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SAS. — Il existe au principe de Tadmiasioii du jet en 
avarie commune plusieurs exceptions qui, considéfées, 
sous leur véritable jour, ne font que confirmer les rè^es 

que nous avons posées plus haut. 

La première de ces exceptions concerne c^ertaines mar- 
chandises dont la nature ou le vice propre est la cause di- 
recte du péril qu'on a eu pour but d'éviter en les sacrifiant. 
Ainsi les chanvres, foins et autres denrées susceptibles de 
s'échauffer parla pression dans les flancs du navire ; ainsi 
encore les pierres à chaux, les acides qui, venant à se dé- 
composer parle contact de l'eau de mer, occasioiment éga- 
lement un danger d'incendie. 11 est clair que le sacrifice de 
ces denrées ne peut donner lieu à une contribution en ava- 
rie commune ; car si elles ont été jetées à la mer pour éviter 
l'incendie du navire et du surplus de la cargaison, on ne 
peut pas dire qu'elles aient été détruites pour le profit com- 
mun, de la même uiamèrc que s'il s'abaissait de marchan- 
dises ordinaires sacrifiées pour railégement du navire. 
Cest là un point trop conforme à la raison et à l'équité 
pour n'être pas universellement admis (1). 

SU. — Les mêmes considérations s'appliquent aux 
marchandises qualifiées de dmirelHmde^ soit ordinaire, soit 
de guerre. 

(1) Voici comment s*expliqiie ?i cet égard M. Eaylcy, dans sa 
Monographie de TAvarie fommune : « Le jet peut encore devenir 
<t nécessaire pour se débarrasser d agrès ou de marchandises dont 
« reiistence a bord pourrait causer la perte totale du oavire et 
f de sa cargaison, ou compromettre la vie de IVquipage : tels 
« les chanvres échauifés, susceptibles d'entrer en ignition; dans 
« ce cas, et d'après le principe vu, la perte causée par le jet est 
« exclue de l'avarie coimnane. » — Batlsy, on gênerai Average, 
p» 58* 

Ce principe vu, dont parle Bayîey, est ainsi formulé, p. 31 : 

« !1 n'y a pas lieu à avarie commune 7" Lorsque la chose sa- 

• criiiée est la cause du dauger qui a rendu le sacrifice néces- 
«Mire»...* » 
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Nous avons indiqaé, en traitant des choses qui ne peu- 
vent pas faire l'objet du contrat d'assurance, ce qu'U faut 

considérer comme COI) trebaude de guerre ; nous n'y revien- 
drons pas ici. — Il suffit de faire remarquer que dans ce 
cas, comme dans le précédent, c'est la nature etlacaracté- 
risation delà marchandise qui donnent naissance au péril; 
et que si le navire n'avait pas eu à redouter la poursuite 
des croiseurs, en raison de la contrebande qu'il avait à 
bord, le capitaine ii aurail pas été obligé de faire le j«'t. Il 
serait donc souverainement injuste de faire supporter 
aux chargeurs les conséquences d'une infraction dont ils 
ne sont ni les auteurs ni les complices. 

Sà5, — Unè troisième cause d'exception a lieu, dans le 
cas du jet d'une partie de la cargaison pour défaut d'ar- . > 
rimage de nature à compromettre la sécurité du navire. 
Cette question cependant n'est pas sans présenter quel- 
ques difficultés, il iaut soigneusement distinguer, en effet, 
si le défaut d' arrimage est dû au mode de chargement et 
date de Torigine de l'expédition ; c'est alors un vice im- 
putable au capitaine et dont les conséquences ne peuvent 
retomber sur les autres chargeurs ; ou bien, au contraire, 
s'il est le résultat d'événements de mer, c'est-à-dire si 
les marchandises, d'ailleurs convenablement arrimées au 
départ, ont été déplacées par l'ellet de la mer ou par la 
fatigue du navire. Dans ce cas, il peut arriver que le dé^ 
placement de ces marchandises rompe l'équilibre en por- 
tant tout le poids sur un côté du navire, et le mette en 
danger de sombrer. Le capitaine doit-il être responsa- 
ble de cet état de choses? D'un autre côté, cependant, se- 
rait-il juste de laisser le propriétaire des marchandises sacri- 
fiées pour ce motif supporter seul les conséquences du jet? 

Les opinions sont très-divisées sur ce point : et la solu- 
tion déjpend beaucoup plus des circonstances que des prin- 

20 
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cipes. Quant à nous, il nous semble difficile de refuser le 

caractère d'avarie commune à un tel sacrifice qui n'est, en 
définitive, que le résultat d'une fortune de mer ; le péril 
pouvait être imminent, I nitérôt commun de le conjurer 
n'était pas contestable ; et si les marchandises sacrifiées 
ont été cause de ce péril, ce n'est pas par suite d'un yice 
* propre ou d'une qualité particulière, mais à raison d'un 
accident fortuit, impossible à prévoir. On rentre donc 
dans les conditions ordinaires du jet, et les principes doi- 
vent reprendre leur empire, 

3A6. — C'est par des motifs analogues qu'on a intio* 
duit une quatrième exception aux principes sur l'admis- 
sion du jet en avarie commune. Elle est relative au jet des 
marchandises chargées sur couverte ou sur tiilac. 

La prohibition de charger sur coiœerte ou sur tiiiac^ 
hors quelques cas particuliers, remonte aux plus anciens 
règlements maritimes. Ce mode de chargement présente, 
en effet, surtout pour les voyages de long cours, de gra- 
ves inconvénients. H surcharge le navire, embarrasse la 
manœuvre et aggrave les risques de la navigation : aussi 
était-il d'usage général autrefois de n'admettre le char- 
gement sur tillac qu'avec l'autorisation formelle et par écrit 
des chargeurs. L'Ordonnance de 1081 (liv. II, tit. I"% 
art. 12) a reproduit cette interdiction: «Faisons défense 
a aux maîtres et patrons de charger aucune marchandise 
c( sur le tillac de leurs vaisseaux sans Tordre ou consen- 
« tement des marchands, à peine de répondre en leur nom 
(' de tout le dommage qui eu poun ait arriver. » 

L'article 13 du titre VIII, livre III, complétait cette disk 
position en ajoutant : 

«Ne pourra être aussi demandécontributionpourlepaye- 
« ment des effets qui étaient sur le tillac, s'ils sont jetés ou 
« endommagés par le jet, sauf au propriétaire son recours 
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«contre le maître; et ils contribueront néanmoins s'ils 
« sont sauvés. )> 

— Ces deux articles ont été presque textuelle- 
ment reproduits dans le Code de commerce par les arti- 
cles 229 et A21 , ainsi conçus : 

« Art. 229. — Le capitaine répond également de tout 
« le dommage qui peut arriver aux marchandises qu'il 
« aurait chargées sur le tiilac de son vaisseau sans le 
« consentement par écrit du chargeur, » 

« Cette disposition n'est pas applicable au petit cabo- 
«tage. » 

« Art. A21. — Les etlcts chargés sur le tillacdu navire 
«contribuent s'ils sont sauvés. 

« S'ils sont jetés ou endommagés par le jet, le proprié- 
« taire n'est pas admis à former une demande en contri- 
« bution. n ne peut exercer son recours que contre le 
«capitaine. » 

8A8. — L'interdiction de charger sur tillac se rencontre 
dans la plupart des législations étrangcies, et dans des 
termes presque identiques à ceux de notre Code de com- 
merce. 

Ainsi l'article 8 du titre XXII du R^lementdeHambouiig 
de 17M porte que les objets chargés sur le pont du navire 

ne peuvent prétendre à contribution s'ils ont été jetés ou 
endommagés ; mais ils n'en contribuent pas moins, s'ils 
ont été sauvés par le jet d'autres marchandises, sauf le re- 
cours du propriétaire contre le capitaine. 

Les codes portugais et espagnol ne pouvaient s'écarter 
d'une disposition déjà contenue dans les anciens règlements 
maritimes en vigueur dcins la presqu'île hispanique. Les 
articles iSlil et 1849 du code portugais reproduisent donc 
exactement les termes de l'article 421 du Code français. 

Quant au code espagnol, son article 950 porte : 
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« Les objets chargés sur le pont ne sont pas admis en 
«avarie commune lorsqu'ils ont péri par jet ou ont été 
« endommagés, quoiqu'ils doivent contribuer s'ils ont été 
« sauvés. 

« L'ai&éteur et le capitaine sont responsables envers le 
« propriétaire des objets perdus ou ayaiiéà, lorsque le 
« chargement sur tillac a eu lieu sans son autorisation. » 

349. — En Angleterre et aux Etats-Unis, le pi incipe de 
la non-admission en avarie commune des objets chargés 
sur tillac a toujours été appliqué avec une grande rigueur 
par la jurisprudence» Il existe sur ce point de trés^nom- 
breux précédents, auxquels viennent encore s'ajouter l'au- 
torité de lord Elkiiboroug et celle du Juge Chambers, au- 
torités si compétentes en cette matière (1). 

— Le code boUandaîs seul fait disparate par son 
article 733 avec cet ensemble de dispositions. Cet article 
est ainsi conçu : « Les objets cbargés sur couverte con- 
« trîbuent en avaries communes lorsqu'ils sont sauvés. — 

(DMETCR and others V Vander Detle. Gdyldh. Dec. 
Backhocs and Others V Ripley. sit aft. mich. 1802. in C. P. — 

MILLWARD V* HiBBERT, 2, 6, et D. iU'L'— GOULD V'OLIVER, à- Bl^Gy 

^. c 1UU> — Marshall, on Insurance^ p. 9^. — Park, on Inm- 
ranee, t I, p. 17d. Batlit, On gênerai Avtrage, p. 55. — Phillips, 

p. 77, 78. 85.) 

Phillips nous apprend qu'il est d'usage aux Ztats Unis crauto- 
liser le chargement sur couverte des tonnes d'ijuile confectionnée 
durant les voyages de pôche à la baleine ; pourvu que ce mode de 
chargement ne soit que transitoire. Uans ce cas, les dispacbeurs 
admettent en avarie commune la valeur des huiles dont on a fait 
jet. 11 en est de mèuie pour les poivres chargés dans les détroits 
de la Chine et aux Indes On en autorise le chargement sur cou- 
verte, parce que la plupart du temps on ne recueille dans cha< 
que port qu'une partie de la cargai: fm, et qu'on ne la descend 
sous le pont qu'à mesure (lu'elle se complète. Du reste, l'usage 
fait loi en cette matière: H faut reconuaiire qu'il est des plus ca- 
pricieux en ce qui concerne le chargement de certains articles. 
— DouGE y* liARTHOL, and others. — 5, Green, haf, 286. — Barbbt 
V' BaACB, 3. Gonun. Rep. 9. — Pniu^ips, t. 11, p. 79. 
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« Si le caintaine charge aur couverte sans ràutorisatien dit 
« chargeur ou expéditeur, et que les objets ainsi chargés 
« soient avariés on périssent par le jet, le cliaro^eur peutré- 
« clamer son indemnité par contribution, sauf le recours 
« des parties intéressées contre le capitaine et l'armateur. » 

Quoique cette di^osition puisse en définitive conduire 
àun résultat pécuniaire à peu prés identique à celui des 
précédentes, cependant elle a l'inconvénient de placer les 
intéressés contribuables dans une position beaucoup 
moins avantageuse, puisf[ii'el!e leur impose l'obligrition 
de prouver la faute du capitaine et de supporter les con- 
séquences de son insolvabilité. 

S5i. — D'après Valin, il était d'usage immémorial» dans 
la plupart des ports de la Méditerranée et de TOcéan, de 
ne pas étendre au petit cabotage la prohibition de charger 
surtillac. Les petits bâtiments allant de port en port, se 
trouvaient ainsi ejtceptés, parce ({u'un grand nombre de 
ces petits navires ne sont pas pontés» et qu'ensuite cette 
nécessité déplacer les marchandises sous couverte aurait 
élevé consid^^lement les frais de transport, et par 
suite le prix du fret. Cet usage, dit Valin, s'appliquait 
même aux denrées les plus exposées aux atteintes de l'eau 
de mer. 11 s'est maintenu en France et a été consacré par le 
Code de commerce, ainsi qu'on l'a vu par le dernier para- 
graphe de l'article 229, Il est donc permis au petit cabotage 
de charger sur tillac, et le mattre du navire ne peut être 
responsable du dommage éprouvé par les marchandises 
ainsi chargées, à moins de convention formellement con- 
traii-e. Le même usage existe aux Etats-Unis, ((«band y* 
Alken and otkers, 1. j£FfBEY, 229,) 

B52. — On s'est demandé si la faculté accordée par 
l'article 229 suffisait pour faire exception *au principe 
posé par l'article 421, et permettait» dans le cas de naviga- 



Digitized by Google 



— 310 — 

tion au petit cabotage, de compter en contribution les objets 
cbargéssurle tillac 
La question s'était déjà présentée sous l'Ordonnance, où 

l'usage de charger sur tillac au petit cabotage n'avait pas, 
il est vrai, reçu de consécration légale ; néanmoins elle 
avait été résolue dans le sens de l'atlirmative par les tri- 
bunaux d'amirauté et la plupart des auteurs. Emérigon 
seul soutenait que les termes absolus de FarticlelS del'Or- 
donnance ne permettaient pas d'introduire une exception 
fondée seulement sur l'usage, quelque général et bien établi 
qu'il fût. 

La même opinion a été reproduite sous le Gode de com- 
merce, et malgré le texte si formel de l'article 229, on a pré- 
tendu que l'article A21 ne contenant rien de spécial au petit 
cabotage, il n'était pas permis d'étendre aux divers inté- 
ressés dans la contribution en avarie commune une faculté 
que la loi semblait n'avoir accordée qu'au capitaine dans 
ses l apports avec le chargeur. 

Mais elle n'a pas davantage prévalu; et il est aujourd'hui 
de jurisprudence et de doctrine constantes (1), que le jet 
des marchandises chargées sur le tillac pendant les voya- 

(1) Faut-il en conclure que les assureurs sont toujours tenus, en 
ce cas, de couvrir leurs assurés, lorsque la police ne porte pas la 

clause permis de charger sur murer te? — La question est restée 
dontpuse. Les uns pi'étendeatque la nature du voyage à effectuer 
indique suttisammeut k l'assureur s'il est exposé à ce que la mar- 
chandise assurée soit cliargée sur le tillac, et qu*alDsi il n'y a pas 
besoin d'une clause spéciale ; les autres, au contraire, exigent 
cette clause en soutenant que les assureurs ne'^ont nns responsa- 
bles de ce genre de perte, du moment où l'assuré n'en a pas fait 
l'objet d'une déclaration formelle. Dans le premier sens, on peut 
citer un arrêt de la Cour de Rouen, Infirmatif d'un jugement du 
Tribunal du Havre et rendu sur .le«^ conclusions de M. Uouland, 
alors avocat général, le 25 juillet 18/jO. — Dans l'autre -^ens, on 
peut invoquer deux jugements de Marseille, le premier du 20 avni 
iSlS, Vautre du 29 août 184â* • 
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ges au petit cabotage doit entrer en avarie commune. 
(LocRÉ, art. — BooLAY-PA fY,t. II, p. 31, et t. IV, p. ÔH(>. 
— Dag£ VILLE, t. IV, p. 172. — G. Cass. Req. Rej. 12 mai 
1845, S. V. 45, 1, 648. — Bordeaux, novembre 1827. — 
S. V. 28, 2, 71.— Aix, dinars 1841. — G. et Cl t XXI, 
1, 85. — Rouen, 26 juillet 18&0.) 
. 553. — Les nécessités de la navigation ont fait établir 
d'autres exceptions au principe de l'interdiction de char- 
ger sur tillac, pour certaines denrées ou certains objets 
qu'il est difficile ou même impossible de transporter au- 
trement* 

Emérigon cite lui-même le statut de Marseille, liv. IV, 
chap. XX, qui permettait de charger sur couverte les che- 
vaux, les bestiaux et les laines provenant des côtes barba- 
resques. On pourrait y ajouter d'autres objets que leur 
nature encombrante, leur volume ou leur étendue ne per- 
mettent pas de placer sous le pont II est clair que dans tous 
ces cas la nécessité fait fléchir une règle qui ne s'appuie 
elle-même que sur l'intérêt bien entendu de la navi- 
gation, et dont on commence, même aujourd'lmi, à contes- 
ter l'utilité. Nous ne pouvons avoir la prétention d'indi- 
quer ici les usages des diil'érents ports quant aux objets 
qu'il est permis de charger sur ttllac ; nous nous bornerons 
à en citer quelques-uns, et notamment ceux qui ont donné 
lieu à des contestations. 

354. — Ainsi on a jugé en Angleterre qu'un charge- 
ment de porcs de Waterford pour Londres avait pu régu- 
lièrement être chargé sur tillac, et que le doiiiinage occa- 
sionné par le jet à la mer de ce bétail avait pu être réglé 
en avarie conunune* Lord Dew contesta à cette occa- 
sion le fondement de la règle qui exclut de l'avarie com- 
mune les objets cluti gés sur tillac ; il reconnut qu'elle était 
généralement admise en Angleterre et aux États-Unis, 
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mais qu'en même temps elle pouvait recevoir de nombreu- 
ses exceptions, surtout quand l'usage constant ou la na- 
ture même de l'objet indiquait assez à l' assureur le mode 
de chargement qui serait adopté. (Miixwahd Hibbbbt, 
2, G. et D. 142, septembre 18M.) 

L'usage établi aux États-Unis de permettre le charge- 
ment sur tillac du bois de charpente depuis le 1" mai jus- 
qu'au 1" septembre a rencontré pla^ de difficultés. Voici 
en quels termes M. Bayley rend compte de la discussion qui 
s*est élevée à cet égard : 

« Les partisans de l'admission de ce mode de chatge- 
« ment en avaries communes invoquent d'abord la loi, 
« qui, scion eux, autorise ce mode de transport dans les dé- 
'fiais du 1"mai au I" sepleutbre. Ds soutiennent que le 
a chai^geuient sur tillac, loin d'être nuisible à la stabilité du 
« vaisseau, lui est, au contraire, avantageux ; que dans 
« tous les cas, on est en présence d'un usage connu de tond, 
«I et qui doit faire règle. 

a Les partisans de l'opinion contraire prétendent qu*on . 
« fait confusion entre une simple tolérance de la loi et la 
a consécration par elle d'une pratique vicieuse; que si 
«on limite à la période du 1" mai au d** septembre la 
« permission de charger les bois de charpente sur tillac, 
« c'est qu'en d'autres temps le danger est si grand, que 
« la loi a besoin de protéger les marins contre leur propre 
(( imprudence ; mais qu'il n'en résulte pas que pendant le 
« temps où le danger est moindre, le chargemeut soit au- 
« torisé comme une exception à la r^le qui exclut du rè- 
« glement en avarie commune les objets chargés sur tillac : 
<c tant qu'il existe du danger, il serait contraire au principe 
<( d'admettre le jet de pareils objets en avarie commune. » 
(Bayley, On gênerai Arerage, p. o/i. ) 
Cette discussion, qui dans la pratique a été tranchée 
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dans le sens de la première opinion, prouve du liioins avec 
quelle réserve il faut accueillir les dérogatioua au principe 
général. Sotis ce rapport, du reste, les clauses des polices 
d'assurance ont prévu presque toutes les difficultés. 

355. — L'interdiction de charger sur tillac ne s'af^li* 
que pas à k du nette du navire. 

Il a été (]^cÀ<\é plusieurs fois, iifitamment par un juge- 
ment du tribunal de Bordeaux conlirmé sur appel par la 
Cour rdyale, le 13 janvier 1861, « que la dunette diffère 
« essentiellement du rouffle; qu'elle est le plus haut étage 
« de l'arriére d'un navire ; que sa couverture est confec^ 
« tionncc comme celle du reste du bâtiment ; qu'elle est 
«établie sur les prolongements des courbes; quelle fait 
« corps avec le bâtiment ; que les marchandises les plus 
<i précieuses y sont parfois placées de préférence à tous 
« autres compartiments du navire; que si dans les tem- 
« pètes, elles sont exposées à être atteintes par l'eau de 
« mer, celles qu on dépose à fond de cale ne sont pas 
« exemptes de cet inconv<^nient, ainsi que le démontrent 
« les rapports des experts appréciateurs qui passent jour- 
<f nellement sous les yeux du tribunal. 

« Attendu (dit le même jugement) que les dunettes 

« convenablement construites offrent en général aux char- 

« geurs autant de sécurité que plusieurs parties de l'in- 
« térieur de la cale, et notamment celles qui avoisinent les 
« barreaux du pont ou le vaigrage du navire. (Bordeaux, 
ISjanvierlSAl.— GiretCi.,20,2,171.— .S. V. a, 2,173.) 

« Attendu (dit un autre arrêt de la même Cour, en date 
« du 6 décembre 1835) que l'article 229 n'est pas applicîa- 
« ble à l'espèce; que s'il rend le capitaine responsable des 
« dommages arrivés aux niarchriii(li-t's clnu ueLS sur le 

« tiUac de son vaisseau, c'est par le motif qu'elles s'y 
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ff trouvent exposées aux intempéries de l'air et à la vio- 
« lence des lames, mais qu'il n'en est pas de même lors- 

« qu il existe dans le bâtiment une dunette solidement 
« construite où les objets qu elle renferme sont à l'abri 
« du mauvais temps et sous la sauvegarde du capitaine, 
« qui a sa chambre dans cette partie du navire; qu'il est 
« notoirement d'usage pa^mi les capitaines au long cours 
« de garder dans leur chambre les valeurs qui leur sont 
a remises à titre de fret, soit en papier, soit en monnaie. » 

356. — Dans plusieurs contrées et notamment en An- 
gleterre, on assimile au chargement sur tillac le charge- 
ment de certains objets à des places où il n'est pas d'usage 
de les ranger, par suite du danger ou de Tencombrement 
qu'ils peuvent occasionner. 

Ainsi il est d'usage en Angleterre de ne pas admclLre en 
avarie commune le jet des pièces à eau placées sur le 
pont, parce que^ dit-on, le pont n'est pas remplacement 
convenable pour ces tonnes, qui présentent un poids et un 
volume très-considérables. Il en est de même des ancres et 
chaînes placées dans les mêmes conditions, à moins qu'on 
ne soit à proximité de la côte et prêt à mouiller ou à jeter 
l'ancre. Cet usage s'est étendu à Hambourg et à plusieurs 
autres ports de la côte de la Baltique. (Baylay. On gêner, 
Average^ p. 62. — Nolte, II, 2ô0.) 

357. — Enfin, la dernière exception porte sur le jet 
des marchandises non déclarées ou omises dans le con- 
naissement. Leur valeur ne peut davantage entrer en 
contribution. « Les effets dont il n'y a pas de coimaisse- 
{( ment ou déclaration du capitaine (dit l'article A20 du 
(( Gode de commerce) ne sont pas payés s'ils sont jetés; 
4c ils contribuent, s'ils sont sauvés. » La raison de cette pro- 
hibition se comprend assez d'eUe-même ; c'est la sanction 
de la disponlion de loi qui exige la mention dans le con- 
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naissement de tous les objets chargés sur le navire ; d'ail- 
leurs c est un moyen de couper court à toutes les fraudes 
qui ne manqueraieut de se coDimettre» si la moindre tolé- 
rance était laissée à cet ^rd (1), 

B68. — Les dommages qui sont la conséquence immé- 
diate et inévitable du jet sont considérés comme accessoires 
du jet et régis par ieii mêmes principes. Accemonum se- 
quitur prinripaie. 

Ces dommages, de natures très-diverses, peuvent prove- 
DÎrsoit de la nécessité de déplacer unepartiedelacargaison 
pour atteindre des objets plus lourds et dont le jet est ré- 
solu, soit de la mise sur le pont de marchandises qui, dans 
l'un comme dans l'autio cms, peuvent être avariées par 
l'eau de mer. (Bayley, on Average. p. 59.) Le jeu des 
pompes occasionne souvent aussi des avaries, surtout aux 
mai:«;^«|d|ises chargées en vrague, telles que les grains 
et ^i^p^deniées de même nature. (Batust, p. 61. Hiix, 
. V* Umkii^iaA. Coup., 5 Mee. et W. 560. 

S69. — La disposition, en apparence limitative du § 5 
de Fart. 400, a fait naître la question de savoir si les dom- 
mages occasionnés au navire par l'opération du jet pou- 
vaient, comme les dommages occasionnés aux marchandi- 
ses, être réglés en avaries communes (2). Après un instant 

(1) On s^est demandé si dans ce cas Tassureur était tenu de 

couvrir la perte occasionnée par le jet? Eméripron 'contient que 
non, parce que Pabsence de mention dans le connaissement em- 
pêche la constatation régulière de la mise en risque de Tobjet 
assuré, et que dans tous les cas, romlssion de la formalité de 
connaissement, qui seule a empêché le règlement de Tindemnitô 
en avaries communes, ne peut pas nuire à Tassureur. Cette solu- 
tion, que nous partageons d'ailleurs» a cependant été contestée 
par Delvincourt; mais nous croyons que Topinion de cet auteur 
est restée isoléa 

(2) La disposition du § 5 de Tart 600 paraît avoir été dictée 

par une réminiscence trop fidèle des lois rhodiennes, lesquelles ne 
parlent pas non plus des dommages au navire. Mais comme Ta 
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d'hésitatîoii et de controverse, on s'est accordé à recon- 
naître que l'identité de la cause des deux natures de dom- 
mages devait entraîner l'identité d'application du principe. 
D'ailleurs le texte des articles A22 et 426, rapproché de la 
disposition du g 5 de l'article 400, montre assez clairement 
que si le législateur n'a parlé dans ce dernier ardole (pie 
des dommages aux marchandises, il n'avait pas l'intention 
d'exclure les dommages occasionnés au navire par ropé- 
ration du jet. 

Conséquemment les dommages que le navire éprouve 
par une suite immédiate du jet, soit dans sa coque lors- 
qu'il faut saborder le navire pour en tirer la cargaison, ou 
lorsqu'il se déclare une voie d'eau après le jet des mar- 
chandises, soit dans son gréement par l'abatage de mâts 
ou le sacrilice d'autres objets d' armement pour faciliter le jet; 
ces doiiuii;iL,^t"s, disons-nous, sont avaries communes, a 
moins cependant qu'il n'y ait dans la charte-partie quel- 
que clause contraire qui laisse les avaries à la charge de 
fannement, auquel cas elles ne comptent que comme ava- 
ries ordinaires (1) . 

Au i este, il est souvent très-difficile de déterminer avec 
précision la véritable cause de l'avarie quand elle se rat- 
tache à l'opération du jet : elle peut atteindre des objets 
périssables, détruits ou avariés lors de l'embarquement 
ou durant la traversée. C'est aux juges à étudier avec soin 
les faits et les drconstances, et à prononcer sur la nature 

fait observer Locré, Tart* 400 ne peut être pris isolément des ar- 
ticles 422 et li16. 

(1) Ces sortes de dations sont assez fréquentes en Angleterre, 
où d'ailleui*s la coutume se montre sévère dans l'admission en ava- 
ries communes des dommages occasionnés par le jet. Il faut que 
ces avaries soient vraiment extraordinaires et que la cause en soit 
très-évidente ; pour peu qu'il y ait doute, le règlement en avarie 
corn 111 une est r^eté. --fiBiiECKE, 1, 462. £ATLEr,— (On gênerai Ave" 
rage)f p. 60. 
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véritable de la cause. (Stbybns, Onavera^e^ p. 16. — Pab- 
DBSSOS, t. III, vl" 7S6.^ Baylby, p. 69. — Q« Van lIVBmEii, 

p. 7.) 

360. — Doit-on assimiler à un dommage accessoire du 
jet la perte éprouvée par Tarmateui' ou l'affréteur pour 
fret des marchandises sacrifiées? 

L'affirmative est admise dans la plupart des législatioiis 
maritimes, et le motif en est facile à comprendre; car 8| 
l'on refusait à Tarmatenr cette indemnité, il supporterait 
seul les conséquences du jci, tandis que le propriétaire de 
la inarciiaadise sacr iliée se trouverait pleinement indem- 
nisé. 

361. — LesOrdonnancesdeHambourg (i73i),tit. XXII, 
art 18, etde Suède, art. S, sontformdles pour allouer à 
l'armateur une indemnité de fret UOrdonnaàce de Dane- 
mark la proportionne à la poi tioii de voyage cQcctué. Le 
méiiie principe est adopté en Angleterre (1); néanmoins, 
lorsque le jet se règle d'après la valeur des marchandises 
au lieu de destination, le fret doit rester à la charge du 
propriétaire; il est, dans ce cas, déduit de la valeur totale 
des marchandises. 

362. — Les principes que nous venons de poser rela- 
tivement au jet des marchandises s'appliquent par iden- 
tité de raison au jetdes munitions ou des agrès du navire* 
Ainsi le jet de canons, de dialnes, d'ancres, le jet des 
canots, donnent lieu àautant d'avaries communes lorsqu'ils 
ont lieu pour le salut commun du navire et delà cargaison. 
Cependant l'usage, en Angleterre, a introduit quelques 
exceptions à cette règle, notamment lorsque les munitions 
jetées à la mer spnt elles-mêmes une des causes de danger, 

(1) Steve NS, On averagr, p. 51. — NOLTE, t. II, p. 667. — PfllL- 

Lips ir, p. 137. — li est bien entendu que c'est le fret brut qui 
doit servir de base à rindemnité à allouer en avarie commuQ^ 
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oa lorsque les agrès, brisés par le vent et tombaot sur le 
pont, menacent la vie de l'équipage ; enfin et le plus sou- 
vent, lorsque la place occupée par ces agrès n'était pas 
celle prescrite par les règlements ou Tusage. ' 

C*est ainsi qu'on rejette du règlement en avaries com- 
munes la valeur des pièces à eau placées sur le pont et dont 
on a fait jet, par le motif que ce n'est pas là leur véritable 
place, n en est ainsi des câbles et cha!nes^;relins placés 
SOT le pont, moins peut-être à cause de Tencombrement 
qu'ils occasionnent qu'afin de rendre moins fréquent le 
jet d'agrùs qui peuvent être utiles à la navigation. Enlin 
on n'admet pas davantage les agrès déjà endommagés par 
le vent ou la mer, et dont Tabatage a pour objet de débar- 
rasser le navire ; la cause directe des dommages est dans 
ce cas nne ibrtune de mer et non le salut commun. (Bat- 
ut, p. 6i, 65.) 

363. — C'est ici le lieu d'examiner avec plus de détails 
la question de savoir s'il n'y a lieu à avarie conunùne, et, 
par suite, à contribution, qu'autant que le jet a sauvé le 
navire. 

Pour résoudre cette question, rappelons les principes. 

Et d'abord, il est un point sur lequel tout le monde de- 
meure d'accord, c'est que si malgré le jet, le navire périt 
par la tempête ou l'accident qui avait déterminé le jet, il 
ne peut y avoir lieu à contribution. Tout ayaut péri par une 
même cause, il y a bien pu y avov intention de jet, mais 
il n'y a pas eu réellement de sacrifice : Funité de sinistre 
est un obstacle absolu à toute contribution. (Park, on In- 
surance, t. I, p. 172. — NoLTE, 1. 591. — Consulat de la 
mer^ C. i9A. — Ordon. de Hambourg, art. 9, tit. XXII. 
«-^Bbnbgke, éd. françiûse, 1 1, p. &66. — Philups, t. II, 
p. 106.) 
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Un autre point non moins certain» c'est que pour qu'il 
y ait unité de sinistre, il n'est pas nécessaire qu'il y ait 

unité de temps : ainsi, si, après le jet, la tenipèLe s'a- 
paise un instant, un ou plusieurs jours môme, puis qu'elle 
reprenne avec plus de violence et fasse périr lu navire, il 
n'y aura pas davantage lieu à contribution. (Vâlin, t. Il, 
p. 207, art i6«) Dans ces deux cas, l'article 425 du Gode 
de commerce, qui reproduit le texte de l'article 16, titre 
VIII, livre III de l'ancienne Ordonnance, reçoit une applî? 
cation incontf stable et universellement admise. 

Mais la diliiculté commence lorsque le navire, après 
avoir été un instant perdu, est sauvé plus tard par des 
circonstances indépendantes du jet Emérigon nous a donné 
à cet égard un exemple qui, on peut le dire, est devenu 
classique. 

La pinque Sainte- Anne, capitaine Pierre Arnaud, ve- 
nant de Damietté, fut prise par un corsaire anglais qui 
l'amanna pour Livourne, quoique le capitaine, pour 
alléger son navire et fuir le corsaire, eût jeté à ia mer ses 
canons, divers agrès et cent coufFes de riz de la cargai- 
son. Six jours après, les prisonniers qm avaient été lais- 
sés à bord, trompant la vigilance des vainqueurs, repri- 
rent le navire et le conduisuent à l'Agasse, en Corse, de 
là à Mai'seilie. 

Consulté avec M. Duquesnoy sur la question de savoir 
si, dans ces circonstances, il pouvait y avoir contribution 
en avaries communes pour les denrées et objets jetés à la 
mer, Emérigon rédigea une sentence ai bitiaie par laquelle 
les deux jurisconsultes déclaraient que le jet n'ayant pas 
sauvé le navire, il n'y avait lieu à contribution et que la 
reprise par le capitaine Arnaud était un simple acte de 
sauvetage. 

36 A. — Cette décision, qui recevrait encore application 
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aujourd'hui, SOUS Tempire de notre Code de commerce et 
en prenant à la lettre le texte de l'article A21, a néanmoins 
soulevé de nombreuses critiques à raison de son extrême 
rigueur. On reproche à Emérigon de s'être trop servilement 
attaché au texte et de n'avoir pas assez considéré la nature 
des choses. Si l'ordonnance eût été rédigée d'une façon 
moins rigoureuse, il aurait sans doute analysé plus exacte- 
ment les faits de la cause. « Sans doute, dit à cet égard 
« M. Frémery, dont nous empruntons les paroles, parce 
« que c'est celui des auteurs français qui a le plus complé- 
« tement discuté cette question; sans doute il aurait re- 
« connu qu'il y a unité de sinistre quand, d'une part, on jette 
« à la mer une portion de ce que la mer menace d'engloutir ; 
tt quand, de l'autre, on livre à l'ennemi, à titre de composi- 
a tion, une portion de ce que l'ennemi menace de capturer; 
tt et qu'alors il est vrai que si, malgré le jet, la mer englou- 
a tit le navire et le chargement, que si malgré la composi- 
tt tion donnée, le perfide ennemi capture aussitôt navire et 
« chargement, tout aura péri dans l'un et l'autre cas par 
« le même sinistre, et il ne pourra être question de contri- 
« bution en cas de sauvetage postérieur de quelque portion 
tt du chargement ou du navire. Mais quand le navire, fuyant 
« devant l'ennemi, jette à la mer une portion de ce que 
« l'ennemi menace de capturer, il n'y a plus alors, le navire 
« fût-il pris, l'unité de sinistre qui s'oppose à la contri- 
« bution ; les marchandises livrées aux flots sont dans une 
« condition pire que les marchandises capturées par l'en- 
« nemi; on peut racheter celles que l'ennemi a prises, on 
(( peut les ressaisir par la force ; l'équipage même peut 
« vaincre et soumettre ceux qui l'ont vaincu. 

« Or, si la condition de l'un des intéressés a été empirée 
« par le salut des autres, ces derniers ont été dès ce mo- 
tt ment même grevés de l'obligation d'indemniser cet inté- 
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« ressé à proportion de ce qu'ils sauveront du danger 
a moindre dans lequel ils sont restés. Cette obligation sub- 
« siste nonobstant la prise même, parce que même étant 

« pris, le navire et le reste du chargement sont encore dans 

« une position plus favorable que la portion du c liari;(3Dient 
« qui a élé jetée à la mer. » (FaÉMfiaY, Études aur k droit 
commercial^ p. 231.) 

866. — L* opinion d'Emérigoti a cependant trouvé quel- 
ques partisans, iiolainiiient dans deux auteurs fort estimés : 
Beawes, qui enseigne que, pour qu'il y ait lieu à contribu- 
tion, il faut que le jet ait directement sauvé le navire 
et Magens, qui ne se montre pas moins rigoureux. (Beawes. 
Salvagb, Average. — Peudder. v* Bradford, 14. — ^ Mass. 
R. 13. — Magens, t I, p. 56,) 

La jurisprudence ne fournit elle-même qu'un seul arrêt 
dans lequel M. le cbief justice Tighmann a posé en principe 
que pour qu'il y ait avarie commune, il faut que le jet ait 
conduit au salut commun : That the sacrifice of a pari 
shouldbecondurive to the saving of the rest. (Sims. , w (iua- 
NEY, à. Bin. 524.) 

Mais cette doct rine, professée surtout par les anciens au- 
teurs, a été depuis abandonnée, et l'usage à peu près con- 
stant aujourd'bui est de ne considérer que le fait du salut 

ou (le la perte du navire pour décider s'il y a ou s'il n'y 
a pas lieu à coiiti-ibution. (Hughes, nti Insur., p. 288, 
n*' 29A.) En ellet, dit Benecke (Ed. ï»\ 1825, t. I, 
p. ÂÔ7), «il n'est aucune partie intéressée qui, si elle 
tt était présente au moment du danger, ne consente vo' 
« lontiers au sacrifice d'une partie des marchandises né- 
n cessaires au salut, alors même que ceitc lontaiive dut 
«être sans succès, et ({iie le sauvetage du navire et des 
tt uiarcliandises dût avoir lieu de toute manière. La tenta- 

21 
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« tive seule étant en soi profitable à toutes les parties, 
a toutes aussi doivent contribuer à la perte, o 

Telle est, d'après le témoignage de PbiUips, la juris- 
prudence constante des Cours américaines, notamment à 
Boston, Philadelphie et Baltimore. (Phuxips, t. II, p. 106. ) 

866. — Le même embarras ne se présente pas lorsque 
le navire, sauvé après le jet du danger qu'il courait, périt 
en cours de voyage dans un autre sinistre : il est de prin- 
cipe, dans ce cas, que les marchandises sauvées contri- 
buent à la perte des marchandises sacrifiées. 

C'est la disposition de l'article du Code de com- 
merce. 

« Art. 424. — Si le j( t sauve le navire et si le navire 
(c en continuant sa route vient à se perdre, les eliets sauvés 
« contribuent au jet sur le pied de leur valeur à l'état où 
« ils se trouvent, déduction &ite des frais de sauvetage. » 

Cette disposition se retrouve dans l'article 736 du code 
hollandais et dans l'article 1860 du code portugais. Le 
code prussien, dans la partie des assurances (§ 1792, 
4793), reproduit également ce principe, quoique d*uûe 
manière moins nette et moins précise. 

Nous aurons du reste occasion d*y revenir plus en dé* 
taîl en traitant de la contribution aux avaries communes. 
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chju^uke V 



VENTE PARTIELLE DE LA CARGAISON. 



367. La vente d'une partie de la 
cargaisoQ est assimilée! au 
jet 

868k GondltioDsderexerdeedu 

droit dd vendre. 
309. Jurisprudence anglaise à 

cet ^ard. 
370. Autre espèce citée par 

M. Nolto. 



37!. Du règlement de Tindem- 
nîté au port de destination. 

372. Quid^ si la vente a procuré 
du bénéfice? Opinion de 
Stevens. 

373. Opinion de Bayley. — Ré- 
sumé. 



S67. — Les auteurs assimilent au jet la vente partielle 
de la cargaison dans l'intérêt commun. Toiilelois ce droit 
de veote, accordé au capitaioe par la législation de tous les 
temps et de tous les peuples, ne peut s'exercer que quand 
le capitaine se trouve dans Timpossibilité de se procurer 
au port de relâche un emprunt suffisant par voie de prêt 

à la jir()>sc ou aulrement. 

368. — L'extrême nécessité peut seule, en effet, justi- 
fier uue telle atteinte au principe de la propriété : aussi 
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s'est-on montré particulièrement sévère dans l'admission 

des causes détenninantcs de cet acte (Vavai ie couuimne. 
Il ne sufiitpas que l'urgence soit incontestable, il faut en- 
core que l'intérêt comiDun soit évident. G^estsur ce point 
que s'élèvent d'ordinaire les contestations; car c'est de 
l'existence d'un intérêt commun que dépend le plus ou 
moins d'analogie de la vente avec le jet. 

Les règles que nous avons posées dans le chapitre II 
reçoivent naturellement ici leur application. 

Ainsi, lorsque la vente n'a eu pour objet que de payer 
les réparations du navire ou les dépenses ordinaires de 
l'armement» les conséquences n'en peuvent être mises au 
compte de la cargaison, qui n'en a pas directement profité; 
elles restent à la charge de l'armateur, obligé pai son 
contrat de tenir toujours scjh naviie en bon état de navi- 
gabilité, et de pourvoii' à toutes les nécessités du voyage. 
Mais lorsque, au contraire, les sommesprovenant delà vente 
sont employées à pourvoir à un accident imprévu, à cou- 
vrir une dépense extraordinaire, sans laquelle la conti- 
nuation du voyage deviendrait inipossiljle et le but de 
l'expédition serait manqué, il est clair qu'on ne saurait 
sans injustice refuser au propriétaire des marchandises 
vendues le droit à la contiibution en avaries communes. 
Car quelle différence faire entre ce cas et le précédent? 
Q u' i 1 1 iporte au propriétaire qui a perdu ses marchandises 
qu'elles aient été englouties dans les flots ou vendues pour 
le salut commun? Le résultat est exactement le même : il 
s'est appauvri en améliorant la position des autres. 11 a 
donc droit à une indemnité de même n n t n re . * 

369. — Cette considération peut-elle néanmoins suf- 
fire, comme l'a décidé la Cour d'amirauté, en Angleterre, 
à autoriser un capitaine non-seulement à vendre une par- 
tie de la cargaison, mais môme à l'engager tout entière 
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pour la réparation du navire f On a très-sérieusement con- 
testé ce droit au capitaine, par le motif que, tout-puissant 
pour assurer riieureuse arrivée du navire au port de des- 
tination, il n*a sur la cargaison aucun droit de disposi- 
tion ; tous les pouvoirs à ce sujet résident dans le subré- 
cargue, son* supérieur à cet égard. Mais le savant et 
judicieux sir WiUiam Scott, qui présidait la Cour, répondit 
avec raison c£ue, dans les circonstances imprévues et pres- 
santes, le pouvoir du capitaine l'emporte sur celui du su- 
brécargue. Il invoqua à l'appui les principes du jet où le 
capitabi^ est autorisé à sacrifier une partie de la cargai^ 
son, même contre l'avis des propriétaires et de l'équipage, 
sous sa responsabilité et à charge de faire contribuer le 
navire. Cependant le savant magistrat n'étendait pas ce 
pom oir à l'entier du chargement, parce qu'on ne saurait 
admettre que la totalité du chargement puisse être aflec- 
tée à réparer un navire qui arriverait ainsi vide à son port 
de destination. (Stevens, p. 17, note.) 

370. — Un autre exemple plus concluant nous est 
fourni par M. Nolte. Cet auteur rapporte, d'après les re- 
cueils anglais, le fait d'un capitauie de navire qui, assailli 
à son i-etour par une violente tempête, fut obligé de rega- 
gner son port de départ pour y réparer les avaries graves 
qu'avait éprouvées son navire. Dans l'impuissance où il 
se trouvait denégocier un emprunt, il vendit une petite par- 
tie de lacargaison pour subveniraux dépenses de réparation. 
Le propriétaire de la marchandise éleva la prétention de 
faire entrer le produit de la vente en avaries communes ; 
mais sa demande fut repoussée par le motif que les ava- 
ries n'avaient concerné que le navire, qu'elles tombaient 
ainsi à la charge de l'armement et qu'il n'avait de recours 
que contre l'armateur. (Powel v» Gddgeon, 5, M, et 
S. 431.) 
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Cette décision est tout à fait conforme aux principes et 
elle a servi de base à plusieurs autres arrêts, notamment 
à celui rendu par lord Ëllenborough dans ra&ke 

Dobson V Wilson (DoBSOSr v» Wiison, 3. Camps. 479), 
où le capitaine avait vendu une partie de la cargaison 
pour payer les dettes contractées dans l'intérêt du navire : 
lord Ëllenborough décida que l'indemnité due par suite 
de cette vente ne pouvait entrer en avarie commune. 

S71. — Le règlement de l'indemnité ne peut présenter 
aucune dilFiculté, lorsque le navire arrive heureusement à 
destination. On se base sur le prix du cours des marchan- 
dises de même nature à ce moment. 

Il en est de même lorsque le navire est contraint de 
demeurer dans un port de relâche; c'est encore le prix du 
cours dans ce port qui sert de régulateur, puisque, comme 
nous le dirons en traitant plus spécialement du règlement 
des avaries conmiunes, il faut considérer les marchandises 
sacrifiées, vendues ou détruites, comme existant encore à 
bord et ayant suivi le sort commun du surplus de la car- 
gaison. 

872. -Mais quid, si la vente ainsi opérée dans un port 
autre que celui de destination a donné des bénéfices ? 

Stevens (On avéra gi\ 20) résout cette question par les 
principes du jet, en disant que i indemnité ayant pour 
résultat de replacer le propriétaire dans la situation qu'il 
aurait eue si ses marchandises fussent arrivées avec le 
surplus de la cargaison au port de destination, celui-ci ne 
peut pas profiter de ce bénéfice ; d'autant moins, ajoute 
Stevens, que ce n'est pas pour le compte du propriétaire 
que la vente a été effectuée, mais pour le compte de la 
communauté formée entre le navire et la cargaison ; de 
sorte qu'à partir de la vente, son droit sur la chose s* est 
transformé en un droit à une indemnité ^ale à la valeur 
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de cette chose au port de destination. Le bénéfice reste 

donc au conipte de la communauté d'intérêts et diminue 
d'autant la part contributive de chacun. (Noltë, t. II» 
p. t>10.) 

372. — Ce n'est pas cependant l'opinion de Bayley, qoi» 
rattachant cette question à celle da fret, est d'avis que le 
propriétaire des objets vendus à bénéfice a le droit de ré- 
clamer le produit intégral, mais à charge d'en payer le 
fret jusqu'au port de destination. S'il en était autrement, 
l'armateur perdrait ainsi sans indemnité tout ou partie du 
fret, ce qui ne serait pas juste ; tandis que par ce mode de 
règlement, les parties sujettes à contribution ne peuvent 
payer plus que les dépenses réellement faites* Fanna- 
teur ne perd pas son fret, et le propriétaire des objets 
vendus ne peut se plaindre, puis(]u' il reçoit le prix inté- 
gral de ses marchandises dans les conditions les plus avan- 
tageuses. (Bâyley, on gênerai Average^ p. 93.) 

Toutefois disons en terminant que cette manière de ré- 
gler l'avarie commune, quelque équitable qu'elle paraisse, 
n'a pas reçu la sanction de la pratique, et qu'elle n'est pas 
admise dans la jurisprudence anglaise. 
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CHAPlTKfc; VI 



BOIftllAGES OGGASIOMMÊS AU MATIRE 



•ouinuilre* 



37/i. Des dommages occasionnés 
au navire. — Anciens rè- 
glements. 

376. Ordonnance de 1681. 
Lois étrangères. 

37& Division des dommages. — 
Dommages & la coque. — 
Dommages aux agrès. 

377. Dommages à la cocine. — 
Sabordement* 

378. Vole d*eaa — Distinction. 

379. Les réparations nécessitées 

parla voie d*eaa sont- 
elles avaries communes? 

380. Critique de la Jurispru- 
dence sur cette question. 

381. Çuid? quand la voie d*eau 
est la conséquence d*une 
avarie commune? 

382. Continnation. 

383. Abata^n das mâts, jet des 
atrrcs et cordages.— Juris- 
prudence anglaise et amé- 
ricaine. 

'ôiiU, Jurisprudence française. 



385. Fnumération des princi- 
paux cas d*abatage de 

mâts, ai^rès, etc. 

386. Usages iiuglais. 

387. Usages américains. 

388. Exemples. 

389. Câbles coupon, manœuvres 
sacrifiées, etc., pour suivre 
tm convoi. 

890. Foreront de voiles. —Ré- 
gie générale -—Exceptions. 
39i. Exemples. 

393-d93^9ilu Jurisprudence fran- 
çaise. 

395>396. Jurlspmdenceanglaise 
et américaine. 

397. Sacrifice de la voile et de 
lavei^gue. 

398. Des dommages occasionnés 
par le feu de Pennemi. — 
Distinction. 

399. Abordages. -—Jurisprudence 

française.— Jurisprudence 
anglaise et américaine. 

400. Sacrifice du canot 
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874. — Une 'Seconde classe d'avaries coiuniinies est le sa- 
criûce d'une pai'tie du navire opéré dans l'intérêt commua. 

« S'il advient (disent les Jugements d'Oléron» ait. 0) 
<i que le mattre veuille couper aoo mAt par force de g;ros 
« temps, il doit appeler les marchands qui ont leurs den- 
« fées dans la nef, si aucuns y en a et leur dira : Seigneurs, 
(i il convient de couper ce mât pour sauver la nef et les 
« denrées, c'est chose convenable par loyauté. Et plusieurs 
« fois il advient que l'on coupe câbles et iunins et qu'on 
« laisse les câbles et les ancres pour sauver la nef et les 
cr denrées; et toutes ces choses sont comptées liinre à livre 
« comme jet » 

Et le Guidon de la mer, ch. v, article 21 : 

« Si, pour la salvation de la nef et niarcliandises en ras 
« de vents impétueux, grande tourmente, que sans fraude 
« et déception, il fût besoin de couper cordages, mâts, 
« abandonner les voiles au gré du vent, faire jet des nMU> 
ft chandises ou des ustensiles du navire ; ou si étant en rade 
« fâcheuse, entre les mains des pillards, on fût contraint de 
a faire ce que dessus, la perte sera estimée sur les mar- 
<f chandises et sur le corps de la nef et apparaux, ou sur le 
« fret, à l'option du maître. » 

. Ce que les Jugements d'Oléron et le Guidon de la mer 
consacraient au quinzième siècle, tous les auteurs, toutes 
les lois l'ont reproduit depuis, et les usages n'y ont iqi- 

porté que de légers changements. 

375. — L'Ordonnance de la marine de l(i81, dans ses 
articles 2, 6, 7 du titre Vil, livre 111, l'article 400 du Code 
de commerce, S 3 et A, contiennent en substance les mêmes 
dispositions. 

L'Ordonnance de Hambourg de 1731 (ût XXI, art 9, 

n" 7) dit : «Tous agrès et apparaux coupés, abandonnés ou 
<( usés pour la préservation du navire ou de la caigaison, 
« sont avaries communes* » 
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Uy aUeoàavarie commune, ditrOrdooiiaiice de Pr^^ 
g 1798, » de8 mâts, vergueB, voiles, ag^rès, aneres'ou tous 
autres apparaux sont à dessein coupés, abandonnés, je- 

tés à la mer ou endommagés de quelque manière pour la 
préservation du navire et des marchandises. Il en est de 
même des embarcations, si pour même motif il faut cou- 
per ce q[ui les retient et les abandonner à la mer. 

Nous pourrions citer également Tarticle 699, $ 3 et A 
du code hoUandûs {Wetboek van Koophandet) , l'arti- 
cle 1819 du code portugais, raiàcle 936 du code espa- 
gnol, enfin l'article A30 du code sarde, si nous ne crai- 
gnions de tomber dans des répétitions mutiles, en présence 
surtout d'un principe aussi évident. £)d Angleterre et aux 
Etata-Unis, les usages diffèrent à certains égards des r^ies 
admises sur le continent; nous aurons occasion de les 
signaler en passant en revue les principales causes de 
dommages occasionnés au navire. 

376. — Ces dommages peuvent être de deux uatui'es : 
les dommages occasionnés à la coque du navire sous ou sur 
l'eau, et les dommages occasionnés aux agrès, à la mâture, 
aux voiles, etc. 

377. — Nous avons eu déjà l'occasion, dans le chapi- 
tre IV, d'indiquer un cas de riommage au corps; c'est celui 
qui résulte de la nécessité de saborder le navire pour en 
ex ti aire la cargaison. On a vu que ce dommage était con- 
sidéré comme accessoire du jet, dont il est habituellement 
la conséquence, et que par suite il est soumis aux mêmes 
principes et au même mode de règlement La solution ne 
changerait évidcumient pas si le sabordement avait lieu 
pour toute autre cause, quoique toujours dans l'intérêt 
commun, par exemple pour éteindre l'incendie à bord (i). 

f I ) Les rcc ueils américains contienoent une décision assez étrange 
de ia Cour suprême du Maine, dans un cas de sabordement de 
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378. — On a contesté le caractère d'avarie commune à 

la voie d'eau survenue par fortune de mer et à la relâche 
qu'elle nécessite, alors môme que cette relâche pour répa- 
ration avait lieu en présence d'un péril exti'ème et à la 
suite d'une délibération d'équipage. Pour justifier cette 
prétention» on a soutenu que Tartide AOS, g 3, qui classe 
les dépenses occasionnées par la réparation des voies d*eau 
parmi les avaries particulières, avait fait dérogation à la 
disposition générale de l'article AOO, 

Mais la Cour régulatrice s'est prononcée pour la négative 
dans une espèce rapportée de la manière suivante dans 
Varrèt de la Cour deBouen déféré à sa censure : 

« Attendu qu'il est constant que, par suite d'un ouragan 
(( que le navire ie Panurge a éprouvé en partant de la 
« Pointe-a-l'îtic, une voie d'eau s'est manifestée; qu'il est 
« aussi constaté par les pièces du pi ocès que le capitaine 
« Baudry a fait délibérer son équipage et que le résultat 
a de la délibération a été de relâcher au port le plus voisin ; 
<t que cette relâche a été la volonté du capitaine et de son 
« équipage, et que tout ce qui a été fait a eu pour objet le 
(( salut commun ; que la réparation faite au navire n'a pu 
« avoir lieu qu'au moyen du débarquement d'une partie 
« de la cargaison, suivant le dire des experts appelés léga- 
(( lement ; que les frais qui ont été la suite de ce débarque- 
navire pour cau-^p d*încendîe. Un navire charp^ de chaux avait 
pris feu; pour éteindre Tincpodie, on saborda ie navire, en sorte 
que la cargaison, déjà partiellement détruite par le feu, le fut to- 
talement par l'eau; mais le navire fut sauvé. Sur la demande en 
contribution des chargeurs, b omv décida que le sacrifice de la 
cargaison n'avait pas été volontaire dans le sens lécral de ce mot; 
car si ello n'eût pas été détruite par l'eau, elle aurait été certaî- 
nement consumée parle feu; qu^ainsi le propriétaire du navire 
sauvé par l'introduction de Teau, n'avait aucune indemnité à 
p:i} er au propriétaire de la cargaison. (Caoc&aLi v* DO]>Ge« '6^ 

i*AlRFi£LD, 190.) 
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n ment et du rechargement des marcbandises sont une 

« suite des domuiages occasionnés par la voie d'eau et 
« étaient indispensables pour remettre le navire en état de 
« tenir la mer; 

« Qu'entin la relâche ayant été volontaire et forcée, tout 
« le dommage qui s'en est suivi doit être rangé dans la ca- 
« tégoiie des avaries grosses et communes, et que consé- 
« quemment, il n'y a lieu de tenir un état par nombre et 
(( par marques des colis qui ont été momentanément mis à 
« terre, w 

Pourvoi en cassation fondé sur deux moyens, dont le se- 
cond seul est relatif à l'objet qui nous occupe, et repose 
sur la prétendue violation de Tarticle &08 du Gode de 

commerce et la fausse application de l'article 400, § 3 du 
même Gode. 

Voici les observations que M. le conseiller Bernard, de 
Rennes, rapporteur, a présentées sur cette partiedupourvoi: 

« Parmi les avaries, les unes sont supportées par le pro- 
ie priétaire du navire, d'autres par les propriétaires de la 
« marchandise, d'autres enGn en commun par les uns et 
« les antres. C'est ce rfni est établi par la distinction des 
« avaries en grosses ou communes, et en avaries snuples 
« ou particulières. Cette distinction est facile à saisir en 
« théorie; mais la difficulté commence à l'application, et 
ff lorsqu'il faut ranger les faits si divers, si variables des 
« événements de mer, dans l'une ou l'autre de ces classes, 
c( le législateur a essayé de prévenir ces dillicultés en dé- 
({ finissant chacune de ces espèces d'avarie. L'article AOO 
« du Code de commerce dit ce que sont les avaries grosses 
« et communes et les caractérise d'une manièie générale en 
tt disant : Enfin les dommages saufferis volontairement et 
« les dépenses faites d'après les délibérations motivées par 
« ie bien et le saint commun du navire et des marchan-* 
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« éim^ L*art. A03 définit les avaries putietifières et range 

« les dépenses par relâche occasionnées par voie d'eau à 
« réparer. Rien de plus simple à la première vue. Mais 
« quid juris, si la relàciie [xjur réparer une voie d'eau a 
tt été précédée d'une délibération motivée portant qu'elle 
« est faite pour le salut commun; Gesse-t-elle, dans ce. 
« cas, d'êtreavariepartîculière, malgré leteztedel art 403,. 
{( pour devenir avarie grosse, suivant l'art. AOO? A notre 
« avis ce serait, s'il en était ainsi, remettre au capitaine le 
« pouvoir arbitraire de changer la nature de l'avarie; et en 
« effet, vainement l'art. âOâ aurait rangé les relâches pour 
(( réparations de voie d'eau parmi les avaries particulières, 
« il suffirait à un capitaine de réunir son équipage et de 
« prendre une délibération portant que la relâche est mo- 
« livée par le salut commun pour donner à cette dépense 
« le caractère d* avarie grosse et commune. Pour résoudre 
u cette diliîculté, il faut rechercher quelles sont les obli- 
« gâtions contractées par les propriétaires du navire. 11 
V faut se dire que le capitaine s'est engagé à transporter 
a la cargaison à tel endroit, à tel port, et qn*en consé- 
« quence il d«t supporter les dépenses nécessaires pour 
« mettre le navire en état d'elîectuer ce transport. 11 n'y a 
ff que l'impossibilité absolue qui puisse le dispenser de l'ac- 
fc complissement de cette obligation. De li découle cettei 
« conséquence que la réparation des dommages éprouvés 
« accidentellement par le navire, s'il est susceptible d'être 
« réparé, est une charge imposée au capitaine parle contrat 
u d'aiîrétement et dont il trouve la compensation dans l'o- 
« bligation où le chargeur est, de son côté, d'attendre l'a- 
tt chèvement de toutes les réparations dans un port inter- 
« médiaire ou de payer le fret entier du voyage, suivant 
tt Tarticle 295 du Gode de commerce. £t quand il serait 
mai qu'on po urrait déclarer, dans ce cas, tous les frai^ 
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« d'entrée dans un port avarie commune, comme résultant 
V d'une mesure prise volontairement pour le salut corn- 

f( mun, du moins aussitôt que le navire serait en sûreté, la 
« canse donuaiU lieu à la contribution commune cesserait; 
a car tout ce qui se fait après n'est plus un sacrifice ayant 
« pour objet le salut commun ou la préservation d'un péril 
«inuninent; c'est une suite naturelle d'un accident for- 
«tuit, c'est une dépense faite pour mettre le navire en 
(( état de suivre sa route. Si donc, comme dans l'espùce, la 
« voie d'eau, pour être réparée, nécessite le déchargement 
« de la cargaison en tout ou en partie, les frais de déchar- 
« gement, de magaânage ou de rechargement sont au 
a compte dea propriétaires de la marchandise, comme les 
a Mb de radoub sont à la charge des propriétaires du na- 
<r vire. Telle est aussi la doctrine du droit romain attesté^ 
« par Emérigon. » 

Malgré les conclusions de ce rapport, la chambre des 
requêtes rendit un arrêt de rejet ainsi conçu; 

La Codb: 

« Attendu, sur le deuxième moyen tiré de la viola- 
« tion de l'article /i03 et de la fausse application de l'ar- 
« ticle AOO du Code de couimerce, que si le numéro 8 de 
« Tarticle Â03 de ce Code range parmi les avaries particu- 
« lières les réparations à faire au navire par suite de voie 
« d'eau, il n'en résulte pas une dérogation au principe gé- 
« néral fixé par l'article AOO, qui déclare avarie commune 
« les dommages soufferts volojitairement et les dépenses 
a faites après délibération motivée pour le bien et le salut 
tt commun du navire et des marchandises, — que les dr- 
<i constances se rencontrantdansl'espèce, ainsi quele cons- 
« tate Farrèt attaqué, cet arrètn'a fait qu'une juste appli- 
• cation des règles du droit aux faits par lui reconnus.» 
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879. G*est sans doute pour se conformer à la doc- 
trine posée dans cet arrêt que la Cour de Rouen a rendu, 

le 1 2 janvier 18A9, dans l'allaiie Delessert, un arrêt qui 
(lécHÎe que, les réparations au port de relâche occasionnées 
par la voie d'eau sont avaries communes. 
Voici dans quelles circonstances cet arrêt a été rendu : 
Le 17 octobre 18&7, le navire le Measko^ capitaine Le- 
forestier, partit d*Agaïn (Haïti) avec un chargement debois 
de campêche à destination du Havre. A la suite de mau- 
vais temps et d'avaries considérables, notamment d'une 
voie d'eau, le capitaine fit relâche aux Açores. Le navire 
repartit peu après et laissa tomber Tancre dans la baie 
d'Horta, le 2 septembre suivant. Le capitaine fit son 
port à l'agent consulaire àHorta et demandala visite de s<m 
bâtiment. Les experts décidèrent qu'il était indispensable, 
pour la répa j aiion des avaries, de débarquer la cargaison. 
Le débarquement opéré, il fut reconnu que le port d'Horta 
n'offrait paslesressources nécessaires pour la réparation des 
avaries, et l'innavigabilité du navire en l'état fut déclarée. 
Le capitaine fit abandon, et le navire mis en vente pro- 
duisit une somme de 2,880,990 réaux. Le propriétaire de 
la marchandise fut autorisé à affréter un autre navire pour 
aller d'Horta au Havre ; il s'agissait de savoir comment 
seraient classées les avaries et dépenses faites par le na- 
vire Id Mexico et sa cargaison d' Agaîn à Fayal (Horta) , et si 
cesavarîesetdépensesconstituendentdesavaries communes ' 
ou des avaries pardculîères. Des arbitres nommés par les * 
parties décidèrent, par sentence du i* ' mai 18A8, que les • 
dépenses étaient avaries paiticulières, et coiulamnèrcnt 
les sieurs Délessert, assureurs, à payer» tant au capitaine 
Leforestier qu'au sieur BauchOt armateur, la somme de 
17,068 fir. 19 c, montant des dépenses faites pour la répar 
ration du navire. 
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C'est sur l'appel de cette sentence que la Cour de Rouen 
fut saisie de la cause, et qu'elle a infirmé la sentence par 
l'arrât suivant, rendu conformément aux conchisions de 
H. Falconnet, avocat génM : 

« La Couk : 

(c Attendu qu'il résulte des énonciations du livre de bord» 
« du rapport du capitaine, et de l'expertise qui a eu lieu 
« au port de relâche, que la voie d'eau qui s'est déclarée 
« dans le navire le Mexico ne saurait être considérée 

« comme un vie*' pi opre de ce navire» mais bien comme 
« une conséqueiice de la tempête et des coups de vent 
(f qu'il a essuyés;. 

« Attendu que, dans la situation périlleuse où se trou- 
« vaH le navire, la résolution que le capitaine a prise, 
tt d'accord avec son équipage, d'entrer dans un port de 
« relâche, n'avait pas seulement pour but de réparer les 
« avaries du navire, mais bien d'éviter une perte totale du 
« navire et de la marchandise, perte qui eût été immi- 
a nente si le capitaine eût continué sa navigation ; 

<i Attendu que si le numéro S de l'art AOS du Code de 
« commerce range parmi les avaries particulières les répa- 
« rations à faire au navire par suite d'une voie d'eau, il 
« n'en résulte pas une dérogation au principe général con- 
« sacré par l'art. 400, qui déclare avarie commune les 
« dommages soufferts volontairement et les dépenses faites 
« d'après délibérations motivées pour le bien et le salut 
« commun du navire et des marchandises ; 

« Attendu que ce principe général doit régler la contes- 
« tation, puisqu'il est constant que la relâche aux Açores a 
« eu lieu pour le salut commun, et que par suite, les dé- 
tt penses faites dans ce but doivent être supportées par tout 
« ce qui en a profité ; 
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« Qa'ainsi les frais occasionnés par cette relâche sont 

« des avaries grosses qui doivent être réparties sur la moi- 
« tié de la valeui* du navire et du fret, et sur la valeur du 
« chargement ; 

« Attendu que l'innavigabilité, d'ailleurs purement rela^ 
u tive déclarée an port de relâche, ne peut en rien changer 
ft les causes de cette relâche, ni le caractère des dépenses 
« qu'elle a occasionnées... » 

380. — Conioriae peut-être à la lettre du dernier paragra- 
phe de l'article AOO, cette jurisprudence se justifie dilTicile- 
meat au point de vue des priacipes. 11 est certain, en eUet, 
que, dans .les deux, espèces que nous venons de citer, la 
voie d'eau résultait d'une fortune de mer, et ne constituait, 
par conséquent, qu'une avarie particulière. Sans doute, 
elle j)oin rLiL bien mettre en (iciiiii;cr le navire, contraindre 
le capitaine à gagner un j)urt de relàclie pour échapper à 
une perte totale plus ou moins probable ; mais ces résul- 
tats accessoires ne changent en rien la nature de Tavarie, 
et permettent de faire entrer dans la contribution les frais 
de réparation de la voie d'eau. 

La Cour de cassation nous semble donc s'être laissé en- 
traîner, dans cette circonstance, par l'appréciation des 
£aits, et son arrêt nous parait devoir être considéré plutôt 
comme une déciâon d'espèce que comme un arrêt de 
principe. 

Cette doctrine d'ailleurs, s'il fallait la considérer comme 

définitivement admise dans notre jurisprudence, resterait 
isolée; car, dans la plupart des pays maritimes, en Angle- 
terre notamment, on exclut du règlement en avai'ie com- 
mune toutes les dépenses qui se rattachent par quelque 
côté à l'obligation qu'a l'armateur de tenir toujours son 
navire en bon état de navigabilité. 

381. — 11 n'en serait pas de même si la voie d'eau, au 

22 
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lieu d'être causée par un évcoeineiit de mer, était le ré- 
sultai âe l'abatage d'un mât ou de tout autre sacrifice 
fait pour le salut commun, (Marseille, 1 1 mai 1838. — Girod 
et Glauohd, t. IX, l'^ p., p. liô, — Même jurisprudence 
aux Etats*Uoh. Magoratb, V Ghurgh« i. Gainbs» 2iA«) Le 
principe acceêsariwn sequiiur principale retrouTe ici son 
application, et les frais de réparation de la voie d'eau 
doivent, comme cas de la réparation des mâts, être comp- 
tés eu avaries communes. 

382. «—On réglerait aussi en avaries communes les 
dommages occasionnés par la transformation de la cale 
ou du pont pour le rembarquement de la marchandise 
ou pour la construction d'un radeau en vue du salut 
commun. (Bi^necke, principlea oj indemnity^ p. 191. — 
BiRKLEY v'PnLSGRAVE. 1 East. — Stevens, on Average^ 
p. 15. — Phillips, t ll,p. 89. — Molt£, t. 11, p. 614.) 

383. — La divergence que nous venons de signaler entre 
la jurisprudence fimnçaise et les jurisprudences anglaise 
et américaine, en ce qui concerne les conséquences de la 
voie d'eau occasionnée par fortuue de mer, se reproduit 
relativement à l'abatage des mâts, au jet des agrès et 
cordages, etc. 

£n Angleterre et aux Ëtats-Unist on n'admet pas que 
la seule action de couper un mât ou ime voile puisse don- 
ner lieu à un recours en avarie commune, car il peut ar- 
river que cet acte ne soit que Taccomplissement des obli- 
gations du capitaine. Ainsi lorsqu'un navire est dans 
une situation daugeieuse, il est du devoir du capitaine 
d'user de tous les moyens propres à l'en tirer, ainsi que 
Ut cargaison confiée à ses soins ; si, dans ces efforts, les 
voiles sont déchirées, si les mâts éclatent, etc., il n'y a 
rien là qui constitue pour le capitaine un droit de récla- 
mation, il n'a fait que ce qu'il était obligé de l'aire. De 



même si la situation des choses était telle, qu'elle rendît 
indispensable le sacrifice d'une partie du navire sous 
peine d'une perte certaine et totale, les Cours d'Angle- 
terre n'admettraient pas le capitaine à régler en avaries 
communes, les objets ainsi détruits, l'imminence du péril 
leur ayant déjà enlevé toute valeur. C'est la conséquence 
de cette théorie du péril que nous avons exposée et criti- 
quée rlaiKs le chapitre 111, et que les Cours anglaises 
surtout appliquent à tous les actes auxquels on prétend 
attribuer le caractère d'avarie conuaune. La condition es- 
sentielle du règlement en avarie commune est donc que 
le capitaine, convaincu de la possibilité qu'il a encore de 
sauver le navire, se détermine, pour augmenter les cban» 
ces de salut, à saciitier volontairemciiL une partie de 
son na\ ire. Il faut, eu un mot, qu'il se décide à perdre une 
partie avec la presque certitude de sauver le tout. Dans 
ce cas, il fait réellement un sacrifice pour le bien de tous 
les intéressés et a droit d'en être indemnisé, puisqu'il 
le fait à ses frais et pour donner à la cargaison de plus 
grandes chances de salut. (Stevens, on Average, p. 15. — 
Bayley, ou gênerai Avenige, p. 71. — Benecke, Ed. f**, 
1 1, p. h7!i. — NoLTE, t. II, p. 611.) 

^4. — £n France et dans la plupart des pays du con- 
tinent, on s'attache davantage à l'acte en lui-même et on 
néglige volontiers l'ensemble de la situation. Si le sacri- 
fice a été la suite d'une délibération, s'il a été fait dans 
l'intention d'assurer le salut counuun, il donnera lieu à 
un règlement d'avarie commune, alors même que le dan- 
ger serait extrême, ou que la cause du sacrifice se ratta- 
cherait à un accident et constituerait une avarie particu- 
lière. 

De ces deux jurisprudences laquelle faut-il préférer? la- 
quelle est la plus conforme aux principes de l'équité? 
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Nous croyons qu'on pourrait leur faire à toutes deux un 
même repi orhc, c lui de porter chacune jusqu'à l'exagé- 
ration rapplication du principe sur lequel elles reposent. 
La jurisprudence française, plus préoccupée des formali- 
tés, reconnatt le caractère d'avarie commune à tout acte de 
sacrifice volontaire précédé d'une délibération d'équipage, 
et par suite, elle ouvre la porte à une foule de fraudes qui 
peuvent être organisées pour faire supporter en contribu- 
tion des dommages ou des dépenses qui, mieux considé- 
rés, resteraient à la charge de rarmement. Au contraire, 
la jurisprudence anglaise, pour fermer tout accès à la 
fraude, s*est jetée dans l'extrême opposé, et, exagérant l'é- 
tendue des obligations du capitaine, lui refuse le règle- 
ment d'objets qu'il a l)ien réellement sacritiés dans l'inté- 
rêt de tous. Elle conduit ainsi à des injustices évidentes; 
et pour éviter des fraudes de la part des capitaines ou des 
armateurs, elle expose ce navire et la cargaison à l'incon- 
vénient non moins grave d'un sinistre total, auquel un ca- 
pitaine aimera mieux s'exposer que d'engager sa respon- 
sabilité en sacrifiant une partie de son navire et de son 
gréement, dont la perte resterait à la charge de l' arma- 
teur (1). 

385, — C'est à ce point de vue que nous allons énumé- 
rer les principaux cas où l'abatage des mâts et agrès doit 

(1) C'est ainsi quMl y a avarie commune par la perte des voi- 
les d'abord déchirée? par la tempête, et dont pour le salut com- 
mun on a été réduit à coiippr les lambeaux, ainsi quf ]p<^ corda- 
ges qui en dépendaient. (lieuDc^, 22 mai 1826.) C'est ainsi encore 
u^on a considéré comme avarie commune le jet & la mer du m&t, 
e ses agrès et de ses voiles, lorsque ce sacrifice est fidt volon- 
tairement pour le salut commun, et lors même que cette mesure 
aurait été rendue nécessaire par la rupture de ce m&t, causé e 
par un abordage fortuit, fait qui, dans les circonstances ordinai- 
res, constituerait une avarie particulière. Toutefois ces objets ne 
sont compris dans le règlement que pour la valeur qu'ils avalent 
après la rupture.^ Uenues, ô janvier i^h, S. V. M; 2, 290. 
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être compté en avarie conmmne. (Ordonnance de Wisbuf , 
art. 12. — Van Weïtsem, p> 5 et 19. — Stbyenç, p. ib»-^ 
NoLTi, t. Il, p. 611.— Pbhuw, t. n, p. 81.) 

Aiiisi tout le monde s'accorde à reconnaître que quand 
l'abatage d'un ou plusieurs uicUs a lieu pour relever 1p na- 
vire ou pour Tempêcher de faire côte, le dommage cons- 
titue une avarie commune, et qu'on doit comprendre daii|^ 
la contribution tous les dommages accessoires que ce sa- 
crifice a pu occasionner. (BiTlXt* on gênerai Âverage^ 
p. 64.) Tel serait notamment remploi de mâts de rechange 
ou de mâts de fortune que la violence du vent aurait en- 
dommagés ou brisés. (Nolte, t II, p. 613.) 

Mais si le mât avait été brisé par la tempête et si, 
en tombant sur le pont avec tous ses agrès, il embar- 
rassait les mouvements de l'équipage ou même s'il mettait 
sa vie en péril, et qu'on fût obligé de Tabattre et de le jeter 
à la mer, la valeur de ce mât pourrait-elle entrer en con- 
tribution? Les auteurs distinguent. Si le mât a été brisé 
de telle sorte que, même dans un temps calme, il ne puisse 
plus être d'aucune utilité pour le navire, son jet à la mer 
devra être considéré comme le jet d'un objet sans valeur 
réelle ; dès lors il n'y aura pas eu de sacrifice, et partant 
pas de matière à conLnbulion. Si, au contraire, c'est l'ur- 
gence du péril et la nécessité de pourvoir au salut commun 
qui obligent à sacrifier un objet que dans toute autre cir- 
constance on pourrait utiliser, il y a sacrifice, et par suite 
avarie commune. Cette distinction, d'ailleurs parfaitement 
équitable, dépend doncde l'appréciation des faits qu'il ap- 
partient au juge seul de faire. (Casabegis, dise. , A6, n° 9, — 
Emérigon, cil. XII, sect. Al. — Ordonnance de liottcrdam, 
art. 9. — Ordonnance dekonigsberg, art. 25. — Ordonnan- 
ce de Copenhague, ait. 103, 10. — B\yley, 64. — Nolte, 

t. Il, p. Ôi3«— PaïUiPS, t II, p. Si. — $TBVB!fS, t. I,p. 16.) 
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386. — Il est d'usage en Angleterre de ne pas admettre 

en avarie commune la valeur des agrès qu'il a fallu couper 
ou sacrifier pour dégager le mât brisé par la tempête, parce 
que Tou pietend (jue parla rhuio du mât ces agrès ont 
perdu toute valeur. (Benecke. Eà, ^, T. I, p. â77.) Cepen- 
dant si ces agrès étaient en état sain ou si le navire étant 
à proximité d*un port, il lui était possible d'atteindre ce 
port, et que le sacrifice eût été fait dans le but unique de • 
rendre plus facile et plus sûre l'entrée de ce port, on n'a- 
perçoit pas sur (|uel motif les tribunaux anglais se i'oude- 
raient pour rejeter la demande en contribution. 

S87. — Ce que nous venons de dire des mâts s'applique 
aux ancres, c&bles et cordages sacrifiés pour le salut com- 
mun; cependant ici encore les circonstances peuvent ' 
modifier considérablement la solution. 

Ainsi un capitaine est obligé, pour éviter des écueils 
ou un bas-fond , de jeter l'ancre dans des rochers, d'où il 
est plus tard à peu près impossible de la détacher : l'a- 
bandon de cette ancre et de son c&ble constitueraril une 
avarié commune? Oui, suivant Van Weytsem {de Aver,^ 
sert. 10) et suivant Magens (t. I, § p. 5ù), qui fait 
observer très-judicieusement qu'il est de l'intérêt de tous 
d'encourager les capitaines à sauver les navires ainsi 
exposés, fût-ce par le sacrifice de leurs ancres et de leurs 
chaînes. 

D'après Phillips (t. 11, p. 81), il faudrait distinguer si le 

câble n'a été coupé et l'ancre abandonnée qu'afin de déta- 
cher le navire et de lui jKi Diettrede continuer sa route, auquel 
cas ce serait une avarie particulière restant à la charge de 
l'armateur, on si au contraire ce sacrifice n'a eu lieu qu'en 
présence d'un péril sérieux et en vue du salut commun. 11 
cite à cette occasion l'exemple d'un navue qui, se trou- 
vant dans lapasse de Funchsd, fut assailli par un coup de 
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vent des plus violents et cbassa sur son ancre pendant plus 
d*^n nulle, jusqu'àœ que l'ancre mordit sur un fond de ro- 
chers ; lorsque le vent eut un peu perdu de sa violence, quoi- 
qu'il fût encore très-fort, la mer portant le navire à la côte, 
le capitaine tenta, mais en vain, de relever son ancre pour 
échapper au danger imminent d'aborder sur les rochers : 
il fut obligé de couper le câble et de sacrifier Tancre. Le 
dommage en résultant fîit compté en avarie commune par 
les arbitres de Boston, parce qu'il fut démontré qu'en 
temps oîr^naîre le capitaine aurait pu relever son ancre 
et qu'il ne l'avait sacrifiée qu'à raison de l'imminence du 
péril et en \nie du salut commun du navire et delà car- 
gaison. (Phillips, t. II, p. 82.) 

388. — 11 y aurait également lieu à contribution si les 
câbles étaient coupés (1) et les ancres abandonnées pour 
éviter une collision ou un abordage. Le sacrifice qui en est 
fait est bien exclusivement déterminé par le sentiment du 
danger et lë mobile de l'intérêt commun. fVAN Weytsen, 
§ 16. — NoLTE, t. II, 612. — Bayley,ow gênerai Average^ 
p. 67.) ^fin, il en serait de même si les câbles étaient 
coupés pour empêcher le navire d'aller à la côte. (Phoxips, 
t II, p. 87. — Magens, p. 345.)' Cependant quelques au- 
teurs (Stevens, onAverage, p. 16. — Benegke. Ed. P^, 1. 1, 
p. 467) ont prétendu établir une distinction dans le cas 
où le danger résulterait du clioj\ d'un mauvais ancrage, 
ou bien si cet événement pouvait être considéré comme 
une des conséquences du voyage. Ce serait alors une des 
cbances auxquelles l'armateur s'est volontairement exposé 
en entreprenant le voyage, et dès lors il n'y aurait plus 

(1) On se sert ici à dessein du mot ampi pour distinguer ce 
mode d*avarie d*avec le dommage résultant de la rupture du câble 
par tempête ou par tout autre accident— L 9, § Si ecm* D. ad. L 
rkod* de Jaciu. 
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lieu à avarie commune. La solution dépend sans doute des 

circonstances; cependant il est difficile de considérer 
comme une circonstance ordinaire du voyage les accidents 
imprévus qui résultent presque toujours d'un ancrage dans 
un bas-fond ou sur des rochers. L'imminence du péril. Tin- 
térét commun du navireet de la cargaison, sont tels, qu'on 
peut assimUerau jet le sacrifice des câbles et de Fancre. 

389. — Casaregis, et Emérigon (Casaregis, Oise. 46, 
n" 9; — Emérigon, Ch, xi, § 41) après lui, mettaient au 
nombre des causes d'avarie commune le sacrifice des câ- 
bles coupés pour suivre le convoi. C'était aussi l'opinion de 
Baldasseioni (t. IV, p. 8S. — Stracha, part 3, a* 11, IS) , 
et c'est sur ces autorités que l'usage s'en est établi en 
France et en Italie. Mais ce mode de règlement n'est pas 
admis en Angleterre (Nolte, t. il, p. 613), où, sur ce point 
comme sur tous les autres, l'usage persiste à n'accorder 
le règlement par contribution que lorsqu'il est complète- 
ment impossible de faire rentrer l'avarie dans le cadre des 
obligations du capitaine et de l'armateur. 

390. — Le règlement des avaries résultant du forcement 
de voiles a donné lieu à beaucoùp plus de contestations 
encore. 

L'Ordonnance de 1681 (art. 1 et 5, tit. du Jet) por- 
tait à ce sujet que, lorsque pour fuir devant la tempête ou 
pour échapper à la poursuite des corsaires ou des pirates, 
le capitaine se déterminait à forcer ses m&ts, il y avait 

lieu à avarie commune. 

Le (Iode de commerce n'a pas reproduit le texte de ces 
articles et il ne contient pas de dispositions spéciales au for- 
cement de voiles ; ce n'est donc que par voie d'induction 
qu'on peut l'assimiler à la rupture des mâts prévue dans 
le paragraphe 3 de l'article 400. 

En règle générale cependant, le lorcement de vuiles 
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n'est considéré que comme une manœuvre wdinaire, em- 
ployée pour parer aux dangers habituels de la navigation, 
et dont les conséquences doivent dès lors rester à la 
charge de l'armement. Ce n'est donc que dans quelques 
cas exc^tionnels, où le forcement de voiles, d'ailleurs 
mutUe'pour la bonne navigation du navire, n'a été déter- 
miné que par l'existence d*un danger extraordinaire et 
imminent et pour sauver la cargaison aussi bien que le na- 
vire, que les avaries occasionnées [)ar cette manœuvre 
peuvent donner lieu à un règlement en avaries communes. 

391. Les deux espèces suivantes feront mieux com- 
prendre cette distinction. 

Le d décembre 18A2, 17 navire autrichien le Trajano^ 
capitaine Tabacchi, se rendait à Marseille avec chargement 
complet. 

Le 16 février 1843, le navire est assailli par une violente 
tempête, le vent soufflant avec une force extrême et pous- 
sant àterre. 

Pour éviter de faire cête, le capitaine fut obligé de dé- 
ployer toute sa voOure, ce qui fatiguait extrêmement le na- 
vire. 11 donna l'ordre d'amener la. misaine; mais cette voile, 
collée aux haubans par la violence du vent, ne put être 
amenée, il fallut couper la drisse et abandonner au vent la 
voile et la vergue* De là diverses avaries que le capitaine 
eut la prétention de faire porter en contribution. 

Sur le refiis des intére^^, assignation et jugement du 
Tribunal de Marseille, ainsi conçu quant au forcement de 
voiles: 

« Attendu que la prétention élevée par le capitaine de 
« faire ranger en avaries communes le craquement du mât 
« de misaine et Tébranlement du navire, comme étant la. 
« conséquence du forcement de voiles qu*U a été obligé 
(( d'ordonner pour s'éloigner de la côte, ne saurait, en 
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«il'jétat des teniie8ducoii8iiUt«6tre«ocueyiiepBr le Ui- 

«bnnal; 

« Attendu que le forcement de voiles n'est en efTrt qu' une 
« manœuvre ordinaire de la navigation que les capitaines 
A doivent ordoaner toutes les fois que le cas l'exige ; que 
u si, dans quelques droonstances particulières, le tribunal 
ic a rangé parim les avaries communes le donmiage résul-- 
« tantdu forcement de voiles, c*est lorsqu'il résulte daire- 
« ment du consulat que le forcement de voiles a été or- 
« donné par le capitaine avec la certitude d'exposer sa 
« mâture et ses voiles à une perte inévitable pour échapper 
« à un danger imminent; que hors ce cas, que le Tribunal 
tt a assimilé à l'emploi de la hache, le dommage résultant 
%i d'un forcement dévoiles a toujours été considéré comme 
<r fortuit; que dans l'état de la cause, les énonciations du 
« consulat du capitaine Tabacchi sont loin de présenter 
n les caractères d'un sacrifice volontaire.,, etc. » (Mar- 
seille, 13 janvier 18Â3. Tabacchi c. Jacques aîné et Cm- 
61ZZ0IA et Q\ — G. et Cl, t. XXil, 1289.) 

392. — C'est d'après les mêmes prindpes qu'a été ré- 
solue l'espèce suivante : 

En octobre iSàQ, la Maria, capitaine Klintberg, arrive 
à Marseille avec un chargement d'arachides à la consigna- 
tion du sieur Keggio. 

Du consulat du capitaine, il résultait que le navire avait 
été pressé par les courants ou la force du vent vers la céte 
d'ivioe ; qu'il s'y était trouvé arrêté et qu'on a dû forcer de 
voiles; que par suite de cette manœuvre, il a éprouvé cer- 
taines avaries, entre autres une voie d'eau et autres dom- 
mages à la carène. — Assignation par le capitaine en rè- 
glement d'avaries communes. Jugementqui, avant de faire 
droit, nomme un expert répartiteur et uu estimateur. — 
Le o^itaine produit l'état des avaries et condut à la con- 



Digitized^b^Ggûgle 



— 347 — 

.dainmition de Reggio au payemeDt de la coatribntioii 
concernant la cargaison, aux ayaries dont s'agit. — Reggio 
soutient que le forcement de voiles ne donne lieu qu'à des 
avaries particulières ; que la voie d'eau est provenue de 
simples fortunes de mer^ et coiiciut au rejet des dommages 
mis Bn avarie commune. 

Jugement sur le fond, ainsi conçu : 

<r Oni le rapport de M. Cler, expert répartiteur; attendu 
« que si le forcement de voiles ne constitue en règle gé- 
« nérale qu'une simple manœuvre qui rentre dans les 
« obligations du capitaine, il est admis par les auteors et 
a la jurisprudence que là où il .y a manœuvre forcée pour 
« relever le navire d'une côte sur laquelle il était poussé 
« par les courants ou par le vent, les dommages qui en 
w résultent doivent être admis en avaries communes ; At- 
« tendu néanmoins que pour ce qui est des dommages sur- 
« venus au corps du navire, et spécialement pour une 
4t voie d'eau, les tribunaux doivent se montrer d'une grande 
« réserve lorsqu'il s'agit de rattacher une voie d'eau aux 
« fatigues qui seraient résultées d'un forcement de voUes; 
« Attendu en fait, dans l'espèce, que si les circonstances 
« dans lesquelles s'est trouvé le capitaine Klintberg affalé 
c( sur la côte d'Ivice donnent au forcement de voiles à 
« l'aide duquel il s'est relevé de cette position le carac- 
« tère d'avarie commune « et si par suite la perte des 
« quatre voiles mentionnées dans son consulat doit être 
« admise en contribution, il est certain, d'autre part, qu'a- 
ce vant cette manœuvre son uavire avait commencé à laire 
«eau seulement par événement fortuit; que dès lors 
c( la réparation de la voie d'eau par un carénage complet 
« à Marseille ne saurait être admise, en avarie commune 
« que pour la portion du dommage qui a été le résultat • 
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« direet et immédiat du forcement de yoiles; Attendu que 
« sur les voiles perdues par le forcement de voiles, il 
«&ut faire la même distinction que pour le petit hu- 

« nier, etc ; v 

« Le tribunal, ayant tel égard que de raison aux fins 
tt respectivement prises par lesxMU'ties, ordonne que par 
a l'expert répartiteur il sera procédé, entre le capitaine 
ff Klintberg et Nicolas Reggio, au règlement des avaries 
« communes du navire Maria, dtfns lequel entreront les 
« dépenses du carénage, déduction faite du tiers pour lui 
<( pour un tiers du sui*pliis, la grande voile pour les deux 
, « tiers et les trois autres voiles pour trois cinquièmes, etc. » 

393. La même jurisprudence a été consacrée par un 
airétde la Cour de Rouen du 3 mai 1827 (S. V. G. N. 
t. VIII, à sa date) et par divers arrêts de la Gourde Bor- 
deaux. 

Cependant la Cour de Douai a décidé, le 11 mai 1843 
(S. V. 4. 3, 2, /i6a), que le forcement de voiles, exécuté 
même après délibération deTéquipage, constitue, non une 
avarie grosse, mais une avarie particulière qoi doit être 
supportée par le navire seul, lorsque cette manœuvre, 
faite sans déviation de la route du navire, était la seule 
raisonnablement praticable pour continuer le voyage et 
entier au port de destination. Telle est aussi l'opinion de 
M. Dallez {Hép, gén., p. 521), qui distingue entre le 
cas où le forcement de voiles a lieu pour entrer dans un 
port de relâche, à la suite d'un danger imminent ou d'a- 
varies majeures, et celui où il a lieu pour entrer au port 
de destination. 

39A. — Ainsi en France, où la loi n'a rien précisé re- 
lativement au forcement de voiles, tout dépend des faits 
et des circonstances, et le juge n'a pour se guider, dans 
la détermination de la nature des avaries, que les prin- 



cipes généraux que nous avons posés au commencement 
de ce deuxième livre. 

396. — Le code prussien a adopté, dans son paragraphe 
1824, les mêmes dispositions que notre Ordonnance de 
« 1681 : Art. 182A. Lorsqu'un capitaine est contraint, pour 
« éviter de donner sur des écueils ou de faire côte, de 
« forcer de voiles [pranger) , les dommages en résultant 
« au corps ouaugréement sont avaries communes. » 

L'Ordonnance de Hambourg ne s'explique pas plus que 
le Gode de commerce français ; mais l'usage est conforme 
à celui de France pour le règlement des avaries résultant 
du forcement de vdles. (Nolte, t. II, p. 616.) 

Aux Etats-Unis, les opinions paraissent partagées sur 
l'admissibilité de ces dommages en avaries communes. 
(Marshall, on Imur,^ p. 543. — Phillips, t. II, p. 88.) 
Dans quelques villes, on suit les usages anglais dont nous 
parlerons tout à rheure; dans d'autres on a adopté les 
principes des droits français et hambourgeois; mais par- 
tout ou se montre très-s6vère dans l'examen des circons- 
tances qui ont déterminé le forcement de voiles ; on exige 
qu'elles soient tout à fait exceptionnelles et en dehors des 
chances habituelles de la navigation , de telle sorte qu'il 
soit impossible de prétendre que le capitaine a dû les pré- 
voir et qu'elles rentrent dans les obligations que le capi-- 
taine a contractées en s* engageant à conduire la mar- 
chandise au port de destination. (Sghiff. v* Louisiana. 
State Ins., O Martin, N. K. 629.) 

396. — D'après ce que nous avons déjà fait connaître 
des principes anglais sur les diverses causes d'avaries com- 
munes que nous avons passées en revue, on ne doit pas 
s'attendre à ce que l'usage se montre plus facile en ce qui 
concenie les domma2:es provenant du forcement de voiles ; 
on peut même dire que c'est le cas où les principes sont 
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le plus ngoureusement observés, et malgré Topimon de 
quelques auteui's estimés, les tribunaux anglais lejeitent 
inexorablement tout(3 demaude en contribution qui se 
rattache à cette cause. 

Benecke (Ed. f*% 1826, 1. 1, p. 482), sans paru^r la 
doctrine trop exclusive de la jurisprudence anglaise, dis- 
cute cependant l'admissibilité en contribution des dommar- 
ges résultant du forcement de voiles, et soutient que, saui 
quelques cas inliniment l ares, cette manœuvre rentre plei- 
nement dans les chances de la navigation et dans les limi- 
tes des obligations auxquelles l'armateur et le capitaine 
se soumettent en s'engageant à transporter la cargaison. 
C'est aussi l'opinion de Lawrence Bas 1( y (on gênerai 
Average^ p. 78). Tous deux citent une espèce qui fait 
autorité en Angleterre, celle du capitaine Covington 
r ROBERT (2, Bos, and Pull, N. R. 378) , qui, pour échap- 
per à la poursuite de Tennemi, ayant forcé de voiles d'une 
manière qui eût été inexcuMoble dane un cas ordinaire^ se 
crut en droit de réclamer une contribution pour les dom- 
mages qu'il avait éprouvés en sauvant le navire. La Cour 
des plaids communs dét l ira qu'il n'y avait pas là matière 
à avarie commune, et que c'était la une avarie particulière 
à la charge des assureurs. Cet arrêt paraît aujourd'hui 
passé en principe dans la jurisprudence anglaise (Povbr 
Y» WurMoiB, 4, M. and S. ibi)% quel que soit d'ailleurs 
le motif qui détermine le capitaine à recourir au forcement 
de voiles (1) . 

397. — Ce que nous vencjns de dire du forcement de voi- 
les s'applique égaiemeat au cas où le capitaine est obligé 

(t) Le RèglemeDt des waxt&m de Brème, artide Si, partie 3« 

paraît exclure tout aussi rigoureusement les conséquence ^ du 
forcement de voiles, quMl déclare n'être qu'une manfriivre que 
le capitaine est toqjours tenu de faire pour dé^^a^er sou navire. 
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de couper la drisse et de sacrifier la voile et la yergue pour 
soulager le navire ou pour dégager les manœuvres obs- 
truées par suite de la chute d'un mât. (fisKECKE, U 1» 
p. 484.) 

398. — Dans les différents cas dont nous venons de noos 
• occuper» on a vu que l'une des causes les plus ordinaires 
d'avarie commune est le désir d'échapper à la poursuite 

de reiHiemi ; mais si le navire, atteint dans sa fuite, était en- 
dommagé par le léu de l'ennemi, serait-on fondé à deman- 
der le règlement par contribution de ces dommages? 

lies principes cpie nous avons posés au commencemeni 
de ce livre semblent résoudre cette question en ce sens que 
le dommage ainsi éprouvé n'est qu'une avarie particulière, 
puisque comme toute autre fortune de mer, l'écueil, la tem- 
pête, elle est le résultat du hasard, et due à une cause toute 
fortuite* C'était l'opinion d'Emérigon, qui rappelle à cette 
occasion la consultation (ch. zn, sect 41, p. 610) qu'il 
donna au marquis de Roux, relativement aux ava- 
ries éprouvées par la frégate la Minerve^ dans le combat 
qu'elle soutint contre un corsaii e auglaib; c'est aussi celle 
de M. Pardessus (t. 111, n"' 737). 

Mais si les dommages éprouvés par le navire dans sa 
fuite, sont avaries particulières, il peut en être au- 
trement lorsque le capitaine s'arrête et combat ; dans ce 
cas, en effet, il y a lieu d'examiner si ce n'est pas là 
une espèce particulière de sacrifice effectué dans l'intérêt 
commun du navire et de la cargaison. 

On a distingué à cet égard le navire de guerre et le nar> 
vire de commerce. Quant au premier, Ëmérigon fait re- 
marquer avec raison que larencontre de l'ennemi fait partie 
des chances auxquelles!! est naturellement soumis, et dès 
lors accepter le combat ne serait pour lui, suivant le prin- 
dpe anglais» que i accomplissement d'un devoir. lien se- 
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rait difiéramiûe&t d'un nayire marehaiid qui ^'exposo^t à 

toutes les conséquences d*un combat pour sau\ er la car- 
gaison. Les dommages ainsi causés ne pourraient-ils pas 
• être assimilés au jet, d'autant plus que la plupart des 16- 
gifilations et le Code de commerce français le premier 
mettant au nombre des avaries communes les frais de 
makuHe et de nourriture des matelots blessés en défendant 
le navire? 

Il est certain que la question est au moins douteuse, 
et que pour rester lidèle aux règles sur lesquelles repose 
notre jurisprudence û'ançaise, il faudrait décider que les 
dommages ainsi éprouvés, ne rentrant pas dans les obligsr 
tiens ordinaires d'un capitaine de navire marchand, et que 
ces sacrifices ayant procuré la libération du navire et de 
a cargaison, doivent entrer en compte de contribution ; 
C'est le sentiment d'Arnould (on ln$ur,^ t. II, p. 897) 
et de fienecke. (Lond. Ëdit. 1824, p. 232, 233), qui 
invoquent l'autorité de Casaregîs (Casabegis, Disc. A6, 
n»» W, hh) y mais ce n'est pas l'opinion d'un grand nomlm 
d'autres auteurs. 

Ajoutons que la jurisjnudence anglaise rejette égale- 
ment cette cause d'avarie commune. (Taylor v' Curtis, 6, 
Taunt, Rep, 608.— Hojlt's. R$p*^ p. 192. — Camfiieu. 
â. Campb. ad4.) 

«cH est du devoir du capitaine et des matelots (dit 
« M. chief justice Gibbs) de défendre la cargaison confiée 
<t à leurs soms; sans doute toutes les parties en prolitent ; 
« mais en quoi le capitaine et les matelots ont-ils dépassé 
« leurs obligations? Quel sacrifice ont-ils fait auquel ils ne 
« fussent tenus? Le dommage aeu lieu là pùk cbance des 
« combats a feit se produire; mais il n'ya rien de vo- 
« lontaire. m £n terminant, ce magistrat comparait ce cas à 
celui du forcement de voiles et déclarait n'apercevoir aucun 
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motif pour admettre en contribution l'une des causes d'a- 
varie plutôt que l'autre. 

Disons^ pour uoti*e pai't, que grâce à la paix dont nous 
jouissons et aux principes nouveaux introduits dans le 
droit maritime depuis quelques années, cette question pa- 
rait devoir passer de plus en plus du domaine de la prati- 
que dans celui de la théorie, et que la jurispriult iice auia 
moins que jamais roccasioiuio la décider dans l'avenir. 

Sd9. ^ Les frais faits pour éviter un abordage immi- 
nent, tels que l'abandon de l'ancre, la section des corda^ 
ges, etc., en un mot, tout ce qui est nécessaire pour fuir le 
danger, lorsque d'ailleurs il ne résulte ras de la faute du 
capitaine, sont également des actes d'avai'ie commune, 
donnant lieu à contribution, au nioins en France. (Ai\, 6] 
décembre imh. S. V. 2(5, 2, 115, — Voyez Marseille, 24 
décembre IBâO. — Candolle c. Assureurs. G. et Cl, t. IL 
1, 312), mais non pas en Angleterre et aux États-Unis, où 
l'usage est directement contraire. (Philips, t. II, p. 94.) 

400. — Le sacritice du canot dans l'intérêt coirnnun est 
également avarie commune. 

On connaît ce stratagème d'un capitaine marseillais, 
dont parle Émérigon, qui, poursuivi et serré de près par 
rennemi, imagina de mettre à la mer la chaloupe du nar- 
vire, d'y dresser-un mât auquel il attacha un fanal destiné 
à tromper rcimenii. et lui-mèine ayant éteint son l'eu, 
changea de route et échappa ainsi à la poursuite. 11 est 
évident que le sacrifice de la chaloupe était fait dans Tin- 
térèt commun et qu'il constituait au premier chef une ava- 
rie commune. (Emérigon, ch. xii, sect. 41, page 616. ) 

Mais la perte de la chaloupe ou du canot n'a pas toujours 
lieu d'une manière aussi spirituelle et dans des ciivonstan- 
ces où le caractère de 1 avarie ressort d une manière aussi 
manifeste. 

23 
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Lorsque lachaloupe ouïe canot ne sont sacrifiés que pour 

soulager le navire, la question se présente de savoir s'ils 
doivent entrer en avarie coiiiuiune; et la solution dépend 
de la place qu'ils occupaient sur le navire. S'ils ont été pla- 
cés conformément à l'usage, c'est-àrdire de ûiçon à ne pas 
gêner la manœuvre et à ne pas créer eux-mêmes le dan- 
ger, on s'accorde àles admettre en contribution : on les re- 
jettedans le cas contraire. (Van A\ eyislim, p. 11. — Plue. 
de 1563, art. 8. ) Mais les usa^jjes varient beaucoup relati- 
vement à la place que doivent occuper les chaloupes et ca- 
note. 11 n'entre pas dans le cadre de cet ouvrage de les 
rapporter tous ; nous nous bornerons à en dter quelques- 
uns. 

Ainsi, en Angleterre, on n'admet pas en contribution la 
valeur du canot arraché de ses crochets sous le vent et 
jeté sur le pont, parce qu'il gène ainsi la manœuvre et 
que le sacrifice qu'on en fait n'a lieu que pour cette cause* 
(Batlet, on gênerai Average^ p. 62.) Le même usage 
s'applique au cas où la chaloupe est placée à l'arrière du 
navire, parce que ce mode d'arrimage est considéré comme 
défectueux. Si cependant, soit à raison des lieux, soit à rai- 
son de la qualité du navire, l'usage était contraire, il y 
aurait lieu à règlement d'avarie commune. (Batlbt, on 
gênerai Average^ p. 39 et 66.) 

Aux Etats-Unis, on refuse également le règlement sur 
contribution dans le cas où les canots et chaloupes n'ont 
pas été placés à l'endroit convenable, mais on s'y montre 
beaucoup moins rigoureux qu'en Angleterre. L'usage ad- 
met que les canote et chaloupes peuvent être placés dif- 
féremment, suivant qu'il s'agit d'une espèce de na- 
vire ou d'une autre: mm, quand il s'agit d'un navire de 
fort tonnage, on admet que les canots peuvent être placés 
à r arrière ou sur les hanches ( Lënnox, Unit. 1ns, C** 
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Johnson. Car. 178,) ei même pour les baleiniers, on to- 
lère qu'ils soient placés en dehors du navire, et les assu- 
reurs ne font aucane difficulté de régler la valeur du ca- 
not enlevé par un coup de mer dans ces circonstances. 
Tout dépend donc de Fusage établi; et, à cet égard, il faut 
convenir que les États-Unis sont loin de donner l'exemple 
de l'uniformité ; car chez eux l'usage varie et diffère d'É- 
tat à État et presque de port à port. 
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CHAPITRE VII 



^GHOUfiMBNT VOLONTAi&B. 



&0i. De réchouement volon- 
taire. — Définition. — Cas 
oû il ne donne pas lieu à 
avarie commune. — Loi 
prussienne. 

402. Jur isprudence anglaise re- 
lativement au caractère de 
réchouement volontaire. 

— Opinion de bicvens. — 
Opinion contraire des au- 
tres auteurs anglais. 

A03* Conditions essentielles de 
réchouement volontaire. 

— ArrôL de la Cour de 
Rennes. 



hoti. Observations sur cette ju- 
risprudence. 

40& Quid? dans le cas où te 
navire périt par suite de 
réchouement et où la car- 
gaison est sauvée*.— Opi- 

nlondes auteurs anciens.— 
Opinion de Kent et de 
Story. 

A06. Juriq>rudence anglaise, 

607. Usages de Hambourg. 

UOS, Du cas où réchouement a 
lieu à rentrée du port de 
rel&che.— Résumé. 



/|0 j . — Dans le chapitre IV du I" livre , nous avons 
divisé réchouement en échoaemeat fortuit lorsqu'il ré- 
sulte d'un événement de mer, ou en échouement volontaire 

lorsqu'il a lieu par la volonté et après la délibération du 
capitaine et de réquipage. Nous avons suiiisaniment fait 
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connaître les caractères de Téchouement fortuit ; il nous 
reste à traiter de l'érhouement volontaire. 

C'est un principe généralement admis quel'échouement 
ToloDtaire, c'est-àrdire l'échouement résolu dans rinten* 
tlon de conjurer un péril inuninent, d'échapper à Tennemi 
' ou d'éviter un naufrage, donne lieu à contribution. Ce prin 
cîpe a semblé même si évident que la plupart des législa- 
tions maritimes n'en ont pas fait mention. (Nûlte, t. II, 
p. 621.) 

La loi prussienne seule s*est expUquée avec détails dans 
ses paragraphes 1820 et 1821. 

« Lorsque, pour sauver le navire et la cargaison, le ca- 
(( pitaine a' été contndnt d'échouer le navire, les avaries 

« occasionnées parce fait, soit au navire, soit à la cargaison, 
« les frais ou dépenses qui ont pu en résulter, sont ava- 
« ries communes. Mais s'il résulte des circonstances, que 
41 le capitaine n'a fait échouer le navire que comme der- 
« nière ressource, pour sauver la vie ou la liberté de l'é- 
« quipage, il n'y a pas avarie commune, alors même que la 
« cargaison tout entière aurait été sauvée. » 

Cette distinction irès-judicieuse a été de tout temps 
admise par les auteurs. Koccus, que cite£mérigon, Targa, 
Gasaregis, Valin, tous enseignent que dans le cas d'un 
péril extrême, on ne peut pas considérer que la volonté a 
été libre, réfléchie, en un mot, qu'elle a eu le caractère de 
spontanéité indispensable pour constituer l'avarie com- 
mune. Option possible entre deux moyens de salut, choix 
libre et réfléchi entre deux dangers, dont l'un peut paraî- 
tre moindre que l'autre, tels sont les conditions et le carac- 
tère essentiel qui distinguent l'échouement volontaire don- 
nant lieu & contribution, de l'échouement fortuit, encore 
bien que ce dernier acte ait pu être précédé d'une délibé- 
ration deréciuipage. (Roccus, de Navibm, nou 00. — 
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EliâiitsoN, chap. ia> Sect iS, p. Mlft« — Taboa« chapi- 
tre Lxxvi, p. 817. — Ga8AB«gi9, OtVr. 19, n* 18 ; Oàr. 

A6, n" 01. — Valin, tit. des hanfnigcs, art. hh.) 

â02. — Les mêmes princi^>es sont professés par la plu- 
pf.rt des jurisconsultes anglais. 

Abbott (lord T^terden), dans son Traité sur les lois de 
la marine marchande, eto., s'exprime ainsi : « Lorsque, 
« dans le but de sauver la cai^lson, ou pour éviter une 
« prise, un capitaine se décide à ocliouer son navire sur 
« des rochers, sur un ])arîc de sable ou sur la plage, et que 
« le navire, relevé plustard» arriveàdestination, les avaries 
tt éprouvées par le navire et la cargaison, les frais d'é- 
a choaement,le jetdes nuirdiandisessacrifiées pour relever 
<( 4e navire, doivent être réglées par voie de contribution en 
u avaries communes. Mais si l'échouement est le résultat 
« d'un accident ordinaire, et s'il n'y a pas eu en réalité de 
« sacrifice, les frais et avaries restent à la charge du 
« navire (1).» 

C'est éj^ement Topinion de Marshall, de Park» de Be- 
necke (Maisball, t. I**, c. 13, $ 1. — Pa«k, on Intu^ 
ranre, t. I*', p. 15A, — Benecke, éd. f'*) t. I-% p. 539. 

— Stevens (p. 34 à 39) seul est d'un avis contraire , par 
des motifs qu'il est facile de réfuter. Partant de ce prin- 
cipe que toute avarie commune procède du jet ou d'un 
acte équivalent, Stevens s'est demandé si l'échouement 
volontaire pouvait être assimilé au jet. Il reconnaît d'a- 
bord que la i)lupart des législations maritimes, à l'exemple 
des lois romaines, rangent l'/'cbouement volontaire parmi 
les cas d avarie commune, et (|ue telle est aussi la doctriue 
des auteurs et la pratique constante du Uoyd. Malgré des 

(1) Tenter DEN, Treatise on Uie Law relutivé to mtt chant ihips and 
seamen^ ed. S, cbjip. x, Z|90. 
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autorités si imposantes et si unanimes, Stevens examine 
les points de différence qu'U croit trouver entre les condi- 
tions dujel et celles de réchouemcnt volontaire. Le jet, dU- 
il, résulte d'une volonté rélléchie ; il frappe sur un objet 
déterminé à r avance ; dans le cas d'écbouement , rien de 
tout cela, le danger est trop imminent, le péril trop 
extrême pour qu'il y lieu à délibérer, et d'ailleurs il n'y 
a pas de choix possible, pas d'alternative. Ce ne peut 
donc être un acte assimilable au jet. Sans doute, l'écbuuc- 
ment peut avoir lieu pour sauver la vie de l'équipage, et 
à ce titre il peut être une manœuvre louable, une mesure 
habile; mais cela ne suffît pas pour créer un droit de con- 
tribution. Toute la question est donc ici entre Tusage et la 
raison. L'usage l'emporte incontestablement, quand il re- 
pose sur la justice et la raison ; mais quelle est sa valeur, 
quand il heurte l'une ou l'autre ? 

Oa le voit, Stevens confond ici deux choses bien diffé- 
rentes, n qualifie de volontaire Féchouement qui a lieu 
dans un cas de péril extrême, quand le capitaine n'a pour 
ainsi dire que le choix du point où doit se consommer la 
perte de son navire, et où par conséquent il ne peut être 
question d'une délibération proprement dite, d'un choix 
véritable à faire entre plusieurs partis. Or nous venons 
de le dire, ce cas, formellement exclu par la loi prussienne, 
l'est également par la plupart desauteurs. (Magens, p. 392. 
-~ Kaimbs, Princ» of Equlty^ 1. 1, p. 4, c. m.) Mais il ne 
faut pas conclure de ce cas particulier contre l'échoueiuent 
qui s'oiïectue comme le meilleur moyen de sauver la car- 
gaison. Ainsi un navire est poursuivi et vivement pressé 
par l'ennemi; il peut, pour lui échapper, essayer de forcer 
de voiles ou s'échouer à la côte : le capitaine a choisi ce der- 
nier parti comme le plus sûr ou le moins dangereux. Il 
est clair qu'il y a dans cet acte toutes les conditions d'une 
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avarie coiiiiiuine : le pôril extrôiiie, l'acte volontaire, Tin- 
térêt commun, et le salut de la cargaison qui est résulté de 
réchouement. 

ik03. ^ Le point essentiel est donc de rechercher dans 
quelles circonstances Téchouement a eu lieu, et s'il a réel- 

leraeiil ét»'' le résultat d'ui c délibération l'énécliie. 11 n'est 
pastoujouis facile de se prononcer à cet égard, et la juris- 
prudence française oflie des exemples de tolérance extrême 
de la part des tribunaux pour l'admission des causes d'a^ 
varies communes. 

Nous n'en citerons qu'un seul, tiré du Recueil des arrêts 
de la Gour de Rennes, qui prouve que Téchouement peut 
être répiité' volontaire, bien que le nawie ait éprouvé de 
fortes avaries par fortune de mer, s'il était encore en 
état de manœuvrer ; et qu'il suffit que le fait de l'homme 
ait concordé avec le cas fortuit pour que l'échouement 
doive être considéré comme volontaire. 

Les termes de l'arrêt font connaître suffisamment les 
faits de la cause. 

« La Cour.,. (Considérant que l'échouement constitue 
« une avarie grosse ou commune, lorsqu'il est l'efiet d'un 
a sacrifice volontaire pour le salut commun; qu'il faut que 
tt le capitaine ait agi dans le but d'éviter un péril immi- 
u nent; que sa volonté ait été forcée ; (pi'il ait été obligé 
«( de choisir entre deux dangers, et qu il soit trouvédans 
a la îjéressité de prendre un parti extrême puiir coiiserver 
«1 quelques chances de sauver le navire et le cl i argement ; — 
« Que pour reconnaître si, dans l'espèce de la cause. Té- 
« chouement a été volontaire et doit don oer lieu à contri- 
« bution, on ne peut en apprécier les circonstances et le 
a caractère cpie d'a])rès les résolutions que le capitaine a 
(( j)rises d'accord avec son équipasse, le procès-verbal qu'il 
a a consigné sur son livre de bord, et le rapport qu'il a lait 
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« à son arrivée, conformément aux articles 222, 22A du 
t Gode de commerce ; . 

« Considérant qu'il résulte de ces actes quele22décem- 
« bre 1 839, à liuit heures, vers la baie de Quiberon, le vent 
« étant très-violent et la mer très-grosse, il fut obligé de 
« démailler sesbonnettes; qu'à onze heureset demie il aper- 
« çut des brisants et vira de bord aussitôt pour venir cher- 
« cher le Port-Louis, la mer étant horriblement grosse; que 
« vers deux heures, le croc d'amure du taille-vent cassa; 
« que peu de temps après la nii saine fut enfoncée par les 
<t coups de mer; que le navire ne pouvant plus prêter côté, 
« et ne pouvant plus doubler la pointe de Gâvre, il se dé- 
fi cida, d'après Tavis de l'équipage, à laisser arriver sur 
a le petit foc pour faire côte avant la basse mer pour le sa- 
« lut commun, ce qui eut lieu à quatre heures sur lafalaise, 
« et que le gouvernail ne fut démoulé qu'au talonnement du 
« navire, en arrivant à la côte ; qu'il suit de ces détails que 
a le capitaine se trouvait dans un danger évident; que les 
« désordres survenus à son navire étaient à la vérité l'ef- 
II fet delà fortune de mer, mais qu'il pouvait encore ma- 
« nœuvrer et qu'il a effectivement manœuvré pendant en- 
« viron deux heures après délibération, afin de gapjnerla 
« côte dans un but de salut commun ; quHl suffit queie lait 
« de l'homme ait concouru avec le cas fortuit pour que 
« l'échouenient doive être considéré comme volontaire; 
«que les premiers juges, tout en attribuant entièrement 
« l'événement dont il s'agit à la force majeure, n'ont pu 
« s'empêcher enx-uièmes de reconnaître que le capitaine 
« avait fait usage de sa volonté et qu'il lui restait encore 
« une faculté d'option, puisqu'ils ont déclaré qu'il avait pu 
« choisir un point de la côte plutôt qu'un autre pour y 
« aborder; 

« Considérant que l'article 400 du Code de commerce 
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« définit les avaries grosses et eomimuies; que rénumé- 
' « ration qu'il contient n'est pas limitative, comme le prouve 

aie paragraphe final, qui comprend dans cette espèce 
• « d'avaries, par une disposition générale, tous les domma- 
V ges soufferts volontairement et les dépenses faites d'a- 
<t près délibérations motivées pour le bien et le salut com* 
n mun du navire ou des marchandises; que la loi ne 
« distingue pas, et que dès lors les dommages partiels 
« résultant d'un sacrilice volontaire dans 1* intérêt de tous 
«donnant lieu à contribution, il doit en être de même, à 
«plus forte raison, dans le cas de perte du navire, lors- 
« qu'il a été sacrifié pour sauver le chargement ; que les 
« dispositions relatives au jet ne sont point applicables à 
« la cause ; qu'elles sont placées dans un tiitre séparé et 
u statueiU sur un cas spécial et distinct; que d'ailleurs 
« l'article n'est relatif qu'au cas où le navire a péri 
« par force majeure , puisque sans cela il serait en con- 
« tradiction manifeste avec l'article ^00 du même Gode, et 
« qu'une pareille supposition ne peut être ni supposée ni 
fl admise ; qu'au surplus, il a été consacré avec raison par 
« la jurisprudence qu'il n'existe aucune analogie entre le 
«jet fait dans l'intérêt du navire et qui n'a pas produit 
« son* effet et l'échouement volontaire qui a opéré la sal- 
« vation de la cargaison ; que dans ce cas, l'équité exige 
« que les marchandises sauvées par le fait du capitaine 
a contribuent à la réparation des dommages que le navire 
0 a éprouvés ; 

a Par ces motifs, déclare que l'échouement volontaire 
tt du navire Y Anonyme constitue une avarie grosse qui 
«r sera réglée comme telle, etc. » (Rennes, 3 avriliSAi. — 
GonsLAOïiNsii c. Charpentibb, s. V. àl, 2, 425.) 

hOh. Cette jurisprudence, qui donne au paragraphe fi- 
nal de 1 article 400 une interprétation si large, a été suivie 
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par la plupart des Cours françaises. fPoitiers, 2 thermidor 
an X, S. C. n. 1, 2, 85.— Aix, 31 décembre iSU (S. 26, 
2, 113). Bordeaux, 28 février 1839, aff. Balguerie*— . 
Boulay-Paty, Droit marit., t. IV, p. ii55.) Elle nous 
semble cependant étendre bien au delà de leur véritable 
portée les principes de l'avarie commune. A quels abus , 
en effet, cette doctrine ne doit-elle pas conduire en fai- 
sant dépendre le droit à la contribution du simple fait de 
Texistence d'une délibération d'équipage et d'une résolu- 
tion prise au moment où tout est pour ainsi dire déses- 
péré, et où, comme le dit la Cour de Rennes, on n'a plus 
que le choix du lieu du sinistre ? Si les tribunaux anglais 
nous semblent blesser l'équité, en refusant le bénéfice delà 
contribution à des actes évidemment dictés par le souci de 
l'intérêt et du salut commun, sous prétexte que ces actes 
ii'cLaiciit pour le capitaine que l'accomplissement d'un 
devoir, les U'ibimaux français ne la blessent-ils pas éga- 
lement en accordant ce même droit de contribution pour 
des cas où, tout étant désespéré, le capitaine n'avait plus 
qu'une apparence de liberté, et tout au plus le choix du 
mode de destruction de son navire et de la cargaison. La 
vérité semble donc se trouver entre ces deux systèmes , et 
la jurisprudence américaine, dont Phillips nous donne un 
résumé complet, s'en est moins éloignée que toutes les 
autres en n'accordant le bénéfice de la contribution que 
quand l'échouement a eu lieu au moment où le capitaine 
était encore en mesure de recourir à d'autres moyens de 
salut moins assurés, moins prompts que l'échouemeut. 
(Philups, t. Il, p. 82.) . ' 

ik05. — C'est ici que vient naturellement se placer l'une 
des questions les plus controversées de la matière, celle 

de savoir si le diuit à la contiibution existe même dans 
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le cas où le navire vient à périr et où la cargaison seule 
est sauvée. 

La question n*est pas nouvelle. Elle divisait déjà les 
auteurs romains, et malgré les travaux de leurs devan - 
ciers, les auteurs modernes ne paraissent pas être par- 
venus à se mettre plus d'accord (1). Les anciens pensaient 
généralement que le sinistre du navire ne pouvait modifier 
le caractère légal de l'échouement, et faire d'un acte en- 
trepris dans l'intérêt et pour le salut coininiui un acte 
d'avarie particulière ; qu'ainsi la perte du navire devait 
rester sans influence sur le sort de la contribution, et que 
les marchandises sauvées devaient compte au navire de 
la perte éprouvée par réchouément. C'est l'opinion de 
Bynkersbœck {Quœst. jur. privai,, "tnb. IV), qui in- 
voque les dispositions du Consulat de la mer, des Juge- 
ments d'Oléron et d'autres anciennes ordonnances, les- 
quelles tendent à prouver qu'autrefois c'était un usage à 
peu près universel de ne pas considérer le résultat de 
l'échouement pour en déterminer le caractère, c'est-à^ 
dire pour décider la question de savoir si la marchandise 
sauvée était ou non tenue à contribution. La question s'est 
présentée plusieurs fols et d'une manière très-nette aux 
Etats-Unis; elle y a été traitée successivement par le chan- 
celier Kent, puis par Story. 

Lorsque, dans un pressant péril, un navire s'échoue vo- 
lontairement à la côte, dit le chancelier Kent dans ses 
Commentaires, et est ensuite remis à flot et continue son 
voyage, les dommages occasionnés par ce sacrifice sont 
avaries communes. Aucun doute nepeut s'élever à cetégard. 
Mais c'est une question plus difficile de savoir s'il y a 

(1) Voir sar rhistorique de la question, les motifs dujagement 
rendu par story, dans l'affaire Cor.uMniw, Ins. Go* v* Asolet et 
Staibblimg. (13. retei*i :Sup, Cours, Hep., ^61). 
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lieu à contributioD lorsque le navire s*est perdu par l'é- 

chouement. En général, cette question n'est pas traitée par 
les auteurs avec l'éteiidue et ratteiitioii convenables. Lors- 
que le capitaine se détermine à échouer sou uavire, ce 
n'est pas avec rintention de le détruire, mais au contraire 
dans le but de l'exposer à un danger moindre que celui 
qu'il aurait couru sans cela. Si donc le navire se brise, ce 
n'est pas par suite de l'acte d'échouement lui-iuêuie, mais 
par Teffet d'autres causes accidentelles ; le capitaine s*est 
décidé à une eoiranse dangereuse pour éviter au navire 
et à la cargaisoa fia' danij^ plus grand encore. En lui* 
même l'échouement peut donc être une mesure habilement 
prise dans l'intérêt commun ; mais si le sinistre a lieu et 
si la cargaison seule est sauvée, les choses changent de face 
et l'on doit décider comme en cas d'incendie. 

Ce n'a pas été l'avis de Story, appelé à se prononcer dans 
i'i^^^ smvante. 

. iDiPHçk, le Hùpey qui descendait la baie de Ghesapeak, 

trouvant le temps trop mauvais pour gagner la haute mer, 
gouverna vers un promontoire de la baie appelée Sewelts 
Points où il jeta l'ancre. Le vent augmenta de violence les 
joufs suivants; le navire chassait de plus en plus sur Son 
ancre» et portait sur des écueils, où bientôt il talonna en 
présentant le côté à la tempête et à la mer en furie. Dans 
ce péril extrOiue, le capitaine résolut, pour sauver le navire 
et la cargaison, de couper son câble et d'aller échouer son 
navn e sur la plage au fond de la baie, où après la tempête 
il fut trouvé à sec, sans aucun espoir de pouvoh: jamais le 
ramener à flot. La cargaison fut débarquée en bon état. 
Par suite de ces circonstances, le capitaine introduisit contre 
Cb cliargem's une demande en couiribuLion. Siory, chargé 
comme juge de se prononcer sur cette demande, décida 
que.tous les intéressés étaient tenus de contribuer à la perte 
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du navire, qui avait eu lieu à la suite d'unéchouement vo- 
lontûre, effectué dans Tîntérôt du salut commun. 
^ Après avoir rappelé les principales autorités sur la ques- 

tion et les précédents de la jurisprudence américaine, 
Story faisait remarquer dans sa sentence que l'échoue- 
ment n'avait pas été résolu sans doute dans la pensée de 
sacrifier le navire, mais afm de soustraire le navire et la 
cargaison à un péril imminent en les eiqposant à un dan* 
ger moindre* L'entreprise étsdt assurément bien dange- 
reuse encore, mais elle l'était moins que l'effet de la tem- 
pête, etc. Ce qui a eu lien a donc été fait au mieux des 
intérêts de tous , et si la cargaison a pu être sauvée pré- 
cisément par suite de ce fait, on ne comprendrût pas 
pourquoi le propriétaire du navire devrait seul supporter la 
perte, et comment une circonstance toute fortuite et tout 
imprévue pourrait modifier un droit certain au moment de 
la résolution. Quand un mât est abattu, ajoutait Story, et 
que dans sa cliute il entraîne un autre mât, on n'a jamais 
hésité à comprffltdre dans la contribution la valeur de ce 
second mât D en est de même des dommages occasionnés 
aux marchandises par l'ouverture du navire pour faciliter 
le jet. Concluons donc que l'échouement volaiitaire, quand 
il est suivi de la perte du navire, mais du sauvement de la 
cargaison, est un cas d'avarie commune qui oblige le pro- 
priétaire des marchandises à contribueràlâ perte du navire. 
(GoLUMBiAN, Ins. G* v" Ashlbt and Stribbung, IS Peter's 
Sup. Cours. Rep. 381.) 

Ces raisons, si nettement et si simplement déduites, ont 
convaincu Kent lui-même, qui, dans une nouvelle édition 
de ses Commentaires, déclara adopter pleinement Topinion 
de son savant collège. (Kent, Comm.^ 6* éd., t. III* 
p. 427.) 

A06. ~ n est assez étrange que les recueils anglais ne 
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contiennent aucun exemple d*un ca8 d'échouement volon- 
taire avec bris du navire. Cependant Topinion à peu près 
unanime des auteurs donne lieu de croire que si la ques- 
tion se présentait devant la Cour d'amirauté, elle y serait 
résolue dans le même sens qu'en Américpie et conformé- 
ment aux principes posés par Story. 

à07. - A Hambourg, au contraire, il est d'usage de 
n'admettre l'avarie commune que quand l'échouement a 
procuré le salut du navire et de la cargaison; si le navire t 
péri, on regarde cette perte comme une avarie particulière. 
(NOLTE, t. II, p. 626.) 

A08. — iMais g util? ^[ rùchoiîcnient, au lieu d'être le ré- 
sultat direct d'une délibération et d'une manœuvre volon- 
raîrement ordonnée pour le salut commun, ne se produisait 
que comme uneconséquencefortuite d'une autre manceorre 
réellement entreprise pour le salut commun ; ainsi s'il se 
produisait à l'entrée d'un port de relâche que le capitaine 
a résolu de gagner dans 1 intérêt commun ? 

La question est controversée. 

La négative a été décidée dans un jugement du Tribunal 
de Marseille, du 28 août 1823, dans les termes suivants : 

i( Attendu que tout dommage, pour être considérécomme 
« avarie commune, doit être la suite immédiate de la vo- 
« lonté de l'homme ; que la détermination prise par l'éqm- 

« page de relachur pour le salut commun était une mesure 
« de précaution qui pouvait s opérer sans que le navire 
tt éprouvât le moindre dommage; que si, en entrant dans 
a le port de relâche, le navire a touché, et par suite a 
€ éprouvé des avaries dans son corps et dans son grée- 
ft ment, cet événement, qui ne pouvsdt être prévu ni déli- 
ce béré par l'équipage, ne saurait être considéré que conimG 
« une simple avaiie particulière aux objets qui pourraient 
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« être endommagés par suite de cet accident. » (G. et CL, 
t. X, 1 p. p. 63.) 

A cette autorité on pourrait joindre celle beaucoup plus 
considérable d'un arrêt de la Cour de cassation du 2 août 
18ikl qui a consacré la même doctrine émise par là Cour 
de Montpellier dans les termes suivants : 

« Attendu qu'il ne résulte pas des laits, tels qu'ils ont 
été appréciés par l'arrêt attaqué, que les avaries éprouvées 
par le navire^ ForlunCy lors de son échoueuient, aient 
été la conséquence et le résultat de la délibération prise 
dans rintérêt commun du navire et de la cargaison de re^ 
lâche au port de Calais; 

il Que l'iiiret eL le jugement du Tribunal de coaiuierce 
atti*ibuent au contraire réchouement à un accident de mer 
fortuit et non prévu ; 

« Attendu qu'en jugeant, dans ces circonstances» que les 
ETaries causées au navire la Tartune par son échouement 
ne pouvaient être rangées dans la classe des avaries grosses 
et communes et devaieiu resicr à la charge des propriétai- 
res de ce navire, la Cour de Montpellier n*a point violé les 
articles AOO et hO'6 C. Com^ ni aucune disposition de loi, 

Hejette. » (NAunALs et Boumbueb c. Lafon. — Dal. 
Per. &1, 1, 3U.) 

A cette jurisprudence, aujourd'hui prépondérante, les 
partisu])s du système contraire opposent l'opinion de Par- 
dessus et de iioulay-Paty, qui enseignent que le dommage 
causé par un événement fortuit ou de force majeure rentre 
dans la classe des avaries grosses, si la volonté de l'homme 
a concouru avec le cas fortuit. Hs y ajoutent également 
plusieurs arrêts, notamment ceux de la Cour de Rouen des 
19 jum 1826 et 3 mai 1827. 

Mais il est facile de comprendre quelle incertitude une 4 
pareille doctrine laissenût subsister dans la détermination 
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des caractères de Tavarie commune. Il est bien peu de cas, 
en effet, où l'on ne puisse soutenir que la volonté de 
l'homme s'est mêlée au cas fortuit, et que par suite Tévé- 
nement constitue une avarie commune. Il semble donc plus 
sage et plus juridique de se rattacher à la jurisprudence de 
la Cour de cassation, et de n'admettre en avarie commune 
que les cas où F échouement a été prévu tout au moins comme 
une éventualité, lors de la délibération de 1 équipage. 



Digilizeu by VoOOgle 



GHAPiïliE VIll 



DÉPENSES EXTRAORDINâIBëS 



AlO. 



411. 



Transition et division. 
Difficulté de déterminer 
les obligatiûUii de l'ar- 
mateur. 

Difficulté de la détermi- 
nation de rintérét com- 
mun. 

612. Enumération des principa- 
les dépenses extraordJnal-^ ' 
res. 

AtS. Ftkb de sauvetage. 

AU. Frais de relftcbe. — De la 
relâche proprement dite. 

415* De la rdftche occasionnée 
par des dommages anté- 
rieurement soufferts pour 
le saint commun* 

416. Frais d*entrée et de sortie 
dn port de relâche* 

417 Des diverses causes de re- 



419. 



420. 



42i. 
422. 

433* 



424. 
425. 



lâche—Quatre hypothèses 

différentes. 

Uelâche occasionuée par 
un danger imminent. 
Relâche occasionnée par 
des avaries communes 
antérieurement souffertes. 
Quid? quand la relâche, au 
lieu d'élre volontairet est 
forcée? 
Continuation. 

De la relâche pour voie 
d*eaii. 

Condition rigoureusement 
exigée de la délibération 
et de la constatation de 
rintérét commun. 
Dssges en Angleterre et 
aux Etats-Unis. 
Cas dans lesquels la relâ- 
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xthe ne donne pas lien à 4(30. Ftais de réparations aana- 

avaries communes. vire. 

Images anglais & cet égard. &31. Réparations occasionnées 

427-4^8. Continuation. par avaries fortnites. 

639. Antres législations mariti- 
mes. 

400. — On n*a pas perdu de vue la division fondamentale 

que nous avons établie, au commencement de celivre, entre 
les avaries communes résultant de domma<?es matériels, et 
les avaries communes résultant de de])eiiseH faites dans l'in- 
térêt commun. Les chapitres précédents ont été consacrés à 
l'étude des divers casqui rentrent dans la première espèce» 
c'est-à-dire à Texamen des avaries communes résultant 
de dommages matériels au navire ou à la cargaison ; nous 
arrivons maintenant, par une transition naturelle, à l'exa- 
men de la seconde espèce d'avaries communes, c'est-à-dire 
à l'examen des dépenses extraordinaires faites dans Tinté- 
rèt commun. 

Cette seconde partie de notre sujet présente plus de 

difficultés à certains égards que la première, parce qu'elle 
a suulevé parmi les auteurs plus de controverses. 

Deux questions également délicates se présentent en 
effet, tout d'abord, dans les contestations relatives au 
règlement de cette seconde espèce d'avarie commune : la 
première, de savoir si la dépense a bien réellement le ca- 
ractère de dépense extraordinaire, c'est-à-dire si elle rcnu e 
ou ne rentre pas dans les obligations de l'armateur ou de 
l'affréteur; la seconde, de savoir si la dépense a eu vérita- 
blement pour motif et pour but l'intérêt conmiun du na- 
vire çtde la cargaison. 

AlO. —La première question suppose la détermination 
des obligations de l'armateur et des dépenses comprises 
dans le contrat d'affrètement Or rien de plus variable 
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que les usages, et par suite les dispositions législatives des 
diverses nations maritimes à cet égard. Les unes mettent à 

la charge du navire toutes les do])eiiscs (jui rigoureuse- 
ment peuvent paraître se ratlaclier à la navigation; les au- 
tres reportent au com|)te de contribution des irais qu'à 
vraiment parler, il est du devoir de l'armateur de suppor- 
ter. Nous aurons plus d'une fois occasion de montrer 
combien sur ce point les jurisprudences varient, et quelles 
précautions ill'aut prendre pour décider avec certitude que 
la dépense est extraordinaire, et qu elle constitue par suite 
une avarie commune. 

411. — Quant à la seconde question, il n'est pas plus 
aisé de donner des règles sûres et uniformes pour décider 
quand une dépense a été faite dans l'intérêt commun, et 
surtout si cet intérêt a bien été la cause directe et immé- 
diate delà dépense. C'est au juge à examiner les circons- 
tances qui l'ont précédée ou accompagnée, et à rechercher 
si cette dépense pouvait être prévue parles parties, lors da 
contrat d'affrètement. 

— Les dépenses extraordinaires donnant lieu à 
avarie comiii une se rattachent à des causes diverses; nous 
les exaiaineroiis avec quelques détails, afin que la matière 
apparaisse dans tout son jour. 

Ce sont : i*" les irais de sauvetage. 

Les frais de relâche, qui sont eux-mêmes de différen- 
tes natures, et comprennent les frais d* entrée au port de re- 
fuge, les li aio de débarquement, de magasinage, de débar- 
quement de la cargaison, etc. 

S<> Les frais de nourriture et gages d'équipage pendant 
la relâche. 

Frais de rançon, relaxe, etc., en cas de prise par 

l'ennemi. 

5* Les frais laits au port d'arrêt, en cas d'embargo. 
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0* Les frais d'attente du convoi* de quarantaine extra- 
ordinaire, etc. 

7* Les avances faites dans l'intérêt commun, telles que 
frais de renflouement, primes promises à l'équipage, prêt 
à la grosse, etc. 

Disons un mot des frais de sauvetage, et nous arriverons 
ensuite aux dépenses de relâche, qui exigeront de plus lon- 
gues explications. 

Par frais de sauvetage, on eiUen<i tutiie dépense faite 
pour sauver de la destruction un objet exposé aux ris- 
ques de mer. Lorsque ce sauvetage n'a pas lieu en vue 
d'un objet en particulier, qu'il profite à l'ensemble du 
navire et de la cargaison, il constitue une avarie commune; 
et Ton peut dire qu'il en est le t ypeie plus parfait, comme 
le jet pour les dommages matériels. 

Mais, sans contester ce principe élémentaire, on en a 
contesté Tapplication, en Angleterre, lorsqu'il s'agit de 
nmples services rendus à la mer en cas de détresse, sans 
ce caractère d'efficacité absolue qui s'attache à l'idée de 
sauvetage. La question s'est présentée plusieurs fois devant 
la Cour d'amirauté, qui l'a toujours résolue de la même ma- 
nière. £Ue,a décidé (Cox v* May. h. MAOLet Sel. 1ô2. — 
Charlotte. 3. W. Rob. ad, Rep. 7h) que tous services 
rendus à ]a mer à un vaisseau en danger ou en détresse 
est un acte de sauvetage et constitue une avarie commune, 
alors même que le danger ne serait pas actuel et extrême, 
mais seulement imminent ou très-problable. Ce genre de 
service peut varier beaucoup d'importance, depuis le ser- 
vice le plus e^ntiei et le plus signalé jusqu'au plus léger. 
C'est toujom^ par forme de contribution que Tindemnité 
doit être réglée. (Bayley, On gerwral Average, p. 98.) 

Est-il besoin de justifier ujie jurisprudence aussi con- 
XI aux règles éternelles de l' humanité ? S'il làut s'étou- 



Digrtized by Google 



— S7A — 

lier de quelque chose, c'est qu'elle ait été mise en doute en 

Angleterre, où précisément la loi s'est le plus nettement 
expliquée à cet égard. {Stat, 12, Ana. c. 18.— SGeorueI, 
c 13, 26. Georg. II,~c. 19, § 10.) 

àih* — La seconde classe de dépenses comprend les 
frais de relâche. 

Sous cette dénomination, on entend tous les irûs et 
déboursés occasionnés par la relâche dans un port autre 
que celui de destination. 

iieste à savoir quand ces irais doivent être considérés 
comme avarie commune. 

D'après le principe général, on peut répondre que c'est 
quand ils sont la conséquence d'un acte fait dans Fintérét 
commun, tel que d'échapper à la tempête, à la poursuite 
de l'ennemi, ou à tout autre danger de nature à compro- 
mettre la sûreté commune. 

Lorsque la relâche est décidée avant tout dommage, 
comme mesure de sûreté, en présence d'un péril imminent, 
en un mot, lorsqu'elle constitue elle-même le sacrifice, nul 
doute que tous les frais qu'elle entraine sont avaries com- 
munes. 

415. — Mais en est-il de même lorsque la relâche a été 
nécessitée par desavaries antérieures, soit particulières, soit 
communes, telles qu'une voie d*eau survenue à la suite d'un 
forcement de voiles, l'impossibilité de gouverner par 
suite de Tabatage des mâts, la perte d'une ancre, de plu- 
sieurs câbles, etc.? 

C'est un point sur lequel on n'est pas d'accord et qu'il 
faut éclaircir. . . 

Le doute provient de ce que la relâche ne constituant pas 
directement le sacrifice, mais étant occasionnée par des 
dommages antérieurement éprouvés pour le salut commun, 
il serait contraire à la règle de faire entrer en conli iiiution 
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sacrifiés. Voici en quels termes M. Frémery a résumé 
cette opinion : 

« Dans le péril imminent, la volonté ne s'est dirigée que 
« aiir un seul point» l'objet à sacrifier* C'est dans la lioiite 
« de sa valeur que se renferme l'étendue dudouunage qu'B 
« a été résolu de supporter en commun. » 

« La considéra tion que ce sacrifice pourra nécessiter en- 
« suite une relâche, la circonstance que le navire se trouve 
« plus voisin d'un port de relâche que d'un port de desti- 
u nation, sont des choses que l'on n'a pas examinées» Elles 
« sont en dehors du cercle dans lequel s'est agitée la déli- 
« bération, elles sont accidentelles, et quoiqu'elles aient 
{( eu lieu, on ne peut le méconnaître, avec le sacrilice qui a 
« été résolu et effectué, elles s'en distinguent cependant 
« très-nettement ; car on a résolu de sacrifier tel objet et 
« non pas de fahre telle rel&che. » (M. Feéiibry, p. 206.) 

Ainsi c'est sur l'intention présumée du capitaine et de 
l'équipage que M. Frémery fait reposer tout son système. 
Au moment du sacrifice, ils n'ont pas eu en vue la relâche ; 
dès lors il serait injuste d'étendre au delà de leurs prévi- 
sions les limites du sacrifice* 

Ce système est d'une recherche trop étroite, il est faux ; 
car ne peut-on pas répondre que l'avarie commune ne 
comprend pas seuleniciit le dommage ou le sacrifice direct, 
mais loules ses conséquences unmédiates et nécessaires? 
Or, si le sacrilice n'eût pas été fait, si Ton n'eût pas forcé 
de voiles, abattu les mâts, coupé les câbles et perdu 
l'ancre, en un mot, si le sacrifice d'une partie quelconque 
du navire n'eût pas été nécessûre, ie navire aundt conti- 
nué sa route et n'aurait pas relâché dans un autre port 
que, celui de sa destination. Ij^ relâche est donc, dans ce 
cas, la conséquence nécessaire et immédiate du sacrifice 
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primitive meut fait, et sous ce rapport, quoique par des 
motifs différents, ce cas rentre dans le précédent. 

C'est du reste ce qu'admet à peu près partout la juris- 
prudence, du moment où il est établi que la relâche n'est 
pas le résultat d'une simple fortune de mer Nous yerrons 
plus loin ce qu il faut décider dans cette dernière hypothèse. 

416. — Les premiers frais occasionnés par la relâche 
sont ceux d'entrée et de sortie. 

L'article âOS, g S, porte « que les dépenses résultant de 
« toute relâche occasionnée par la perte fortuite de ces 
H objets (câbles, ancres, voiles, mâts), soit par le besoin 
(( d'avitaillement, soit par voie d'eau, sont avaries com- 
(f niunes. « D'où Ton est ainorisé à conclure, par un argu- 
flaent contraire, que si la relâche est occasionnée par un 
sacrifice volontaire et non par une fortune de mer ou une 
imprévoyance du capitaine, les irab d'entrée et de sortie du 
port de relâche doivent être comptés en avarie commune* 
(Frémery, ioc. cit,^^, 207.) Dans cas, en effet, l'arma- 
teur n'est plus tenu d'aucun des frais, qui, par leur nature, 
retomberaient à sa charge, tels que droit de tonnage, de 
pilota^, de douane, etc., soit des frais extraordinaires, 
complètement imprévus, par conséquent en dehors des 
obligations de son contrat; il ne les supporte que dans 
rÎTitérêt de la cargaison : il est bien juste qu'il en soit in- 
demnisé. (lÎENtcKi;, t. I, notes de M. Dubeknad, p. 601.) 

M7. — Ceci est universellement admis par l'usage des 
divers peuples maritimes. (NoLTBSurBENECKE,t II, p. 629.) 
Cependant la jurisprudence se montre diversement rigou- 
reuse dans la détermination des causes de la relâche, et, 
par suite, des caractères des dépenses qui en résultent. 

Il peut se présenter, eu effet, plusieurs hypothèses très- 
différentes dont on n'a généralement pas tenu un compte 
suffisant. 
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On en compte quatre principales : 

1* Ou bien» comme nous venons de le dire, la relâche 
constîtoe elle-même l'acte de salut commun, c'est-àpdire 
qu'elle est décidée comme mesure de précaution pour 

échapper, avant tout domniage, à un péril imminent. 

2° Oti bien elle est la conséquence nécessaire d*un autre 
acte de salut commun, qui a mis en da(iger le navire et 
oblige de le réparer avant de continuer le voyage. 

3** Ou bien encore elle n*a d'autre cause qu'une avarie 
survenue pendant le voyi^, par un cas fortuit, une fortune 
de mer, mais qui, compromettant la sûreté du voyage, né- 
, cessite une réparation immédiate. 

h'' Ou bien, enfin, le capitaine ne fait relâche que pour 
le bien du navire seul, pour réparer quelques avaries, 
compléter ses approvisionnements, etc., en un mot, pour 
se mettre en mesure de continuer plus commodément le 
voyage entrepris. 

Comme on le voit, la solution dans ces quatre hypo- 
thèses ne saurait être la même. £lle dépend de principes 
différents; et si chacun de ces cas se présentait d'une ma- 
nière nette et tranchée, rien ne serait plus facile que de 
déterminer le caractère des dépenses qu'il a pu entraîner. 
Mais les circonstances confondent le plus souvent plusieurs 
cas, et l'embarras consiste à décider lequel doit l'emportçr 
sur l'autre. C'est ce qui explique les variations de la juris- 
prudence française sur le classement de la plupart des dé- 
penses de cette nature. 

418. — Lorsque la relâche a lieu par mesure de précau- 
tion, pour échapper à un danger commun et inmiiuent (ce 
qui est la première hypothèse) , il ne peut guère, comme 
nous venons de le dire, s'élever de difficultés. Le principe 
général trouve ici son application directe, et les dépenses 
occasionnées depuis l'entrée du navûre dans le port jusqu'à 
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sa sortie doivent être considérées comme la conséquence 

immédiate de Tacts de salut commun [causa proxima); 
elles constituent donc des avaries communes. Tels sont les 
droits de pilotage, de tonnage, de douane et autres, tant à 
l'entrée qu'à la sortie ; tels sont encore, ainsi que nous le 
verrons plus bas, les gages et frais de nourriture de l'équi- 
page, etc« (Caen, 20 novembre 182a. S. Y. 81, 2, A7. — 
Marseille, 28 août 1828 (Girod et Clariokd, 10, 1, 51.) 

Al9. — 11 en est de même dans la seconde hypothèse, 
c'est-à-dire lorsque la relâche est la conséquence d avaries 
volontairement éprouvées pour le salut commun. Dans ce 
cas comme dans le précédent, les dépenses pour la relâche 
et celles pourla«répara1ion du navire ne sont que les suites 
nécessaires, quoique souvent imprévues, du sacrifice opéré, 
c'est ce que nous avons tleinoiilré précédemment. 

C'est ainsi qu'on l'ait entrer eu coatributions les frais de 
déchargement, de magasinée, de rechargement de la car- 
gaison, quand il est démontré que la réparation du navire 
ne pourrait s'effectuer sans cette mesure. 

Le caractère de cette dépense a même paru si évident 
dans ce cas, (|u'on a souvent dispensé le capitaine de rap- 
porter une délibération motivée des causes de la relâche. 

C'est ce qui a eu lieu dans l'espèce suivante, jugée par 
la Cour de Rouen, sur les conclusions conformes de M. Rou- 
land, alorspremier avocatgénéral. (Rouen, 8 février 18A3. 
— Imbertc. ViTRY. G. et Clariond, t. XXU, 2, 86.) 

Le h avril 1840, le navire la Rose-J nlicn ue, commandé 
par le capitaine Imbart, part de Girgenti pour le Havre, 
avec un chargement de soufre. 

Il est assailli en route par une violente tempête, près des 
lies Baléares. Le capitaine fait force de voiles pour éviter 
d'être jeté à la côte. Par suite de cette manœuvre, le navire 
fatigue beaucoup, et éprouve des avaries aggravées encore 
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par la continuation de la tempête. Le capitaine et Féquipage 
délibèrent et décident , pour le salut commun, de faire jet à 
la mer de quarante tonneaux de soufre. Ce jet est effectué. 
Malgré ce sacrifice, le navire ne pouvant continuer à tenir 
la mer sans être exposé à une perte presque certaine, le 
capitaine se décide à relâcher à Garthagène. Le navire 
y entre le l'' décembre. Le capitaine se présente immé- 
diatement devant le consul de France et lui fait son rap- 
port. Le consul, à sa requête, nomme des experts pour vé^ 
rifier l'état du navire et constater les avaries. Les experts 
déclarent qu'il y a nécessité de réparer la carène, et pour 
cela de débarquer la cargaison. Le débarquement de la 
marchaiulise est eifectué et les avaries réparées. Le capi- 
taine, au moyen d'un emprunt à la grosse, fait face aux dé- 
penses de répai ation et de relâche; la cargaison est embar- 
quée* Le 17 mai, lenavire arrive auHavre, et de là àRoueo. 
Une instance en règlement d'avaries s'engage devant le 
tribunal entre le capitaine Imbart etses consignat«ûres. Des 
experts répartiteurs sont chargés d'opérer le classement des 
avaries. Ln premier jugement décide qu'il n'y a lieu d'ad- 
mettre en avaries communes, que les réparations faites aux 
parois et aux embarcations et le remplacement des voiles. 
Mais le tribunal ne décide risn quant au classement des 
frais de relâche, etc. Des contestations s'élèvent sur ces 
points entre le capitaine et le sieur Vitry, l'un des coiisi- 
gnataires. 

Voici comment la Cour de Rouen les a résolues : 

a Sur les conclusions conformes de M. Kouland, premier 
avocat générai : 

« Attendu qu'il est constant que, par suite de mauvais 
temps et d'un violent coup de mer{[ui a frappé sou navire, le 
capitaine Imbart a été forcé de relâcher à Carthagène, et 



Digiiized by Google 



— 380 — 

que pour réparer les avaries, il a été obligé de faire dé* 

charger la cargaison ; 

« Attendu qu'il a été jugé entre les partiesque la presque 
totalité des avaries étaient particulières au navire , que les 
avaries eommunnmoXà!^ peu d'importance, que c'est aux 
avaries partieuHêres que doit être attribuée la nécessité de 
la relâche ; 

n Que les faits de (raude allégués contre le capitaine ne 
sont pas prouvés ; 

« Qu'il s'agît de décider dans quelle classe d'avaries se- 
ront rangés les frais de reiâche et ceux de déchargement 
et de rechargement de la marchandise; 

«Attendu que les art. 400 et 408 C. Comm. déterminent, 
le premier, quelles sont les avaries communes; le second, 
quelles senties avaries parliculières \ q laux termes de 
l'art. 400, les avaries communes sont en général les dom- 
mages soufferts volontairementet lesdépensesiaitesd'a;^ri« 
déiibirations motivées 'pom le bien et le salut commun du 
navire et des marchandises; que les avaries particulières 
sont, aux termes de l'art. 403, engénéral, lesdépenses faites 
et les dommages soufferts par le navire seul ou par les 
marchandises seules ; que la relâche ne constitue pas par 
elle-même et directement un accident de mer, et qu'elle 
n'est pas la suite et la conséquence d'événements qui l'ont 
précédée; que c'est donc 1 appréciation de ces événements 
causes dp la relâche et l'application qui doit leur être faite 
des principes généraux qui viennent d'être énoncés, qui 
doivent déterminer la qualification de cette sorte d'ava- 
ries; 

a Attendu que si l'art. 400 dans son n* 7 comprend an 

nombre des avaries communes certains frais de relâche, 
quand elle est forcée par la tempête ou la poursuite de 
l'ennemi; que si l'art. 403 dans son n*" 3 désigne. 
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d'autre part, comme aoarieit particulières les dépenses i é« 
suluint de touics relâches occasionnées, soit par la perte 
fortuite de certains objets qu'il énuinère, soit parle besoin 
de ravitaillement, soit par voie d'eau à réparer, il ne s'en- 
suit pas que le législateur ait voulu restreindre aux seuls 
cas de r^/^rAeénoDcés en ces articles les aj^lications delà 
loi à ce genre d'avaries, maïs qu'au contraire, il a laissé 
sous l'empire des principes généraux tous les autres cas 
qui ne sont pas ceux y spécitiés; qu'il résulte des faits du 
procès que la relâche à Cartbagène a été nécessitée par le 
salut commun do navire* de la cargaison et de l'équipage; 
qu'elle a é\évahntaire\ ques'il n'y a pas eu de délibération 
motivée, elle n'était pas indispensable ; que la dépense 
faite par cette relâche réunit donc les caractères qui, aux 
termes de l'art. AOO C. Comm. , constituent X avarie com- 
mune-, que vainement dirait-on que la relâche a été forcée^ 
qu'elle n'a été que la conséquence nécessaire de la fortune 
de mer qui a causé les avaries particulières et qu'elle doit 
s'identifier avec ces avaries; que lorsque la loi veut, en effet, 
pour que l'avarie soit commune, que le dommage ait été 
volontairement souffert, elle n'emploie ces termes que par 
opposition au dommage qui ne dépend pas de la volonté 
de l'homme, à celui qui lui est imposé parles événements; 
que la relâche a été forcée^ parce que la vue d'un péril inn 
minent m a fait une nécessité au capitaine, mais qu'elle n'a 
pas cessé par cela d'être volontaire, puisqu'eu bravant im- 
prudemment le danger, le capitaine était libre de continuer 
le voyage; que la relâche a été un fait volontaire et forcé 
comme l'aurait été le sacrifice fait par le capitaine d'un 
mât de son navire au moment de la tempête ; 

« Atteiiilu que le déchargement et le rechargement de la 
marchaadiisc ont à la vérité pour cause directe la nécessité 
de réparer les avaries particulières au navire, mais que 
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ces réparations étaient indispensables pour préserver la 
marchandise des chances d*avaries et de perte qui la uie- 
naçaieiit dans l'état de péril où se trouvait en mer le bâti- 
ment avant la relâche; que ces frais doivent être àla charge 
commune du navire et de la marchandise. 

« Sur la déduction pour différence du neuf au vieux : 

«Attendu qu'il estconformeàréquité que Tarmateurqui 
a reçu un objet neuf, en remplacement de l'objet vieux qu'il 
a perdu, doive en indemnité la diftereuce de valeur du neuf 
au vieux; mais que l'évaluation de cette différence ne peut 
être arbitraire; que la déduction du tiers prononcée parles 
|»r€miers jnges pour en tenir Heu n'est basée que sur l'âge 
du navire; que cette appréciation est vague et incertaine, 
et que l'intimé, demandeur enindemnité, ne propose aucun 
autre mode d'évaluation devant la Cour... » 

Cet arrêt, quoiqu il étende i^eut-ôtre l'application de 
l'article àOO un peu au delà de ses limites véritables, est 
conforme aux principes. 

Sa doctrine serait pleinement admise par les tribunaux 
d'Angleterre, si la question y était agitée. 11 y est d'usage, 
en eil'et, de considérer comme avaries comiuunes toutes 
les dépenses qui se rattachent directement à la relâche, 
telles que les droits d'ancrage, de douane, de chargement 
et de déchargement de la cargaison, en un mot, toutes les 
dépenses faites dans l'intérêt commun. (Sievens, p. 2i. ^ 
Bayley, p. 101, 102.) 

Le môme principe est admis à Hambourg et aux Etats- 
Unis, et dans tous les pays maritimes. (Molte, 1. 11, p. ô2ô. 

Philups, t II , p. 115.) 

420. — Mais la solution ne change-t-elle pas lorsque 
la cause de l'entrée au port de refuge est une avarie par- 
ticulière éprouvée par le navire, ei qu'au lieud étie volon- 
taire, la relâche devient forcée '/ 
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D faut distinguer. 

Si l'avarie éprouvée par le navire est dételle importance 
qu'elle fasse courir à la cargaison un daue^er actuel et sé- 
rieux, et que le capitaine, pour y parer, se décide à aborder 
im port de relâche, on s'accorde généralement à considé- 
rer cette mesure comme prise dans l'intérêt commun et 
donnant lieu à contribution. 

C'est, aujourd'hui, la jurisprudence constante de nos tri- 
bunaux français (1); c'est aussi celle de la Cour d'ami- 
rauté d'Angleterre (2) et des Cours des Etats-Unis (3); 
c'est enfin l'opinion de la plupart des auteurs qui mettent 
sur la même ligne, au point de vue des avaries communes, 
la relâche volontaire et la relâche forcée (li) . 

Cependant cette opinion ne s'est pas étal)lie sans 
quelque résistance, résultat d une confusion de fait plutôt 
que de principes. 

La discussion s'est produite précisément à rocçasion' 
des frais de débarquement, de magasinage et de rembar* 
quement de la marchandise. On a soutenu que ces dé- 
penses étaient faites plutôt dans un intérêt de conservation 
de la cargaison que dans celui de la réparation du navire, 
et qu'ainsi elles devaient rester à la charge de la mar- 
chandise. A Tappui on invoquait un allument à contrario 

(1) Caen, 20 novembre 1828. S. V. 31, 2, û7. —Rouen, 6 féyrier 
i8Zi3. S. V. /i3, 2, 529. —Marseille, 13 janvier lSâ3. --Tabacgbi. 
^ Gir. et Cl., t. XXll, 1, 289. 

{^>) UMMER V* ^y^^DMANl!^, 3* M. et S. 4S2« — WILLIAM Y* LOHD, 

Ass., cuMP. 1. M. et S. 318. 

(3) Uoss. V' Sloop. Active, condyB Mai'sh. 5Zi2« — Waldsk» v. 

LE UOY, 2 Gaines, 263. 

[h) Pardessus, t. III, ...— Frémery, Etude de Dr. corn. y p. 206.— 
Lbmo»niër, t. 1, ... — Phillips, t 11, p. 115. — Bemëcke, note die 
M. Dubemad, ed. 1825, t. I, p. 600w— STSVeits, on Avtrage, p. 25.-^ 
Eatlet, On général Averaget p. 10t. — Noltb, t. II, p. 626« 
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tiré da S 7 de Farticle 400, et les termes d'un arrêt de 
Bordeaux du 18 novembre 183A. (S. V. AO, 2, 172.) 

Mais un instant de réflexion suffit pour faire apparaître 
le peu de solidité de ce système. 

D'une part, l'arrêt qu'on invoque, rendu dans des cir- 
constances de fait toutes particulières, nepréjugerien quant 
aux conséquences de la relâche forcée, puisqu'il constate 
qu'il n'y a eu ni relâche forcée ni délibération motivée. 
Ensuite, à l'argament que l'on tiie du texte du § 7 de l'ar- 
ticle 400, ne peut-on pas opposer les terines si généraux, 
si compréhensifs du pai agraphe final de cet article ; et du 
moment qu'il est établi que la détermination de relâche a 
été prise dans l'intérêt commun, ne doit-on pas dire que 
fensemble des dépenses doit être commun aussi? Enfin, 
n'y aurait-il pas quoique chose de coutradictoire à classer 
en avaries communes une partie des Irais de relâche et à 
rejeter le surplus au noojbre des avaries particulières ? 

Tenons donc pour constant que quand larelâche est bien 
ré^ement le résultat d'une délibération motivée, et 
qu'elle se fonde sur le danger sérieux occasionné par 
ravarie du navire, en un mot, qu'elle aie caractère de re- 
lâche forcée, toutes les dépenses qui en résultent sont ava- 
ries commune^. 

&2i. — L'une des causes les plus fréquentes de relâche 
forcée est la voie d'eau, à raison de la gravité des accidents 
qu'elle entraîne d'ordinûre. 

Les frais de déchargement et de rechargement de la 
cargaison nécessités par la réparation de cette avarie sont 
donc réglés par contribution, parce que, dit la Cour de 
Gaen, s'il est de l'intérêt du navire que la voied*eau soit 
réparée, il est de l'intérêt de la marchandise qu'elle soit 
débarquée, pour éviter les dommages qu'elle éprouverait 
par suite des réparations. (Arrêt cité ci-dessus, note 
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C'est ce qu'a décidé aussi la Cour de Rouen dans l'es- 
pèce suivante, que les termes de l'arrêt font suiiisammeat 
connaitre : 

« Attendu qu*il résulte des éuonciationsdu livre de bord, 
<c du rapport du capitaine et de l'expertise qui a eu lieu au 
« port de relâche, que la voie d*eau qui 8*est déclarée dans 

« le navire le Mexico ne saurait être considérée comme 
« un vice propre de ce navire, mais bien comme une con- 
a séquence de la tempête et des coups de veut qu'il a 
« essuyés; 

tt Attendu que, dans la sttuaUon périlleuse où se trouvait 

« le navire, la résolution que le capitaine a prise, d'accord 
a avec son équipage, d'entrer dans un port de relâche, 
« n'avait pas seulement pour but de réparer les avaries du 
a navire, mais d'éviter une perte totale du navire et de la 
« marchandise, perte qui eût été imminente si le capitaine 
« avait continué la navigation; 

« Attendu que si le § 3 de l'article A03 du Code de com- 
« merce range parmi les avaries particulières les répara- 
« tions à faire au navire par suite de voie d'eau, il n'en 
« résulte pas une dérogation au principe général consacré 
<c par l'article 400, qui déclare avaries communes les dom* 
« mages soufferts volontairement et les dépenses faites 
«d'après délibérations motivées, pour iu bien et le salut 
« commun du navire et de la marchandise ; 

0 Attendu que ce principe général doit régler la con- 
« testation, puisqu'il est constant que la relâche aux Açores 
« a eu lieu pour le salut commun, et que par suite les dé* 
a penses faites dans ce but doivent être supportées par tout 
« ce qui en a profité ; qu'ainsi les frais occasionnés par 
(( cette relâche sont des avaries grosses qui doivent être 
« réparties sur la moitié de la valeur du navire et du £ret 
«et sur la valeur du chargement » 

35 
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* Telle ( st épralement la jurisprudence constante du tri- 
bunal de Marseille (!)• 

à22. — Remarquons que la conditioa essentielle à la- 
quelle ces arrêts subordonnent la caractérisation deravarie 
commune est la délibération motivée de l'équipage cons- 
tatant le péril iuiLuincntet l'intérêt commun. 

Ce n*est qu'à cette condition, en effet, que l'art. AOO 
peut trouver ici son application. L'art. hOO ne se préoc- 
cupe pas de la nature de l'événement qui donne lieu à la 
relâche; il ne recherche qu'une chose : larelftche es1>-eUe 
volontaire ? a-t-elle eu lieu pour le salut commun ? Si ces 
deux points ne sont pas nettement dcmoii très, s'ils ne res- 
sortent pas avec évidence des pièces produites, des forma- 
lités accomplies, il est clair qu'on retombe dans le cas prévu 
par Tart. Â08, c'est-à-dire dans le cas d'une avarie par- 
ticnlière» à la répartition de laquelle le salut commun n'est 
pas intéressé. 

Du reste, on doit se montrer d'autant plus sévère dan3 
l'examen des preuves de la délibération antérieure et de 
l'intérêt commun, que la fraude est plus facile, qu'il pour- 
rait dépendre du capitaine de faire d'une avarie particu- 
lière une avarie commune, en appelant son équipage à 
délibérer sur la nécessité de la reiftche pour réparer l'avarie. 
S'il en était ainsi, il n'y aurait plus d'avarie particulière, 
dans les termes cIp l'art. /iOH; car le capitaine, qui est 
l'homme du propriétaire du navire, ue manquerait jamais 
d'employer cette formalité si simple pour faire passer les 
irais de la reiftche en avarie commune. 

Si dcme le capitaine ne justifie pas d'une délibération 

(1) Marseille, 10 mai 18Zi6, nocco-Ciiiniro ; O. ci.,t XXIir,!155; 
eepeadant cette jurisprudence n'est pas approuvée de tous les 
auteurs. Boulay-Paty (t iv, p. cac), Lemomiier {Comm. des princ. 
pol, d*a»9,, t IJ» n* 303), iont cTud avis contraire. 
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de Téquipage ; si les faits qu'il relate dans son rapport ou 

qui soiiL constatés par les experts n' établissent pas clairement 
que le navire étaitdansun état tel, que toute navigation était 
devenue désormais impossible ou du moins qu'elle aurait 
entraîné un péril imminent» les tribunaux doivent rejeter, 
la demande en contribution et revenir au droit commun» 
par Tapplication de Tart. A08 (1). 

423. — Les même principes existent en Angleterre et 
aux Etats-Unis ; mais ils y sont peut-être appliqués avec 
plus de rigueur» en ce sens que tandis qu'en France on se 
contente souvent de la délibération de Téquipage et qu'on 
fait de cette formalité le signo principal de TavàTie com- 
mune, les juges anglais et américains s'attachent surtout 
aux laits; et, portant plus loin que nous Tidée des devoirs 
du capitaine envers la cargaison, ils n'accordent le droit à la 
contribution que dans le cas où il est bien démontré que 
la relâche est le résultat d'un accident extraordinaire» et 
constitue un sacrifice réel dans l'intérêt du navire et de la 
cargaison. 

C'est r opinion de Stevens, que nous avons déjà citée; 
c'est aussi celle deM. Bayley » qui est fort explicite à cet égard 
(Stevens, loc. cit,^^, 26. — Ballet» on gênerai Average^ 
p. 28» p. 101, 111). Ces deux auteurs s'accordent à recon- 
naître que les frais de déchargement ou de rechargement 
de la marchandise, daus un cas de relâche forcée, sunt 

(1) Marseille, 28 octobre 18^5. Carnanà c. Pastre p'tp. 

a Attendu que le livre de bord du capitaine ne mentionne pas 
d'uoe manière expresse que l'équipage ait été consulté, qu'il ait 
délibéré et qu'il ait reooiinu la nécessité de relâcher & Uvourne 
dans le seul intérêt do la cargaison ; 

« Attendu qu'il résulte suffisamment de ce qui précède, que la 
relâche ayant eu lieu autant dans TJntérèt présumé du navire 
que dans celui de la cargaison, ce serait à tort que le capitaine 
Carnanavoudraltfaire peser sur la cargaison les frasderelftche... » 
— G. et a. t XXV, i, 71. 
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avaries communes, comme ceux d'entrée ou de sortie du 
port (Voyez également lord Tbntbrden, part. III^c. YIII, 

s. 8. — Phillips, t. II, p. 115). Benecke {Princ of in- 
demnity^ p. 192, 193) , au contraire, soutient qu'il ne peut 
y avoir lieu à contribution poui* les frais de déchargement 
ou de rechargement de la marchandise au port de relâche» 
parce ^e, selon lui, la communauté d'intérêts et partant 
la contribution ne peuvent exister que pendant la durée du 
péril ; que le péril une fois conjuré, le navire et la cargaison 
placés en lieu de sûreté, toute communauté disparaît. Or 
quand le déchargement a lieu, le navire est d'ordinaire à 
quai, parfaitement à l'abri dans le port : il n'y a donc plus 
de salut commun, d'intérêt commun. Vainement dirait-on 
que le déchargement n'a lieu que pour faciliter la répara- 
tion du navire, et le mettre à même de continuer son voyage, 
ce n*estlàqu*uneraison spécieuse, puisque, dans le cas con- 
traire, si le navire était condamné comme innavigable, il 
faudrait bien que la cargaison fût égalementdéchargée. 

Ce système, évidemment exagéré, a trouvé une réiutatbn 
péremptoire dans les Commentaires de Kent (Comm., 
vol. III, p. 238). Le savant chancelier y démontre de la 
manière la plus saisissante le vice du raisonnement de ' 
Benecke, qui, partant d'un principe vrai, la nécessité d'un 
danger à conjurer pour constituer l'intérêt commun, en 
tire des conséquences rigoureuses et absolues, sans s'a- 
percevoir que dans la pratique, elles sont modifiées par 
les circonstances, et notamment par cet autre principe 
que l'accessoire suit le sort du principal et que si l'on a 
fait un sacrifice à l'intérêt commun en entrant dans un 
port de relâche, il faut, pour que le sacrifice soit complet, 
. que tous les frais de cette relâche entrent en contribution 
et soient répartis entre tous les intéressés. 
Du reste, l'usage s'est pai toui prononcé contre cette 
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doctrine , et la jurisprudence de tous les pays a consacré 
le droit du capitaine de faire entrer en avaries communes 
les frais de déchargement, de magasinage et de rechar- 
gement de la marchandise, lorsque ces mesra^ n'étaient 

provoquées que par la nécessité de réparer les avaries 
éprouvées par le navire. (Marseille, janvier 1843. Ta- 
BAGHi, G. et Cl. 22, 1, 289, id, ô septembre i83â« Falrt 
c. AssimBURS, G. et CL 15, i, 135.) 

— Des explications qui précèdent, il résulte que k 
relâche ne donne lieu à contrihution que quand elle a pour 
but d'échapper à un danger imminent ou quand elle est la 
conséquence d'avaries particnlière<? qui mettent en péril le 
navire et la cargaison, et ne permettent pas de continuer 
le voyage sans réparations. Par une raison contraire, on 
doit en conclure que û le motif de la rélâche était la né- 
cessité de compléter des approvisionnements qui, d'après 
les usages ou la convention, auraient dû être à bord, tels 
que des vivres, de l'eau, des manœuvres ou agrès de re- 
change, etc. , ou bien de se débarrasser de marchandises 
dangereuses, telles que des pierres à chaux, du foin en 
fermentation ou du blé échauffé, il n*y aurait pas lieu à 
contribution. La raison de ceci est facile à saiâr, puisque, 
dans le premier cas, c'est par la faute ou la négligence du 
capitaine que les approvisionnements ne se sont pas trou- 
vés complets, et que, dans le second cas, le jet môme de 
ces marchandises dangereuses n'aurait pas donné matière 
à avarie commune. (Bailt, on gênerai Arerage^ p. 29. — 
Plummer V* WiLDMAN, 3, M. et S. A82.) 

à25. — L'usage en Angleterre a dérogé au principe en 
ce qui concerne les droit'^ de. magasinage ou d'entrepôt 
pour les marchandises déchargées au port de refuge. Il en 
laisse les frais à la charge de la marchandise, par le motif, 
dit-on, que la mise en entrepôt ne profite qu'à la mar- 
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chandise ; qu'elle a lieu pour éviter des avaries qui ne se- 
raient jamais qu'une conséquence très-iudirecte de la dé- 
libération de relâche, et qu'ainsi elle ne peut 6tre admise 
en contribution. (Bayley, iof, ciL^ 112,) Coma proxma 
non remota tpeetatur» 

à'2(y. — Cette anomalie n'est, du reste, pas la seule que 
Tusage présente en Angleterre. Ainsi lorsque après un nau- 
frage, le navire est condamné comme innavigable, qu'il faut 
décharger la cargaison pour la transporter sur un autre 
navire, il est d'usage de compter ces frais en avaries corn- 
niuiies, (jucique cependant, à vraiment parler, ils ne profitent 
qu'à la cargaison. (Test sans doute, comme le dit M. Bayley, 
l'impossibilité de répartir également ces dépenses entre les 
diff^ntes partiesdu chargement quiadéterminé cet usage. 
(Batlet, ioc. ctl., p. 111). 

Si le sinistre avait lieu lorsque la cargaison est rendue à 
destination, on comprendrait mieux que les faits de dé- 
charp^ement soient comptés m avaries conmiunes; car s'ils 
ont pour but de sauver la cargaison, ils ont aussi pour ré- 
sultat de faire gagner le fret. 

427. — C'est sans doute cette dernière considération 
qui a fait admettre l'usage de laisser k la diarge de l'arma- 
teur {/o ihe fright) les frais de rechargement de la mar- 
chandise, quoi([ucM:ii principe cette dépense doive, comme 
celle du déchargement, compter en avarie commune. 

428. — La législation des autres nations maritimes ne 
s'écartepas notablement des principes posés par notre Code 
de commerce relativement aux frais de relâche. 

« Lorsque, par suite d'une voie d'eau ou de tout autre 
«danger, dit la loi prussienne (^^ 1825, 18*27), un navire 
« est couti'aiut de gagner le port de refuge, les frais de 
« déchargement et de rechargement de la cargaison, d*en- 
« tretîen et de nourriture de l'équipage, sont avaries coin-. 
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Cl munes. U en est de même lorsque le déchai^ment a 
'( lieu pour cause de réparations au navire ou pour tout 

« autre ipotif analogue. » 

L'ordonnance de Suède range également parmi les ava- 
ries communes les frais de déchargement de la cargaison 
en cas de voie d'eau ou lorsque le navire a échoué, et qu'il 
est nécessaire de le réparer, de le calfater, etc., afin qu'il 
puisse reprendre sa cargaison et continuer son voyage. 

Nous avons cit6 plus haut les articles 699 du code hol- 
landais et 1819 et \ 820 de la loi portugaise, qui reprodui- 
sent les mêmes dispositions. 

On voit donc que, pour ce qui concerne les lirais de relâ- 
' che, notamment les frais d'entrée et de sortie du port, et 
ceux de déehargementet de rechargement de la cargaison, 
toutes les légi^laLions s'accordcuL a les classer en avaries 
communes, du moment où la relâche a été le résultat 
d'une délibératiou provoquée soit par un danger iumiinent, 
soit par l'existence d'avaries au navire, qui mettenten péril 
le sort de l'expédition. 

429. Occupons-nous maintenant des 6ais de répara* 
tioiis du navire. 

Il faut encore ici distinguer deux hypolhiises : 
Si les avaries éprouvées par le navire sont le résultat 
immédiat d'un sacrifice, tel que Tabatage des mâts, le sur- 
bordement du navire pour faire jet, l'échouement volon- 
taire, etc. (c'est la première hypothèse), nul doute que les 
irais ile réparation du navire ne soient avaries communes; 
ils sont le résultat nécessaire du sacrifice fait dans l'intérêt 
coxumuu. 

Des portsde la Russie à ceux de l'Amérique, la doctrine 
et la jurisprudence sont unanimes sur ce point. 
U n'y a donc pas à insister davantage. 

430. — Mais la seconde hypothèse a soulevé plus de dif- 



Digiiized by Google 



— 392 — 

ficultés. Elle comprend les cas où la relâche n'a été déter- 
minée que par des avaries majeures au navire, éprouvées 

par fortune de mor, et de nature à mettre en danger l'ex- 
pédition tout entière. 

n est tout d'abord évident qu'on ne saurait confondre 
dans la même décision les frais d'entrée au port de relâche 
ou de déchargement avec les frais de réparation du navire; 
ce sont là deux natures de dépenses très-distinctes. En 
effet, si l'on comprend que la relâche délibérée par crainte 
d'un danger résultant d'avaries majeures au navire est un 
acte de salut commun» donnant à toutes les dépenses qui 
8*y rattachent le caractère d'avarie commune, il n'en est 
pas de même des frais de réparation de ces avaries ; car 
ces avaries ne sont pas le résultat de la relâche qu'au con- 
traire elles ont occ<asionnée : elles n'ont d'autre cause que 
le cas fortuit, la fortune de mer, et sont ainsi des avaries 
particulières, dont le fait postérieur de la relâche ne peut 
changer le caractère. 

Ainsi le décidaient les lois romaines, notamment U 
loi 6. ff. de iffje rliodin, dans une espèce qui fait bien res- 
sortir notre distinction; pt après elles, les anciens règle- 
ments maritimes, l' Ordonnance de 1681 et notre Code de 
commerce ; les auteurs anciens, Marquardus (lib. III, cap. 
IV, n*41), RoccttS {de Nambus^ not. 69.) Loccenius (liv. II, 
cap. viii) , Faber {ad legem rhodimn) , après eux, notre ju- 
dicieux Einérigon (l. 1, c, 1*2, sect. Al, §6), ont enseigné 
la niême doctrine. 

11 semble donc que rien ne soit mieux établi que ce prin- 
cipe. En France notamment, si l'on s'est montré quel- 
quefois trop facile à admettre en contribution les frais 
de relâche dont l'utilité commune n'était peut-être pas 
très-clairement démontrée, on n'a du moins jamais dérogé 
à la règle de maintenir dans la classe des avaries particu- 
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lières les r6pai*ations de dommages occasionnés au navire 
par fortune de mer. 

— Mais en Angleterre et aux Etats-Unis, il n'en a 
pas été de même ; on s'est autorisé pour cela d'une distinc- 
tion qui peut avoir quelque chose de spécieux au premier 
coup d'œil, mais qui n'en repose pas moins sur une idée 
essentiellement fausse. 

Ce système paraît s'être produit pour la première fois 
dans une espèce qui eu a reçu une sorte de célébrité. 

Un navire touche, peu après son départ, et par suite 
de cet accident éprouve des avaries qui obligent à couper 
une partie de ses agrès, ce qui constituât incontestable- 
ment une avarie commune ; mais ce sacrifice et sans doute 
aussi Tavarie ant^Tir-ui*^ entraînèrent de tels dommap^es 
pour le navire, qn'ii lui lut impossible de tenir plus ioiig- 
terops la mer, et moins encore de continuer sa route sans 
des réparations considérables. Ces réparations eurent lieu 
dans un port de refuge. Le capitaine demanda que les dé- 
penses occasionnées par les réparations fussent réglées en 
avaries conuuunes; et l'arrêt accueillit sa de?iinTide par les 
motifs suivants, qu'expriuui lord Ëllenborougb, qui siégeait 
dans cette cause: 

41 La question, dit ce magistrat, est moins de savoir de 
(( quelle nature sont les avaries éprouvées, que si elles ont 
« eu pour résultat d'entraîner une innavigabilitè uiomen- 
« tanée, une impuissance do coutinuer le vovan^e, Donc, 
« eu tant que les réparations ont eu pour résultat de faire 
m cesser cette innavigabilité, on doit dire qu'elles ont été 
« utiles à tous les intéressés, et il semble juste que tous y 
tt contribuent. Au contraire, s'il résultait des circonstances 
(t que ces réparations n'ont pas eu seulement pour, but de 
« faire cesser l'innavigabilité, si elles ont été plus spécia- 
f( iement utiles au navire, on devrait les considérer comme 
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(' avai'ies pai ticulières, à la charge de Tarmateur. » 
(Plummer v %'ii.dman, M. et S. 682.) 

En d'autres termes, lordËllenboroiigh posait comme une 
règle désormais étaUie, que quand les réparations n'ont 
d'autre but que de mettre le navire en étatde tenir la mer et 
. d'achever son voyage, et que ce voyage accompli, le navire 
n'en peut pas retirer d'autre profit, les frais de ces répaïa- 
tions sont avaries communes. 

Cette règle, longtemps en vigueur dans les Cours d'ami- 
rauté d'Angleterre (Wiluams, v Lond, Ass. C\ 1 Maule, 
and Sel. 318), a passé en Amérique, où elle est encore 
généralement adoptée. (Phiuips, t. II, p. 117.) 

Il suffit cependant d'un instant de réflexion pour se con- 
vaincre que, d'une part, elle est contraire aux véritables 
principes, puisque ce n'est pas le degré d'utilité des répa- 
rations qui peut déterminer leur caractère ; et, d'autre 
part, qu'en pratique elle est pleine d'inconvénients; car il 
est souvent à peu près impossible de déterminer dans 
quelle mesure les réparations ont profité au navire, ou seu- 
lement à l'expédition en permettant d'achever le voyage 
entrepris. Aniouid avait du reste déjà critiqué ce système, 
lorsque son auteur lui-même crut devoir l'abandonner dans 
une autre espèce qui s'était présentée devant lui. Voici 
cette espèce : 

Un navire, par une mer très-grosse, courant au plus 
près et fatiguant beaucoup, perdit sou beaupré et fut con- 
traint, après délibération du capitaine et de l'équipage, 
d'entrer dans nn port de refuge pour s'y réparer. Le ca- 
pitaine demanda le règlement par contribution des frais de 
cette réparation, à raison de ce qu'elle était indispensable 
pour continuer le voyage ; mais lord Ellenborough, au nom 
de la (iOur. repoussa la demande en disant qu'il n'y avait 
là aucun saciilicc lait dans l'intérêt commun; que les . 
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domoiages éprouvés, étant le résultat de Teffort du vent, 
étaient et devaient rester avaries particulu 'n s. (Power v* 
Whitmope — h, Maui. et Su. iài, — Jackson v* Char- 
NOGK, 8, T. ia. 509.) 

C'est de cet arrêt que date la jurisprudence actuelle des 
tribunaux anglais d'exclure des avaries communes toutes 
les dépenses occasionnées par les avaries particulières au 
navire, quelle qu'en soiflanature ou l'importance, etde n'ad- 
mettre en contribution que celles qui par elles-mêmes au- 
raient le caractère d'avariescommunes. (Batlbt, on gênerai 
Average^ p. 119.) 

Ce revirement de principes, qui rapproche ainsi la juris- 
prudence anglaise de la nôtre, a exercé également une cer- 
taine influence aux Etats-Unis. Le chancelier Kent (Tom- 
mentaireê^ t III, p. 235 et 186) s'y est rallié, du moins en 
ce qui concerne la distinction des frais de relâche propre- 
ment dits et des réparations au navire ; mab il ajoute que 
si Ton ne s'était décidé à eflfectuer ces réparations dans le 
port de relâche phitôt qu*au port de destination, unique- 
ment en vue d'assurer davantage la sécuritf^ de la cargai- 
son, et que ces réparations aient entraîné des dépenses plus 
considérables dans un port que dans l'autre* l'excédant de 
frais ainsi |occasionnés devrait entrer en contribution. 
Kent revient, comme on le voit, à l'opinion d'Emérigon (t) • 

(1) EuéBiGOif, 1 1, ch. zii, sect. tx^- « Telle est A peu près la ju- 
rfflpradence de notre amirauté; un navire maltraité par la tem- 
pête^ mais liors d*état de continuer sa navigation sans courir risque 
de périr, relâche dans le premier port pour être radoubé. Le 
temps qu'il y passe, les frais de décharge et derecharj^^e, le salaire 
et la nourriture de l'équipage, tout cela est admis, au lieu de reste, 
en avarie grosse. IMals on ti*y admet ni les Arals de radoub, ni 
le coût des réparations, ni le prix des mâts, voiles et autres agrès 
qu'il a fallu acheter. Si cependant il y avait excès dans la valeur 
de ces objets, soit par la rareté des ouvriers, soit par la cherté des 
1x>is, agrès et autres matériaux, le surcroît de prix entrerait en 
avarie grosse. 
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Quoiqu'elle ait été vivement critiquée, cetteopiinon pour- 
rait se justifier dans le cas, par exemple, où, pour éviter de 
débarquer la caigaisoo, on se contenterait de faire provi- 
soirement au navire les réparations indispensables pour 
Ini permettre d'arriver à destination. Il semblerait juste, 
dans ce cas, de faire supporter à la cargaison une part de 
ces frais équivalant à celle qu'elle aurait supportée si la 
cargaison eût été déchargée, euimagasinée et rechargée. 
(Batlet, on gêner. Average^ 120.) Tel n'est cependant pas 
l'usage ordinairement admis . 

A32. — 11 nous reste, pour terminer ce qui concerne les 
frais de réparation des navires au port de relâche* à dire 
un mot d'une question qui a été vivement débattue il y a 
quelques années, ma'isqueles explications que nous venons 

de donner permettront de résoudre facilement. C'est 
celle de savoir si l'on doit admettre en avaries commu- 
nes les dommages éprouvés par le navire en gagnant le 
port derelâche après délibération motivée. (Horson, QuuL 
de Dr. comm,^ t. II, quest. iàà et suiv.) 

Tout dépend du motif qui a déterminé larouteou le port 
de relâche. Si c'est réellement en vue d'échapper à un 
péril imminent, que le capitaine s'est décidé à gouverner 

vers le port de relâche, il est clair qu'on doit considérer 
comme avaries communes tout les dommages survenus au 
navire depuis ce moment jusqu'à celui où, ayant atteint 
le but, il se trouvera dans ce port ; tel serait par conséquent 
l'échouement total ou partiel à l'entrée du port, s'il devait 
être une des conséquences possibles de la délibération, ce 
quiestl'espèce la plus ordinaire. Si au conti'aire la mention 
d'une ielàche pour salut commun n'était qu'une de ces 
formes banales que les capitaines emploient trop facile- 
ment pour qualiûer des relâches de pure précaution, nul 
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doute que les avaries éprouvées dans ces circonstances ne 
restent avaries simples h la charge de l'armement. 

Du reste, ceci démontre une fois de plus ce que iaisait 
judicieusement observer Boulay-Paty, dans son traité de 
Droit conmerdàf maritime, que les avaries sont assuré- 
ment la matière la plus difficile du droit maritime, par la 
résistance qu'elles opposent à tout classement juridique. 
Tout y dépend des circonstances de fait, et échappe, par 
couséquent, àTappiication rigoureuse des r^les du droit. 
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CHAPITRE IX 



GAGES ET FRAIS I>E NOURRITUBE DE L*£QDIPAGB 



/|33. Observations générales. 

ÛSZi. Législation française. « Or- 
donnance de 1681. 

435. Code de commerce, art 
hOO, § 6. 

Examen de la distinction 
qu*U eoniaiffe» 
437* Continuation. 

438. Usages et junsprodence en 
Angleterre. 



Continuation. 
UkL Jurisprudence américaine, 
liU^. Législations espagnole, hoU 

landaise, etc. 
443. Quid du cas oû le navire* 
quoique réparé, ne peut 
mrtir diLport? 
Frais de maladie des ma- 
telots blessés. « Ben- 
vols. 



hM. — Si, dans cette matière, on devait s'attacher 
exclusivement anx principes du contrat d'affirétement, il 
semblerait que les frais de nourriture et de loyer de l'é- 
quipage ne peuveut jamais donner lieu à uoe detnaiide en 
contribution. 
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Le premier devoir du propriétaire du iiavii'e u'est-il [)as 
en eiièt d'entretenir à son bord un équipage toujours sul- 
fisant pour les besoins de rexpédition? Et si pour quel- 
que motif que ce soit, il survient un retard dans la termi- 
naison du voyage» n'est-ce pas là un événement que 
Farmateur a dû calculer, qui est entré en ligne de compte 
dans le prix de son fret, qui, en un mot, fait partie de ia spé- 
culation, de même que la privation du capital d'achat et la 
détérioration des marchandises sont comprises dans les 
chances du profuriétaire du cbai^ment? 

<— Telle n'est pas cependant la disposition de la 
loi française, qui, conformément à d'anciens usages, a 
tout autrement réglé le classement des frais de nourriture 
et loyers d'équipage. 

L'ordonnance de 1681 portait, livre 111, titre Vil, arti- 
cle 7 : « La nourriture et les loyers des matelots d'un na- 
« vire arrêté en voyage par ardre du souverain eeroni ré- 
« putés avaries grosses, si ie vaisseau est hué au mois^ et 
« s'il est loué au voyage, ils seront portés par le vaisseau 
« seul comme avaries simples. » 

A3Ô. — Le Code de commerce, tout en adoptant comme 
base la distinction de l'ordonnance, en a cependant grave- 
ment modifié les dispositions. 

L'ordonnance ne prévoyait qu'un seul cas où les frais de 
nourriture et loyers des matelots étaient réputés avaries 
grosses, l'arrêt en cours de voyage par ordre du souve- 
rain, et pour le surplus, elle classait ces irais en avaries 
simples. 

L'article AOO, g 6, au contraire, porte : 

« Sont avaries grosses : 

« § 6. Le pansement et la nourriture des matelots bks- 
« ôés en défendant le navire, les loyers et nourriture des 
a matelols pendant la détention, quand le navire est arrêté 
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« en voyage par ordre de puissance, et pendant les répa^ 
« râlions des dommaes volontairement saufferis pour te 
« salut commun, si le navire est affrété m mois, 9 

L'article 403 S 4, ajoute : 

Sont avaries particulières... 

« La nourriture et les loyers des matelots pendant la dô- 
« tention, quand le navire est arrêté en voyage par ordre 
« de puissance, et pendant les répaiatioos qu'on est obligé 
« d'y faire, si le navire est affiété au voyage. » 

Cette division de notre Gode de commeree a été vive- 
ment critiquée par la plupart des auteurs. (Pothier, 
Louaffe maritime, n* 85. — Nolte, t. II, p. 637. — Fré- 
MER Y, p. 211. — Benecke, éd. franc., de 1826, t. I«% 
p. 607.) Et à vrai dire, il est assez difficile de la justifier,' 
si ce n'est par cette considération que, dans le cas d'un 
affirétement au voyage, le propriétaire du navire semble 
s être engagé à forfait à transporter la mai chaiid se au lieu 
de destination, en prenant à sa ciiarge toutes les chances 
de retard ou d'accidents de toute nature qui pourraientse 
produire : ce qui n'a pas lieu dans le cas d'un affiétement 
au mois. 

436. — Toutefois cette distinction entre l'affrètement 
au mois etl'affirétement au voyage se comprenait mieux 
sousl empu^derOrdonnance, qui limitait au seul cas d'ar- 
rêt de souverain le règlement en contribution de frais de 
nourriture et loyers des matelots. On sait, en eflfet, que 
d'après 1 article la, titre III, Uvre III de rOrdonnanoe; le 
propnétaire du chargement ne paye aucun fret duiaiit la 
détention, si le navire est aflfrété au mois : il est doncju.ie 
que le propriétaire du navire qui a entretenu un équipage 
dont les services ont été utUes au chargement, reçoive 
une mdemmté de l'avance qu'U a laite dans l'intérêt com- 
mun. 
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llûSfCommele faittrôs-judideusementreinttniuw 
mery {iac, eiL)^ cette dépense n'est pas effectivement nns 

aval le commune, a mais bien une avance, que le capitaine 
« fait pour le cliargement. Que, pour régler ce compte, 
a chaque intéressé paye sa part des frais à proportion de 
« son intérêt, c'est un moyen commode d'évaluer cette 
« avance ; mais il n'y a pas eu sacrifice en vue d'échapper 
« & un péril ; il n*y a donc piis eu avarie commune. » 

Du reste, cette fausse dénomination d'avarie commune 
donnée par le législateur de 1681 à l'avance faite par le 
propriétaire du navire, a conduit sans doute les rédacteurs 
du Code de commerce à étendre ce principe à un cas tout 
diûérent : la relâche pour réparaitons de dommages vaÂMi- 
tairement soufferts pour ie salut commun* ki, il &ut le 
dire, la disposition ne se justifie plus du tout ; car l'article 
300, qui déclare que le fret stipulé au mois uc comt pas 
pendant la ciétention, ne s'applique pas à la relâche pour 
réparations d'avaries communes : l'affi^éteur an mois est 
donc tenu de payer son fret, et conséquemment le proprié- 
taire du navire reçoit le prix des services que l'équipage 
^endau chargement (1). Le payement par contribution des 
frais de nourriture et loyers des maLeious vient donc faire 
double emploi avec le montant du fret. Partant, où donc est 
le dommage ? où donc est l'avarie ? ^ 

(1) rentra! neraent de Tanalogie a été à ce point que M. Par- 
dessus !va piî y ('^jliappor. Il cnsoif^^ne (t. III, n" 7IZi) que le fret 
au mois ne court pas plus pendant la relâche pour r(^paration3 
d*avarie commune que pendant la détention, ce qui est formelle- 
ment contraire au texte ainsi qa*à Tesprit de l'article 300, quf, 
étant une disposition . rn.vcoption. ne peut ôtre étendue d'un cas à 
un autre, tt ailleurs (t. 111, n'" 686), le même auteur dit encore 
que le matelot, pendant la relâche forcée, ne reçoit que moitié 
de ses loyers, comme pendant la détention, ce qui ne peut èfare 
de sa part qu'une inadvertance, condamnée piar Tartide et par 
la jurisprudence. 

26 
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kZV, — Il senut assez difficile d'expliquer cette singulière 
additioii aa texte de rordonnance, d*«tttaat plus qu'elle 
ne paratt pas avoir ùli l'objet d'une seule observation, soit 

au Conseil d'État, soit au Tribunal ou au Corps législatif. 
(LocBÊ, Comni. du Code de cotnm.^ part. 2; Comm. 1, 
t XVIII, p. 483 et suiv.) Quoi qu'il en soit, c'est la loi et 
nous devons luiobéir. Scripta lex, « ; Maispeut-ètre n'était-ce 
pas le cas d'étendre au delà du texte précis une di^Kwi- 
tion si peu en harmonie avec les véritiJiles principes. 

C'est cependant ce qu'a fait la Cour d'Aix, en décidant, 
le M décembre 1824 (S. C. N., t. VII, à sa date), que 
même dans le cas d'un afirétement au voyage, les frais de 
nourriture et loyers d'équipage pourraient être réputés ava-- 
ries communes, si les réparations à l'occasion desqudles 
ib ont été faits, étaient eUes-mêmes avaries conmiunes. 

Voici le texte de cet arrêt, quia formé jurisprudence sui- 
ce point : 

«Attendu qu'à l'égard des loyers et nourriture de l'équi- 
• « pagpOtquoiquIil s' agisse ici d'un aifrétement au voyage, et 
« que le paragrahe de l'article 40S déclare avarie particu- 
« lîère la nourriture et le loyer pendant les réparationdl 
« quand le navire est affrété au voyage, on ne peut dans l'es- 
: « pèce appliquer cette disposition ; — que la dernière dis- 
tt position de cet article en indique le sens ; qu'en déclarant 
a en général avaries particulières les dépenses faites et 
« les donmiages soufferts par le navire seul ou par la 
« marchandise seulement, Û dit virtuellement quelanour- 
« riture et le loyer de l'équipage pendant la réparation du 
« navire ne sont avaries particulières que lorsque le dom- 
« mage qu'on répare est lui-même avarie particulière ; 
« que l'eûet ne peut pas être de différente nature que la 
« cause qui le produit ; que les dépenses nécessitées par 
fc l'avarie commune sont aussi avaries communes; 
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« La Cour met l'appel au béaot, ete. » 

Une fois admis qae la nouiritm^ et le loyer d'équipage 

constituent, pendant la relâche, un préjudice sans compen- 
sation pour le propriétaire du navire, il faut bien recon- 
naître que cette décision n'est qu une conséquence logique 
du dentier paragraphe de l'article 400. (Voir dans ce sens^ 
Beneou, édit frao^, 1B26, t. i, p. Mais on vient 
de voir combien la basé même de la loi est fausse, et com- 
bien dès lors l'arrêt de la Cour d'Aix serait sujet à criti- 
que, si on ne l'envisageait qu'au point de vue des vérita- 
bles principes. 

^33. — Les tribunaux anglais se sont mis à l'abri de 
toutes ces inconséquences, en ne s'écartant pas de la vérité 
des choses, et en s'attadiant à conaidér^ la nourriture et 
les gages de l'équipage comme l'une des obligations es- 
sentielles du propriétaire du navire pendant toute la du- 
rée de l'expédition, quelles que fussent les causes des re- 
tards éprouvés. On sait du reste avec quelle rigueur le 
contrat d'affrétemenf est interprété en Angleterre, et l'on 
ne doit pas s^étonner que la jurisprudence refuse d'ad- 
mettre même en avaries particulières des frais qui sem- 
blent de l'essence de l'affrètement. 

De nombreuses décisions ont consacré ce principe dé- 
sormais passé dans l'usage (1) . 

C'est sans doute ce désir d'échapper à cette règle qui 
avait mspiré à un capitaine dont le navire était en relâr> 
che, ridée ingénieuse de licencier tout son équipage, puis 
de le relouer à titre d'hommes de peine et d'ouvi iers pour 

(!) Latewahd V* CoRLiNG. G. H. Sit. aft Trinity, 1776. — 
2 Term. lUp. p. 407. — Plummer V WiLDMAMN, 3 M. et S. 682. — 
PowiR Whithork, 4, M. et S. 441. — Dbtauz y" Salvador, Ur Adm 
etBU^k^O, — PàWL,onIn8ur,, t T, p. 17^1. StevbUS, — on Averagt^ 
p. 39. — Fletcher V* IHxtLi. SiU after BuL 1769. GojLDHALLt 



t 
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travailler aux réparations (1). La ruse eut un plein succès, 
parce que la Cour consentit à considérer les ex-matelots 
comme des ouvriers chargés d'effectuer le» réparations 
d'avaries éprouvées dans l'intérêt commun (2). 

/i39. — Quelques auteurs cependcinL, cairainés, ce sem- 
ble, par l'exemple du contiaeut, ont cherché à introduire 
quelque tempérament dans la rigoureuse application 
du principe. Beawes {Lex mercatS rediv.^ p. idô), le ' 
premier a soulevé la question» à l'occasion de la détention 
par ordre de puissance. Il a soutenu que ce cas était de sa 
nature tellement extraordinaire et constituait si neUement 
la force majeure, qu'il n'avait pu entier dans les prévisions 
du propriétaire du navire, et par suite dans l'évaluation 
du fret. Son opinion, énergiquement combattue d'abord 
par Maggens (p. 67, 68), a gagné insensiblement du ter- * 
rain, et c'est aujourd'hui une question très-controversée 
de savoir si, lorsque les réparations sont bien la consé- 
quence d'une avarie commune, d'qn sacnlice fait dans 
r intérêt commun, les frais de nourriture et gages des ma- 
telots ne doivent pas être considérés comme un accessoire 
à répartir en contribution comme le surplus des dépenses. 

Ainsi lord Mansfield, tout en repoussant la demande en 
contribution dans l'espèce qui lui était soumise, ajoutait 
qu'il pouvait y avoir des exceptions au principe général 

(1) Da Costa v'newman. 2. l'erm. Hep. U07. Dans celle espèce, 
qui portait sur uq cas d^embai^, le juge Baller posa nettement le 
principe que les gages et frais de nourriture de Téqulpage res- 
taient à la charge du capitaine. 

(2) Cette décision a été vivement critiquée par Stpvens!, qui fait 
ol^erver avec juste raison que s'il suUisait de renvoyer l'équi- 
page et de le relouer ensuite sous un autre titre, pour faire des 
gages et des frais de nourriture une matière à contribution, Texcep- 
tion remporterait bientôt sur la règle, etle principe fc'eraitsansccs<;c 
éludé. — Voyez aussi 13\ylkv, on général Average,\). 123, qui fait 
observer que i'arrèt da Costa ne peut tii'er à conséquence, et que 
le principe reste Incontestable. 
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(fae la nourriture et les gages des matelots sont àla charge 
du capitaine, mais seulement dans le cas d'absolue néces- 
sité, et lorsqu'il s'agit d'avaries tout à fait extraordinaires, 
subies pour le salut commun. (Lateward v' Curling. Sit, 
afu Jr m. 1776.) C'est aussi T opinion de M. Bayley (on 
Gênerai Average jiZO), quoique cet auteur ne Texprime 
qu'avec hésitation. Phillips (t. II, p. 121) cite plusieurs 
exemples qui indiquent bien les conditions auxquelles la 
jurisprudence subordonne l'allocation en contribution des 
gages et frais de nourriture des matelots. 

• 

Un navire allant d'Ostende à la Dominique fut assailU 
par de gros temps pendant une partie de son voyage, et fa- 
tigua beaucoup; l'équipage menaçait de se révolter si le 
capitaine ne relâchait au port le plus voisin : ainsi contraint, 
celui-ci entra au Ferrol pour se reposée ; les réparations 
faites, le navire était prêt à mettre à la voile, lorsqu'il fut 
retenu trente-sept jours par ordre du gouverneur. Sur la 
demande en coiitribution des gages et des frais de nourri- 
ture des matelots, le juge BuUer décida qu'ils resteraient 
à la charge du capitaine, la relâche n'étant pas motivée par 
un sacrifice dans l'intérêt commun. (Eden v* Poolb« 5tV« 
aft. hilar. 1785. — Pare, on Ins. ^ 1. 1, p. 71.) 

Dans une autre espèce où, par suite de la tempête et de 
la fatigue du navire, les' bittes du beaupré avaient été en- 

dommugées, le capitaine, jugeant l'avarie de nature à en- 
traîner des dangers, entre dans le port de Cowes pour se 
réparer. L'assuré réclama le règlement en contiibution des 
gages et frais de nourriture pendant la relâche. Lord Ëllen- 
borough repoussa la demande, par le principe que l'avarie 
commune ne peut trouver sa cause que dans le sacrifice 
d'une partie pour sauver le tout; et que comme dans l'es- , 
pèce il u y avait aucun sacrilice de cette nature, il nepou- 
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vaît être question de règlement pai* contribution. (Power 
V* Whitmore, à, m. et s. 141.) 

hhO. — Dans le cas de naufrage ou d'échouement, lorflr 
qu'il faut décharger le navire, on emploie souvent l'équi- 
page à sauver la„ cargaison. La question s'est élevée de 
savoir sn les gages dus pour ce travail doivent être suppor- 
tés par la cargaison. L'usage en Angleterre est de distin- 
guer : si, d'après la charte partie, le capitaine est tenu de 
remettre la cargaison à destination, et que le fret ait été 
stipulé sur cette base, il ne peut être rien dû au capitaine 
pour le travail de l'équipage. Dans le cas contraire, il faut 
examiner à quel moment lecapitaine est autoriséà renvoyer 
son équipage. Si ce renvoi ne peut avoir lieu, en cas de 
naufrage, qu'après que la cargaison est sauvée, le proprié- 
taire de la marchandise ne peut être tenu à aucune indem- 
nité envers le capitaine. Ce n'est en effet qu'après l'ac- 
complissement de toutes ses obligations que le capitaine 
peut être libéré envers le chargeur, et qu'une indemmté 
peut être due par ce dernier pour les services rendus pai' 
l'équipage. (Bayley, orih entrai Averahe^ p. 154.) 

441. — Aux Etats-Unis, la jurisprudence se montre 
beaucoup moins sévère. Les décisionsdes Goursaméricaines 
tendent à allouereo avaries communes les gages et frais de 
nourriture des matelots pendant les relâches pour répara- 
tions, par des motifs qu'il n'est pas sans intérêt d'indiquer 
sommairement. 

Voici l'espèce dans laquelle cette jurisprudence a été 
inaugurée : 

Un navire, en cours de voyage des tles du Cap Vert à 
Rhode Island, éprouve des avaries dans sa voilure et son 

gréement, qui l'obligent à relâcher dans le port de Norfolk 
pour se réparer. A l'arrivée à destination, le capiiaiue ré- 
clama le règlement par contribution des frais de nourri- 
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ture et gages des matelots pendant la détention. En pro- 
nonçant sa décision dans le sens de la demnde, le juge 
Sewail ajouta qui! était de 1 intérêt biQU entendu des 
sureiin de consentir à l'allocation eo avarie commune; 
qu'ainâ ils éviteraient des actes d'imprudence, tels que de 
continuer à tenir la mer avec des avaries graves et d'ex- 
poser le navire ou la cargaison à une perte plus ou moins 
probable ; que cette considération devait l'emporter sur 
l'intérêt contraire, beaucoup moins puissant. (Pardëlford 
V* BoARDHANii, Â. Mûss, Bep,^ 5^8.) Telle a été également 
ropinion du chancelier Kent (Waidbr v* Le Rot« 2. Cm- 
nes^ 262), et depuis la jurisprudence dans la plupart des 
Cours des Etats-Unis a adopté cette doctrine malgré les 
critiques assurément très-fondées du savant Livingstone, 
qui regrette que, pour des motifs d'une réalité contesta- 
ble, on ait dérogé aux véritables principes en admettant en 
contribution des frais indépendants de tout sacrifice, et 
par conséquent étrangers au règlement d'avarie commune. 
(Clarcke, V* Unit. F. Mar. 1ns. 7. ^ilaasach. Rep. 565. 
— HF,?^snAw V* Mar. 1ns. C*, 2. Caines, 274. — Saltos 
V* COM. iMS. Co., 10. JOUNS, /|87) (1). 

U2. — La législation des États du conliDent diffète 
peu du Gode de commerce français. La plupart des anciens 

règlements se sont inspirés de l'Ordonnance de 1681, et les 
usages maritimes n'ont pas changé sensiblement depuis 
cette époque. 

En Espagne» les articles 18 et 19 du chapitre XX de 
l'ordonnance de Bilbao contenaient des dispositions ani^ 

(0 UviNGSTONE, Barker V l'iKtKXfK, Ins. Co : 8. JofiNS, 307. -Son 
opinion paraît néanmoins avoir produit dans ces derniers temps un 
certain revirement dans la jurisprudence des Rtats-Unis. Voir à 
cetégard Brebd V Ship Vences, Abbott. 8379 JUgeDAVib SACS V* 
MIDDLBTOH. 198. Co. 3. Ctmu Bêp^ 239. 
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logues à celles deTarticle 7 du titre des Avaries : senlpiiK ? it 
ils précisent davantage les motifs de la distinction entre 
Tafirétement au navire et au voyage. « L'entretien et les 
« gages de l'équipage, dit l'article 19, ne doivent pas, 
«en cas de détention, être rangés en avaries communes, 
(( lorsque le fret est traité pour le voyage entier, parce 
« que ce sont des charges restant au compte du capitaine 
d ou propriétaire du navire. » L'article 20 ajoute : a Quand 
ic un capitaine est obligé par tempête, crainte d'ennemi 
« ou autre accident inévitable, d'entrer dans un port et 
«r d'y faire quelque séjour pour se radouber ou pour sa sé- 
«curité; s'il ne peut se procurer sur son crédit ou par 
« contrat de grosse l'argent dont il a besoin et qu'il lui 
« faille vendre des marchandises à perte, le dommage, s'il 
« est prouvé qu'il a réellement eu lieu dans l'avantage 
cr commun, doit être adnûs en avaries communes, après dé- 
« duction toutefois de ce qui a été appliqué à tachât des 
« vivres, au payement des gages et à tous les autres besoins 
({ particuliers du navire^ objets qui ne peuvent être con- 
« sidérés que comme avaries particulières à la charge du 
• capitaine* » 

Les mêmes dispositions se retrouvent dans le g 11 de 
l'article 0S6 ainsi que dans lés ardeles 711, 712 et 71A du 

nouveau code de commerce espagnol. 

A43. — En Hollande, le système libéral des Etats-Unis 
parait avoir été également adopté, en ce sens que l'article 
699 S 9 du Wetàœk van Koophandel porte que les gages 
et frais de nourriture des matelots pendant la durée de la 
relâche ou de la détention sont toujours avarie commune. 
Le code portugais suit comme d'habitude son guide ordi- 
naire; le code hollandais, et ses articles 1818 et 1819 
reproduisent textuellement les dispositions de l'article 
699 du premier de ces codes. 
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Mais pendant combien de temps les loyers d'équipage 
restent-ils à la charge de la communauté d'intérêts? 

Telle ei^t la question qu'il nous faut examiner en termi- 
nant. 

Il est clair, d'après ce que nous venons de dire, que la 
communauté d'intérêts cesse du moment où lès causes de 
l'avarie conmaune ont disparu, et où les dommages occa- 
sionnés par elles ont été réparés. Dès lors 0 semble évi* 
dent que la surcharge de loyers résultant du séjour au 
port de relâche doit cesser d*ètre admise en avarie com- 
mune du jour où les réparations jugées indispensables ont 
été achevées, et où le navire s'est trouvé en état de re- 
prendre la mer. Si donc des vents contraires ou un gros 
temps le retiennent au port, si par quelque autre cause il 
diffère de* mettre à la voile, les loyers correspondant à 
ces jours de retard restent à la charge de l'armement 

On assimile d'ordinaire aux frais de nourriture les frais 
de maladie des matelots blessés en défendant le navire, 
et l'article 400, §6, en traite simultanément avec les loyers 
de l'équipage. Mais nous renvoyons au chapitre spécial 
de la prise par l'ennemi les très-courtes observations que 
nous aurions à présenter sur ce point 
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FRAIS 0GGA8I0N1IÉS PAR LA PRISE, L* ARRÊT OB PRIICGE» 
L*E1IBARG0 ET LE RLOGUS. 



mUu DéfiDition de la prise, de 
Tarrèt de prince, du 
hloeus, etc. 

MS* De le prise, et de ace effets, 
par rapport aux avaries 
communes. 
De la rançon. 

M?. Quid? quand la prise ré- 
sulte de rembarquement 
de marchandises de con- 
trebande. 

448. Prise régulière. Prise irré- 
gulière. 

Md. Il faut que la ranron ré- 
sulte d'une fornposiUon, 

450. Il faut qu'elle procure la 
libération du navire. 

451. De larecousse. 

452. Des dépenses faites au port 
de détention. 



453. 



454. 



455. 



456. 



Zi57. 
/l58. 
459. 
460. 
465. 
4G6. 
467. 
468. 



Il importe peu que la prise 
soit injuste. 

Les vivres et gages d'équi- 
page pendant la détention 
font partie des dépenses 
communes. 

Des sommes remises à titre 

de rachat 

Des cadeaux donnés par le 
capitaine pour la libéra- 
tion du navire. 
Effets de Tarrêt du prince* 

Continuation. 
Effets du blocus. 
-464. Continuation. 
De Tattente du convoi. 

Frais de quarantaine. 
Diverses autres dépenses. 
De la prime de grosse. 



hhh. —"Exï traitant des risques maritimes, dans la pre- 
mière partie de cet ouvrage, nous avons défini la prise, 
l'arrêt de prince, l'embargo et le blocus, et indiqué les 
traits caractéristiques qui les distinguent Nous allons les 
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examiner ici au point de vue spécial des dépenses aux- 
quelles ils peuvent donner lieu. 

— Nous avons dit que la prise est rarrestation 
faite en mer d'un navire pour le compte ou sous l'autorité 
d'une puissance belligérante, soit dans le dessein de se 
Tapproprier avec les objets qu'il contient, soit seulement 
dans celui de se rendre maître de la totalité ou d'une par- 
tie de la cargaison. 

Le premier et l'un des principaux effets de la prise est 
de rompre le contrat d'affirétement ou charte partie, et 
ceci est important au point de vue qui nous occupe. Dès 
l'instant, en efTet, où il y a en emparement du navire, la 
propriété a cessé de résider sur la tète de l'armateur et a 
p»râé au capteur ; par suite ce que le capitaine du navire 
juge utUe de faire dans l'intérêt commun, il l'accomplit 
non plus comme représentant de l'ancien propriétaire du 
navire, mais comme mandataire ou plutôt comme negoti(h- 
rutn gestor du navire et de la cargaison. (Penny, v° New- 
York, Ins. C" 8. Gaines, 155. — M. Justice Livingstonb. 
— Spafford V* DOGDB, 14. Cass, Bep, 66.) 

On voit du premier coup d'œil la conséquence de ce prin- 
cipe : c'est que les dépenses faites par le capitaine ne peur 
vent plus du jour de la prise être considérées comme l'exé- 
cution de son contrat d'affrètement, mais comme des 
avances dans l'intérêt, soit du navire, soit de la cargaison. 

446. — La dépense la plus habituelle et la plus consi* 
dérable dans ces sortes d'événements, c'est la rançon ou 
les sommes données par composition pour obtenir la 
mise en liberté du navire et de la cargaison. 

La rançon ne consiste pas toujours en argent, et l'on 
doit entendre par* ce mot tout objet ou toute valeur que le 
capitaine du navire capturé offre et fait accepter pour ob- 
tenir la mise en liberté du navire. L'usage laisse à cet 
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égard le champ libre au capitaine, et Ton doit moins 
s'attacher à la nature des moyens employés, surtout en pays 
étranger, qu'au résultat, c'est-à-dire à la mise en liberté du 

navire. 

n est à peine nécessaire d'ajouter que les valeurs ainsi 
remises constituent une avarie commune. Ce principe est 
aussi ancien que la navigation ; il est écrit dans les lois 
rhodiennes (1) ; nous le retrouvons dans les plus anciens 
règlements maritimes (2) ; il est enseigné par tous les au- 
teurs (3) , consacré par tous les arrêts (/i), sans que jamais 
il soit venu à la pensée dfe personne de le contester. 

àkl. — A ce principe cependant, il convient d'apporter 
une restriction, c'est lorsque la prise n'a lieu qu'à raison 
de la nature de la marchandise ou du pavillon du navire. 
« Il serait absurde de faire contribuer une cargaison évî- 
« demmcnl neutre à des frais qui ne sont occasionnés que 
« par le navire, en se fondant sur ce que la restitution 
« bâte la conclusion du voyage. » (Benecke, 1. 1, p. 571. 
Tirad. Dobernad, éd. franç., f. 1825.) 

Void un exemple bien propre à éclairer Ti^pplication de 
cette règle. 

Un iiavliT' nniéricain est arrêté et pris par un croiseur 
français, sous l'empire des disposiiiuns du décret de Milan ; 
après la prise, le croiseur autorise la remise de la cargai- 
son aux consignataires, sous caution de se soumettre à la 

* 

(1) Sinaids a privatit rtdempta sit, omnes contribuere dêbènt, h II, 
§3, It.deUf, Rhod. 

(2) Contulat <U tannr^ oh. CGVxni'<QCXXvni,ccimx, CLXXXVii, 
— QwUioa de (a tn«r, ch. vi, articles 1 et 7. 

(?) Weytsem, § 15. — KuRicKE, p. 775. — Targa, cap. lxxvii, 
3. — CASAREGis, Disc. /|6, n L>'2 ot 73. — STRACCHil, de JSautis, 
part. 5, § 6, p. /i53. — Van Weytsem, § '28. 

{'4) Ord. de iiainbourg(17ai). Tlt 21, arU 9.§4< r-Gode prus- 
aida, § id29 et 183/i. 
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décision du tribunal des prises. La Cour décida que les 
dépenses faites par le capitaine, tant que la cargaison s'est 
trouvée à bord, ont été faites dans l'intérêt commun, et par 
suite sont avaries communes ; mais que celles faites après 
le déchargement étaient avaries particolières. (Watson, 
V» Mar. Ins. C. J. Johnson, 57.) 

U y a deux conséquences à tirer de cette décision : la 
première, que tant que la cargaison a été à bord, le capi- 
taine, délié par la prise, des obligations de Taifirétement, a 
été réputé agir comme mandataire o£Gicieux, dans l'intérêt 
de tous ; la seconde est que la cargaison débarquée, la 
communauté d'intérêts a cessé d'exister, et que le capitaine 
ne s'est plus trouvé qu'en présence de sou licivirc, c'est-à- 
dire d'une question de nationalité à débattre devant les 
tribunaux pour décider de la validité de la prise. Les dé- 
penses qu'il a pu faire à partir de cette époque n'ont donc 
eu lieu qu'en vue de la libération du navire. 

4&8. — Nous cu uiis dit qu'on distingue deux espèces de 
prise : la prise régulière, c'est-à-dire celle qui est laite par 
un ennemi déclaré; et la prise irrégulière, qui a lieu par 
des pirates, ou des corsaires non pourvus de lettres de 
marque. 

Cette division est féconde en conséquences pour notre 
sujet. 

Lorsque la prise est faite irrégulièrement, par un pirate, 
par exemple, les choses peuvent être rapidement conclues. 
Le capitaine propose, à titre de composition ou de rachat, 
la remise d'une certaine somme ou l'abandon d'une 

(1) L'ordonnance du 30 aoAt 1782 interdit en effet aux cor- 
saires et autres capitaines capteurs de consentir aucune compo- 
sition ou rachat pour leurs prisc:^. Voici les termes de cette or- . 

doiiiiance ; ils sont dignes de remaniue : 

« Sa Majesté a reconnu que les arraateui-s et le? capitaines élu- 
dent sans cesse, sous divers prétextes, les dispositions de Tarrôt 
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partie de la cargaison* Si le capteur accepte et met en li- 
berté le navire, tout est terminé» il n'y a qu'à régler en 
avarie commune le montant de la rançon. 

Mais quand la prise est régulière, c'est-à-dire qu'elle a 
lieu par un bâtiment de l'Etat ennemi ou par un corsaire 
pourvu de lettres de marque, il eu est autrement. Le cap- 
teur peut n'être pas autorisé à consentir mie composi- 
tion (1)» et emmener le b&timent à un port de son dioix . 
pour faire valider la prise. Dans ce cas, le séjour du navire 
dans le port de dcteiition nécessite diverses dépenses au- 
tres que le rachat et dout nous nous occuperons dans le 
num^o suivant 

— Pour que 1^ rançon soit réputée avarie com- 
mune, il faut qu'elle résulte d'une campoiition^ c'est-è^ 
^re d'une convention entre le capitaine et le capteur. Si, 
« après la prise, dit Pardessus, il (le capLeur) s'était fait 
« donner les effets les plus précieux ou qui lui convenaient 
« le mieux, et qu'ensuite il eût relâché le navire avec le 
« reste de la cargaison, cette perte ne serait pour le pnv 
<i priétaire qu'une avarie simple ^ car l'ennemi s'en étant 
« emparé par force, on ne peut pas dire qu'ils aient été 
«sacrifiés pour le salut commun. » (Paboessus, t. III, 

de 1789, et qu'il en résulte une diminution considérable dans les 
avantages que Ton doit attendre de la course, et une perte réelle 
de bénéfices tant pour les intéressés que pour les gens de mer 
qui y sont employés et les invalides de la marine. Sa Majesté a 
ju/çé qu'une défense absolue de rançonner, dans quelque cas que ce 
soit, pouvait spule faire cesser des abus aussi préjudiciables; elle 
a eu couséqueuce ordonné et ordonne : — AU. 1''. Les arma- 
teurs, capitaines ou commandants des bâtiments de Sa Mi^esté 
armés en course ne pourront à l'avenir, dans aucun cas, rançon- 
ner à la meraucuns bâtiments ennemis, aucune marcbandiseétant 
à bord desdits bâtiments. » 

a Mais par cette ordonnance il n^est pas défendu aux capitaines 
ihuiçala de ae rédimer des mains de l'euneml. — U y aurait* du 
reste, un curieux rapprcherann*^ h faire de cette ordonnance 
avec le Rantom acU, dont nous parierons tout 4 l'iieure. 
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733.) Autant faudnût-îl en dire des choses données 

pour le rachat partiel du navire ou de la cargaison, ou de 
la vie du capitaine et des hommes de son équipage. (Da- 
6EV1LLC, t IV, p. 21. — Boolay-Paty, t IV, p. àài*) 

(50. — Une autre condition est que la composition 
amène la libération du navire ; car si, contrairement à sa 
promesse, le capteur retenait la prise, il n'y aurait pas eu 
réellement sacrifice dans Tintérêt commun. 

C'est une application trop naturelle du principe que 
nous avons posé dans le premier chapitre de ce second 
livre, pour que nous ayons besoin de nous y arrêter plus 
longtemps. 

451. — Les mêmes principes s'appliquent à la recousse, 

c'est-à-dire à la part due en cas de libération par un 
autre bâtiment de la même nation. 

Cette part varie suivant les législations. 

£n France, Tarticle 26 du titre IX, livre IV de l'Ordon^ 
nance, la fixait au tiers delà valeur de la propriété sauvée. 

En Angleterre, le statut ht George III, c. 160, g S9, 
fixe à un huitième, lorsque la reprise a lieu par un bâti- 
ineiit de l'État, et à un sixième ioisqu elle a heu par un 
bâtiment de commerce, le montant du droit de recousse. 
(ABBotT, chap. X, p. 3). Stevens nous apprend que le rè- 
glement de ce droit de recousse {salvahe) avait donné lieu 
à de nombreux abus dans les Indes occidentales, par 
suite de l'usage où l'on était de vendre la prise pour payer 
le droit de recousse. Un statut 43 George 111, c. 160, mit fin 
à ces abus en défendant de vendre plus que les objets n^ 
cessaires pour couvrir la part due au navire recapteur, 
et en posant en principe que la reprise avait pour résultat 
de restituer à Tandon propriétaire sa propriété, mais 
grevée du droit de recousse. On alla même plus loin, et 
en 181ft| un ordre du Conseil privé, promulgué dans la 
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Gazette^ interdit toute espèce de vente de navire ou de car- 
gaison pour payer les droits de recousse. (Stbvbns, m 
Average^ p. 26.) 
Quant aux sommes dues pour rançon, on sait qu'il n'en 

peut être question en Anglel(;rre. Nous a\ ons exposé dans 
la première partie commentet dans (quelles circonstancesont 
été rendus les statuts 22 et 33 George III, c. 37, 38, 39, 
66, et AS George III, c. 72, g 16 et 17, qu'on appelle le 
' Bmmon act^ et qui interdisent aux capitaines de navires 
capturés de consentir aucune compoâtion pour la mise en 
liberté de leur navire. Les dispositions de ces statuts sont 
encore appliquées d'une manière rigomeuse, mais elles ne 
s'étendent qu'au cas de prise régulière par un bâtiment de 
guerre d'une nation ennemie. Si la prise est faite par un 
pirate, le capitaine est autorisé à entrer en composition, et 
lord Tenterden nous apprend que les sommes unsi payées 
sont, sans difliculté, admises en avaries communes. (Lord 
Tenterden {AùùoU)^ T réalise on t/ie Law ofsàipping^ 
chap. X, p. Â77.) 

— Lorsque la prise est laite régulièrement et qu'il 
n'intervient pas de composition entre le navire capteur et 
le navire capturé, ce dernier est ordinairement conduit 
dans le port le plus proche de la nation du navire capteur, 
pour y être détenu jusqu'à ce qu'il ait été statué sur la var 
lidité de la prise. 

Les dépenses faites dans cet intervalle par'le capitaine 
du navire capturé sont nécessairement avaries grosses, d'a- 
près le principe que la prise rompt le contrat d'affrété- • 
ment et dégage le propriétaire du navire et le chargeur de 
toute obligation réciproque. Nous avons déjà montré dans 
le chapitre précédent l'une des applications de ce principe 
aux frais de nourriture et gages des matelots pendant la 
détention. U serait facile de donn^ l'énumération des au- 
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très dépenses qu'entraîne d'ordinaire la détention dans le 
port ennemi Pardessus, t. Ill, 7 M) : telles sont les 
dépenses du procès en déclaration de validité, notamment 
les présents faits aux juges, suivant l'usage. (DAixozt ^ép* 
y Dr* mar. , p. h\.%) 

— II importe peu du reste que la prise soit juste 
ou injuste, qu'elle soit ultérieurement validée ou que le 
navii e soit relaxé ; car c'est le fait de la prise et non sa lé- 
gitimité qui opère l'annulation du contrat d'affrètement et 
met à la charge de la communauté d'intérêts toutes les 
dépenses effectuées par le capitaine, en vue du bien com- 
mun pendant la détention. 

La conséquence de ceci est que toutes les dépenses rela- 
tives à la détention, les provisions consommées par l'équi- 
page depuis le jour de l'arrestation, les gages de cet équi- 
page, les sommes payées pour droit de visite, constatations 
de neutralité, etc., sont avaries communes et dues par 
contribution, quel que soit le motif de la détention* (Bb- 
NECKE, t. I,p. 559, éd. f**. de Dubernad.) (1) 

hhh. — iNous nous son unes occupé déjà, dans le chapitre 
précédent, des vivi-es et gages de l'équipage, et nous avons 
dit (jue l'usage des ports du continent était de les admettre 
en avarie commune pour le temps de la détention; qu'au 
contraire, l'usage de l'Angleterre et de certains ports des 
Etats-Unis était de les exclure. (Stafford v'Dodge, 14. Ca^s, 
Bép. — M. Justice Jackson.) Cependant la détention 
présente, avec la relâche pour cause d'avarie commune, une 
différence capitale qui n'a pas échappé au savant législa- 

(1) Outre les autorités citées dans le chapitre précédent, bous 

citeroiî'; la f!ôc!;tr:Uton des administrateurs du lA/ndon insv.rnncr 
Cuinj>aiiy^ de ïlliH portant ([n'en droit il n'a pas oucort' <.['[c (icciiié 
eu Angleterre que lea gages et iiaii» de auurriLme de i équipage 

sont avaries communes; mais que rnaage s'est prononcé contre 
cette classification. 

27 
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teur de la Louisiane, Livingstoii, c'est que la détontion 
par suite de ca])ture annule le rontrat d'assurance, tandis * 
que ]& relâche le maintient sans altération, et que dès lors 
on ne peut san» ineonséqnence appliquer au premier de 
ces cas la solution du second. (Ricaild, Négoc* d'Amster- 
dam, p. 297.) 

Voici deux espèces dans lesquelles M. Livingston a eu 
occasion de se prononcer et de ramener la jurisprudence 
aux véritables principes. 

Un navire affrété pour le voyage de New-York au Havre 
fut capturé parles Anglais et conduit à Ramsgate, où il fut 
détenu du h septembre au 4 janvier suivant, ('poque où il 
fut mis en liberté et put continuer son voyage. Le capi- 
taine demanda le règlement en contribution des gages et 
nourriture d'équipage. Sur cette demande, la Cour, par 
rorgane de Livingstcm» « décida que les dépenses, objet 
<r du Htige, avaient été faites dans l'intérêt commun, par 
a smte d'un cas de force majeure. Le capitaine n'était plus 
« tenu de conserver son équipage ; s'il l'a fait, c'est dans 
« l'intérêt ccKimnun; sans cette mesure, la cargaison eût 
«été sacrific e en Angleterre. » (Lëavëkworth v' Dala- 
muo, 1, Caines^ 573.) 

Le second arrêt n'est pas moins décisif. 

«f fin cas de détention par capture, dit Livingston, la 
« charte-partie est annulée ; et le capitaine (qui est géné- 
« lement considéré comme le mandataire de toutes lespar- 
« ties intéressées dans le sinistre commun) est chargé de 
tt réclamer le navire ou la cargaison. Si, en dehors de toul 
« contrat et de toute obligation, il conserve l'équipage 
« pour empêcher une détérioration complète et continuer 
« le voyage en eus de relaxe, les dépenses ainsi occasiou- 
« nées sont considérées coujnie laites pour le bien com- 
« mun, quoique à l'insu des parties intéressées ; il est doua 
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« juste qu'elles sœent réglées de la même manière. » 

(Penny V* New- York, Ins. Co. 3, Caines 155). 

A55. — Mais les mêmes divergences ne se sont pas pro- 
duites pour les autres dépenses de la détention, et notam- 
ment pour les sommes remises à titre de rachat, etc. A cet 
égard tout le monde est d'accord pour les admettre en 
avarie commune (1). 

' à56. — Cepeii(ia,tit. an doute s'est élevé sur la légitimité 
des cadeaux et autres soiinnes remises aux juges étraugers 
pour obtenir Tannulation de la prise. 

La Cour de Bordeaux et après elle la Cour de cassation 
l'ont résolue de la manière la plus explicite : 

« Attendu qu'il s' agit maintenant d'examiner sila dépense 
a été nécessitée par uue cause grave et déterminante ; — 
Qu'il paraît juste de faire à l'espèce i application des prin- 
cipes généraux du droit; que si le capitaine a cédé à de 
Taines et chimériques craintes, il faut lui reprocher son 
irréflexion, et lui imputer de n'avoir pas su apprécier sa 
position véritable ; que s'il n'a agi au'contraire que d'après 
les calculs de la prévoyance nidiijaire, il est exempt de 
faute et affranchi de toute responsabilité ; — Attendu que 
le capitaine DoUey a fait, mais sans succès, tout ce que 
son devou* lui prescrivait, afin d'obtenir gratuitement la 
restitution du navire (e Télégraphe ; qu'il dut s'efifrayer 
sur le sort de ce navire dès l'instant qu'il vit que, pour ex- 
pliquer sa capture, on prétextait (jue les ports intermedios 

trouvaient en état de blocus, assertion démentie par cette 
circonstance que le vaisseau le Franklin et le navire U- 

(1) Il serait infini et parfaîtcnient inutile (l'énuméper toutes les 
autorités qui ont consarré ce principe élémentaire. .\ous n'indi-' 
querons ici que les principaux auteurs et quelques arrêts. — Bea- 
WEs, oit Saltàge, p. 157. — Yan Wcrver, Wages n*lt. - EiiiM*, 
GON, 1. 1, c. 12, sect Ai. — Pasdessos, t. m, n* 7AI. 
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KarUm «vaient mouillé dans le port de Quiloa en même 

temps que (e Télégraphe; — Que le capitaine Dolley dnt 

être confirmé dans ses craintes, en sonp:eant qu'on avait 
employé la viulence et la ruse pour opérer la capture du 
navire; que l'attaque avait été nocturne, et d'autant plus 
imprévue qu'elle avait été précédée de démonstratiops 
amicales ; — Qu'aussitôt après, des ordres avaient été 
donnés pour séquestrer le navire et décharger les marchan- 
dises, qu'où s'était emparé de tous les papiers de bord, et 
qu'on n'avait pas même respecté les dépêches du gouveme- 
ntent français; — Attendu que le capitaine Dolley dut con- 
cevoir de nouvelle alarmes quand on Teut informé que les 
navires anglais VAnna et la Nancy avaient été confisqués ; 
qu'on dut av<^r peu de peine à lui persuader qu'il avait 
tout li craindre de la coiiimibbion de marine établie à Lima, 
et qu'elle ne lui deviendrait favorable qu'autant qu'il ferait 
des sacrifices et des présents; — Qu'ayant appris que la 
conmJiissioQ de marine était associée au bénéfice des prises, 
il dut penser qu'elle offrait peu de garanties; que dans 
vue situation aussi délicate, aussi difficile, aussi critique, 
au milieu de tant de préjugés et de chances contraires, le 
capitaine Dolley dut avoir principalement en vue le bien 
g^érai des intéressés à la restitution du navire le Télé- 
. giraphê et de sa riche cargaison ; — Qu'en admettant la 
présomption qu'il eût obtenu gratuitement cette restitution 
de la conmnssîon de marine, il faut reconnaître en même 
temps qu'il se trouvait enviionné de circonstances graves 
et capables d'imprimer dans l'esprit d'une personne rai- 
sonnable des craintes légitimes sur le résultat de la déci- 
sion ; qu'en un mot le capitaine Dolley ne peut être accusé 
d'imprudence, du moment qu'il a été vérifié qu'il n'a été 
mû que par le pressant motif de soustraire la cargaison à 
une perte que tout présentait comme imminente et iuévita- 
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ble; que si le capitaine Dolley en eût agi autrement, il eût, 
suivant toute apparence, gravement compromis l'intérêt 
commun, et que la prudence lui commandait de subir la 
loi de la nécessité. » 

Pourvoi en cassation de la part des assnreurst fondé sur 
deux moyens : — 1* Violation des art 6, 1151 et 11S3 du 
Code civil, en ce que l'arrêt attaqué admet comme avarie 
à la cliarge des assureurs une dépense dont la cause, étant 
une corruption de juges, est essentiellement immorale et 
illicite i — 2* Violation ou fausse application des art. 350, 
S97, 39S, 399 et 400 du Code de commerce, en ce que, 
sous un autre rapport, le même arrêt met à la charge des 
assureurs des pertes ou frais de captui*e qui, dans l'espèce, 
ne pouvaient être considérés comme avaries, la capture du 
navire le Télégraphe ne paraissant avoir eu lieu qu'à cause 
d'une violation réelle de blocus ou de faits de contrd)ande. 

ABBfiT. 

(f LA COUR; — Sur le 1" moyen, résultant d'une pré- 
tendue violation des art. 6, 1131, 1133 du Code civil: — . 
Attendu que l'arrêt attaqué a reconnu et déclaré comme 
faits constants : 1' que les dépenses que les assureurs ont 
refusé d'allouer comme avaries ont été réellement faites 
d'après délibération motivée pour le bien et salut commun 
du navire et des marchandises ; 2** que le capitaine avait 
agi suivant les règles de la prudence, en subissant la loi 
de la nécessité, surtout ayant appris que la commission de 
marine était associée aux bénéfices des prises ; 3« et enin 
que le reprocbe d'une violation d'un prétendu blocus n'a- 
vait eu pour but que d'expliquer la capture, et qu'il avait 
été justement repoussé par le jugement do la commission 
de marine de Lima; — Qu'en décidant, d'après des cir- 
constances aussi graves, que les dépenses faites par le cap!-» 
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attaqué n'a faitqu'a[)précier la moralité défaits extraordi- 
naires et qui ne pouvaieiil èlre soumis aux règles obser- 
vées dans Tordre ordinaire des choses, et qu'il u'a porté 
aucune atteinte aux prkicipes eouaacrés par les articles 
iiiYOfjpiés du Gode eivil* 

« Sur le second moyen, fondé sur une prétendue fausse 
application et violation desarliclcs 307 et siiivants, y com- 
pris l'article ÙOO du Code de commerce: — Attendu que, 
d'après les faits ci-dessus relatés comme constatés, en ce 
qui «MMieeme la violation du blocus, cette accusation n'ayant 
été qu'un prétexte de capture, il n'y. a eu de véritable 
cause d'avarie qu'un arrêt par ordre de puissance, et, 
par conséquent, fortune de mer, considérée comme étant 
aux risques des assureurs; qu en conséquence, l'arrêt s'est 
conformé aux règles applicables k la contestation et n'a- 
vait point à s'occuper d'avaries particulières, ce qui exclut 
le reprocbe de violation et fausse application des articles 
invoqués comme base de la deuxième ouverture ; — Be- 
jette, etc. » 

A57. — A la diflérence de la prise, l'arrêt de prince ou 
de gouvernement ne constitue qu'un dommage fortuit dont 
les conséquences demeurent avaria particulières. 

On a vu ailleurs les caractères distinctifs de l'arrêt de 
prince et de l'embargo, qui n'en est qu'une variété. Nous 
n'y reviendrons donc que pour résumer les principaux effets 
de l'un et de l'autre. 

JL'arrèt de prince peut présenter plusieurs hypothèses. 
Tantôt c'est l'acte du gouvernement qui retient les navires 
dans le but de les protéger contre les atteintes de l'ennemi, 
oude les mettre sous la protection d'une escorte; tantôt c'est 
l'acte d'un gouvernemeru ^mii qui, hors le cas de guerre, 
retient des navires pour s au servir momentanément et les 
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rendre ensuite k leur destination. Quelquefois la mesure, 
au lieu de concerner spécialement un ou jdusieuTS navires, 

s'étend à tous les navires d'une môme nation, et s'exerce 
à titre de représailles : c'est alors un embargo. Mais, dans 
tous les cas, il faut que l' intention bien avérée du gouver- 
nement soit de ne pas s'appropria les navires, mais de 
les rendre, dans un délai plus ou moins court, à la Mbre 
disposition de leur propriétaire. 

Ainsi c'est l'intention du prince au moment de la déten- 
tion qui constitue le trait caractéristique de l'arrêt. 

Delà la conséquence que l'arrêt ne rompt pas la charte- 
partie; car, s*il occasionne un retard dans le terme du 
voyage, et peut être assimilé par suite à une fortune de 
mer, il n'entraîne pas la dépossession des propriétaires et 
ne les déUc pas de leurs obligations réciproques. 

C'est un principe universellement admis. 

Aô8. — Casaregis {Disc. ^0, 59 et 121, n"* S) enseigne 
avec raison que les dépenses supportées pendant l'arrêt du 
prince sont avaries particulières et non communes* Telle 
estaussi l'opinion de Baldasseroni (t. IV, p. 3), qui cite à 
cette occasion un arrêt de la Cour de Pise de 1778. Magens 
rapporte que, ])enf1ant la guerre entre l'Angleterre et l'Es- 
pagne, une Uotte marchande fut détenue, pai' ordre du gou- 
vernement espagnol, à la Havane, pendant plus d'un an, 
pour attendre l'arrivée d'une escorte suffisante, sans qu'il 
soit venu à la pensée des armateurs de demander le règle- 
ment par contribution des dépenses considérables que 
cette détention avait entraînées. 

L'Ordonnance de lt>81 a établi une judicieuse distinction 
entre le cas où l'arrêt de prince intervient avant le dép^ 
du navire ou le commencement du risque, ou bien en cours 
de voyage, quand le risque a commencé. Cette distinction 
est capitale pour 1 assureur, et nous en parlerons plus lon- 
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glifiiiient dans la troisième partie, en traitant des amies 
particiilièreB. Mais elle ne change rien au caractère propre 

des dépenses, qui restent avaries particulières, sauf le cas 
où le navire est affrété au mois, et où les loyers et vivres 
des matelots sont dus en avaries communes, d'après les dis- 
positions indiquées dans le chapitre précédent. 
• A Hamboui^» le iièglement de i7Sl, confirmé en ce 
point par TOrdonnance de classe parmi les avaries 
particulières les dépenses de la détention, soit par suite 
d* arrêt, soit par suite d'embargo. Le capitaine, dit M. Nolte, 
dans son excellent Commentaire de Benecke, est tenu par 
son contjrat d'affrètement d'entretenir à son bord un équi- 
page suffisant pendant la détention : il ne fait, en attendant 
sa libération, ni avances ni sacrifices dans l'intérêt com«- 

mun. (NoLTE, t. II, p. 6/17. ) 

Les mêmes dispositions se reti'ouvent dans la loi prus- 
sienne, $ 22^1, 2232. 

Des explications que nous avons données dans le cha- 
pitre précédent sur les principes et l'usage en Angleterre 
concermittt les avaries communes, il est facile d'induire la 
jurisprudence adoptée par les Coui s anglaises relativement 
aux effets de l'arrêt de prince et de l'embargo. Dans une 
espèce que nous avons déjà citée, le juge Buller déclare 
avaries simples toutes les dépenses occasionnées par la dé- 
tention, notamment les gages et vivres de l'équipage. (Da 
-Costa V» New Ham, 2, Term. Rep, 407.) 

Aux Etats-Unis, la jurisprudence a d'abord vacillé. Phil- 
lips nous apprend que, dans un cas de détention par em- 
bargo, les tribunaux pensylvaniens avaient déclaré avaries 
communes les loyers et vivres des matelots consommés 
durant l'arrêt. (Ins. Go. ofl Noan. Amebiga v* Jones, 2, 
Bin» 647. — Phillips, t. Il, p. 126.) Mais il ajoute que 
cette décision, cunuaire aux véritables principes, n'a pas 
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prévalu contre l' opinion unanime des auteurs. (Beaves, Sal- 
vage, p. 160. — Ricard, Reg. d*AmBterdam. — Benscke» 
ed. f^*, I, p. 067.) D*auUes décisions sont d'ailleurs venaes 
depuis contredire la première, et l'on peut considérer que 
la jurisprudence est désormais fixée aux Etats-Unis dans le 
sens del'exclusiondesdépensesfaitespendantrarrêt. (Mau- 
RiN V Salem, Ins. Co. 2. Mass. Rep. A 29. — Bride v Mar. 
Ins. Co. 7, — Johnson, 431. — Voyez aussi l'espèce déjà 
citée, Perney, v. N. Y. Ins. Go« S, Cairbs, 155*) 

— DansTéDomération que nous avons faite des ris- 
ques maritimes, nous avons dit quelques mots du blocus. 

Cette matière, pour être comprise, a besoin d' un peu plus 
de développements. 

C'est un droit éternellement reconnu à toute puissance 
belligérante de bloquer les ports de la nation ennemie, 
c'est-à-dire d'en interdire l'accès aux navires des nations 
neutres ; mais la perturbation que de pareilles mesures 
amènent dans le» relations commerciales a fait déterminer 
avec beancoiip de soin les conditions du blocus qu'on pour- 
rait appeler légitime. 

La première condition est rinvestissement partiel du 
port ou des c()tes bloquées par une force suffisante pour en 
défendre sérieusement l'accès. 

La seconde est l'avis officiel du blocus donné par la na- 
tion belligérante aux chancelleries et au public des diverses 
puissances neutres. 

Ënfm, pour qu'on puisse considérer le blocus comme 
violé, il faut que le navire neutre ait sciemment tenté d'en- 
trer ou de sortir du port ainsi mis en interdit 

/|60. — Le blocus suppose donc invinciblement l'état de 
guerre ; cependant on a imaginé dans ces derniers temps de 
l'établir sans déclaration de guerre préalable, et au con- 
traire en protestant deTintention de maintenir avec lanar 
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a appelé le blof^u$ itmpte. Le premier exemple de celte 
singulière mesure remonte à J 827, lors du soulèvement des 
Grecs contre la Tuniuie. La France, la Russie et l'Angle- 
terre se détermiaërent à déclarer le blocus des côtes de 
.Grèce où se trouvaient les troupes torques, afin de leur 
enlever les moyens de recevoir des vivres et des renforts, 
et pour empêcher la flotte turque de quitter le mouillage de 
Navarin, (le prétendu blocus fuL levé apiès la bataille de 
Savarin et la destruction de la flotte turque, et les ambas- 
sadeurs des trois puissances aUiées s'empressèrent d'assurer 
au divan que jamais elles n'avaient eu l'intention de déclarer 
la guerre à la Sublime Porte, et qu'elles ne cesseraient 
pas de vivre avec elle dans la meilleure intelligence. 

Plus tard, l'Angleterre usa des mômes moyens à l'égard 
des ports des nouvelles républiques de l'Amérique du Sud ; 
la France, envers le Mexique, dont elle bloqua le port de 
laVera-Groz pendant plus de deux ans, jusqu'à l'époque 
jde l'attaque et de la prise du fort deSain^Jean d'UUoa, et 
dans ces deux circonstances, on prétendit également que 
la paix n'avait pas été troublée entre les deux pays. 

Enfin, l'exemple le plus long et le plus récent de blocus 
simple, est celui des ports et côtes de la république Argen- 
tine, qui dura de 18S8 à 1850. Ce blocus fut, comme les 
précédents, notifié à toutes les nations neutres et fidèlement 
respecté par elles, à ({uel(iues exceptions près. 

C4'est l'une de ces exceptions qui a donné lieu à des con- 
.tcstations sur la validité de la prise du oavire ie Comte-dc- 
Tkomar^ contestations jugées d'abord par la commission 
de.Ho^tevideo, puis par le conseil d'État, qui reqdit, le 
25 mars 1848, un décret d'annulation de la prise dont 

voici les tei'nies : 

Au uom du peuple Iraoçais, 
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«Nous, membres du ^gouvernement provisoire, 

a Vu le recours des {)r( ij)riétaires et chargeurs du navire 
brésilien/^ Comte-de-Tliomar, etc., 

« Gonaidérantqcte, par la décision 8i2STisée,la commission 
des prises, en ordonnant la restitution du navire te Comte- 
de-Thcmar et des marchandises trouvées à bord, a néan- 
moins déclaré valide la prise de 686 barils de poudie et 
de 50 quintaux de plomb en barres; 

« Considérant que si les règles et la pratique constante 
du droit maritimeautorisent la saisie, sur un navire neutre, 
d'objets decette nature, qualifiés 4X)ntrebande de guerre, 
c'est dans le cas seulement où le bâtiment capteur appar- 
tient à une nation b;*lligérante ; 

« Considérant qu'il résulte de la lettre du iiiinisire des 
affaires étrangères que, nonobstant le blocus des côtes de 
la république Argentine, le gouvernement français n'est 
pas en état de guerre avec ladite république ; 

« Article Est déclarée non valide la prise des barils 
de poudre et des plombs en barres trouvés à bord du na- 
vire brésilien le Comtc-de-T liomar (1). » 

A61. — Quoi qu'il en soit de ce blocus pacifique, il im« 
porte de remarquer qu'il repose sur les deux conditions 
générales et essentielles de tout blocus : l'investissement 
effectif par des forces suffisantes , et la déclaration offi- 
cielle; car tout le monde en est reveim aujourd'hui de la 
prétention si longtemps élevée par les Anglais du blocus 

(1) Recueil des arrêts du Cons. cTEtat, p. Leboii, 1818, p. itl9, 
V. également, dans le même recueil, année 18:i7, p. 712, Taffaire 
navire sarde la ijouisa. ~ Enfin, sur le caractère du bloeof 
dit blocw simple y voir le discours prononcé par \1. Guizot à la 
Chambre des pairs, lo 8 tr-vrier 1841 {Moniteur du 9 février), où 
il déclare que le blocus « n'est pas la guerre complète, la ?ruerre 
« déclarée. » — Voir également Ortolan, Dipiomalie de lu mer, 
t Il« p. 313» — V. llAMÉ, U Droit commeniai dm sa rappmrU 
mote U droit dês gtm et te droit civil f t r% n* 194 et soir. 
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par simple déclaration, qu'on a appelé blocus sur le pa- 
pier, et plus justement encore blocus de cabinet (i). Cette 
prétention a pendant vingt ans troublé la paix du monde. 
La première fois qu'elle s'est manifestée, en 1780, elle a 

produit la neutralité armée des puissances neutres. Le 
premier acte de cette neutralité lut la déclaration de la 
Russie, en date du 28 février i780, qui porte que a pour dé- 
terminer ee qui caractérise un port bloqué, on n'accordera 
cette détermination qu'à celui où il y a, par la disposition 
de la puissance qui l'attaque avec des vaisseaux arrêtés et 
suffisamment proches, danger évident d'entrer (2). n 

En présence de cette coalition, l'Angleterre fut mdiriou- 
tanémeAt obligée d'abandonner ses principes. Mais l'occa- 
sion arriva bientôt de les reproduire. Ën 1793, elle déclarait 
de bonne prise tout bâtiment chargé de blé à destination 
d'un port de France : cette déclaration fut en 1798 étendue 
aux ports de la Hollande ; elle allait provoquer une nouvelle 
coalition des puissances neutres, lorsque la mort dePaull*' 
vint changer les dispositions de la principale puissance de 
la coalition. Néanmoins, en signant, le 17 juin 1801, son 
traité d'alliance avec l'Angleterre, la Russie stipula qu'on 
ne considérerait comme port bloqué «que celui où il y a, par 
la disposition de la puissance qui l'attaque, force de vais- 
seaux sufîisamment proches, un danger évident d'entrer. » 

(1) Eq anglais, paper-blockade. I es Français i*ont appelé aussi 
blocus fictifs blocus par proclamaLiuii. 

(2) A cette déclaration accédèrent successivement: le Dane- 
mark, par traité du 9 juillet 17S0; — la Suède, par traité du 
1" août 1780 ; — la Hollande, le 34 décembre i780; — la Prusse, 
le 8 mai 1781; — l'empire d'Allemasrne, le 9 octobre suivant; — 
le Portugal, le la juillet 1782; — les Deux-Siciles, le 10 fé- 
vrier 1783. — Il est inutile d*^jouter que la France y avait 
accédé la première, puisque c*e8t à son initiative que la ligue 
doit être attribuée. 
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Mais, après cette satisiactioD donnée k la Russie, l'An- 
gleterre n'en persévéra pas moins dans son système, et 
c'est, pendant les guerres de l'Empire', l'arme à l'aide de 

laquelle on se porta les plus rudes coups. Lorsqu'en 1806, 
l'Angleterre prononça le blocus des côtes depuis l'Elbe 
jusqu'à Brest, Napoléon y répondit par le décret de Berlin, 
du 21 novembre suivant, qui déclarait les Iles Britanniques 
en état de blocus, et l'Angleterre ayant aggravé la rigueur 
de sa législation maritime par les ordres du Conseil du 
11 novembre 1807, l'Empereur rendit le décret de Milan 
du 17 décembre 1807, qui déclarait les îles Ih itanniques en 
état de blocus, et ordonnait des mesures plus rigoureuses 
encore contre la marine britannique* Cette situation se pro- 
longea jusqu'aux traités de 1815 ; mais ce n'est que dans 
ces deux dernières années que l'Angleterre renonça à son 
ancien système, poui adopter les véritables principes du 
droit des gens en matièie de blocus, 

à^2. — Maintenant que l'on comprend bien ce que c'est 
que le ^blocus et les principes sur lesquels il repose, il est 
Êu^ile d'en déterminer les effets au point de vue de la ma- 
tière qui nous occupe. 

Le Code de commerce français en a déterminé les princi- 
paux dans ses ^rticles 276 à 280. 

« Art. 276.;.7- Si, avant le départ du navire, il y a inter- 
« diction de commerce avec le pays pour lequel il est des- 
u tiné, les conventions sont résolues sans dommages* 
« intérêts de -part ni d'autre. — Le chargeur est tenu 
« des irais de la charge et de la décharge de ses marchan- 
a dises. 

d 277. — S'il existe une force majeure qui n'empêche 
« que pour un temps la sortie du navire, les conventions 
« subsistent et il n'y a pas lieu à dommages-intérêts à rai* 

« son du retard. Elles subsistent également, et il n'y a 
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« lien à aucune augmentation de fret» â la force majeure 

« arrive pendant le voyage. » 

468. — Dans le cas de blocus de port pour lequel le 
navire est destiné, le capitaine est tenu, s'il n*a des ordres 
contraires, de se rendre dans un des ports voisins de la 
même puissance où il lui sera permis d'aborder. 

Le premier de ces articles ne peut donner tieu à aucune 
observation, puisque, dans l'hypothèse qu'il prévoit, le 
contrat d'affrètement comme le contrat d'assurance se 
trouvent résolus avant le départ. 

Quant au second, il ne prescrit que ce que le bon sens et 
la raison suggéreraient à tout capitaine qui, en cours de 
voyage, apprendrait le blocus du port de sa destination: 
c'est de se rendre au port le plus voisin, et là, d'y attendre 
de nouvcUf s instructions de son armateur et de ses char- 
geurs. Les codes espagnol et hollandais ont, à l'instar du 
code français, Hilt une prescription de ce qui, sans leur 
disposition, n'en eût pas moins été une règle de conduite 
presque invariable pour tous les capitaines. La conséquence 
de ceci est que les frais de nourriture, les loyers de l'équi- 
page et autres dépenses pendant la j)roiongation de traver- 
sée et le séjour au port de relâche sont avarie commune, 
car elles ont été faites évidemment dans l'intérêt commun 
du navire et de la cargaison. C'est la disposition expresse 
des articles 780, 781 du code espagnol, des articles 370 
et 690 du code hollandais, du paragraphe 1825 du code 
prussien ; c'est également l'usage ancien à Hambourg, d'a- 
près le témoignage de Benecke, de Jacobsen, de Klefeker, 
de Langenbeeke, etc. (1). 

(1) Jacobsen. See recht, p. 490. — Klefekeb, cii. Ut s 
commune* , p. à2, a' 42. » LARaEilBtEK (p. 163, 10», 170.) — 

Voir également § 10, article 9, tit. XXI de l'ordonnance de Ilam- 
l)oufg.— AL îiolh rapporte à cette occasion UQ procès toutrécent 
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A6/I1. — On assimile généralement au blocus la ferme- 
turc d uii port par les glaces; mais il faut pour cela que 
l'accès du port présente sinon une impossibilité ai>solue, 
au moins des dangers évidents. La raison de cette analogie 
n'a pas besoin de ^stification. £n serait-il de même si 
l'obstacle tenait à la mousson? Cela estau moins douteux ; 
caria régularité de ce vent a permis au capitaine de pré* 
voir s'il pourrait ou non accéder au port, ou s'il lui fau- 

où ce principe avait été mis eu doute. Nous croyons devoir le 
rapporter ici pour mieux faire ressortir la vérité de la règle. 

Pendant le blocus des bouches de l'Elbe par la flotte danoise, 
en Î8'i0, un navire russe lo i. C. Adamis^ capitaine Probste, venant 
de la Havane avec un chargement de denrées coloniales, apprit 
à Gowes le blocus des bouches de PEIbe et résolut d'aller à Eaur- 
duc attendre de nouvelles instructions de son armateur. Ces ins- 
tructions bii presnrivirent de débarquer sa cargaison à Delfzyl,ce 
qu'il fit. Lors du règlement des avaries comraujies, les sieui*s Tes- 
dorpf et autres intéressés contestèrent la contribution de la. 
somme de 190 marcs banco, mise à leur charge. Devant le tribunal, 
le 20 février 1830, les intéressés prétendirent que les conditions 
d(^ Tavarie comminic nianquaicnt dans r<jspL'CO ; que les frais n'a- 
vaient pas été laits pour le suluL du navire et de la cargaison, en 
vue d'un péril commun et imminent. On répondit, dans Tintérèt : 
du capitaine, qu'il y avait méprise sur le véritable caractère de 
l'avarie commune ; qu'en effet, le capitaine, placé entre deux 
dangers, avait choisi le moindre; qu'au lieu de croiser pour at- 
tendre la levée du blocus et Touverture du passage de la mer du 
Mord, il avait jugé plus sûr d'entrer dans un port. Le tribunal, 
néanmoins prononça en faveur des chargeurs. Mais dans l'inter- 
valle, les intéressés avaient retrouvé un ancien dispache du 21 
juillet 1806, lors de Toccupation d'Hambourg par les troupes 
françaises et le blocus de l'Elbe par les Anglais, qui établissait 
qu'on avait compté en avaries communes les frais d'attente dans 
'un port voisin du port bloqué. La 1'* chambre renvoya donc la 
cause à la deuxième, ainsi que les pièces nouvellement produites, 
afin de s'enquérir dco véritables usages. La 2* chambre eiyoignit 
au capitaine de prouver qu'à Hambourg il était d'usage d'admettre 
en avaries communes les frais de relâche en cas de blocus, mèmO' 
sans l'existence d'aucun danger. Cette preuve fut faite d'une ma- 
nière satisfaisante, et la 1" chambre du tribunal condamna les 
intéressés à payer les 190 marcs. Ge jugement fut confirmé par 
la Cour suprême, il est donc impossible de mieux consacrer le 
principe posé dans le texte. 
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drait attoidre le versement de la iiioasson. Cependant tout 

ici dcpciid des circonstances qu'il appartient au juge d'ap- 
précier. 

â6ô. — Les mêmes principes gouvernent les dépenses 
par l'attente d'un convoi. 

S*îl est d'ueage de n'entreprendre le voyage qu'en l'es- 
corte d'un navire de guerre ou un convoi, les frais d'at- 

teiue de ce convoi ou d'escorte sont, avancs simples ; car 
1* armateur a dû les prévoir et les comprendre dans le prix 
de son fret. 

Lorsque, au contraire, le convoi n'est qu'une précaution 
exceptionnelle en vue d'un danger de prise probable, il 
faut distinguer les cas où l'armateur s'est engagé à navi- 
guer sans convoi, et celui où il n'a rien été précisé à cet 
égard. Cette distinction n'a pas toujours été soigneuse- 
ment observée. Tous les auteuis rapportent l'espèce citée 
par BynkersboeliL {QuœsU jur. privât. ^ lib. IV, c 2&. — 
Bbnbckb, trad. Duberaad, éd. i^, 1825, 1. 1, p. 511] d'un 
navire qui se déclara en partance d'Amsterdam pour plu- 
meurs ports d' Italie, en ajoutant qu'il était armé de 40 
canons, pourvu de lettres de marque et de tous les appro- 
visionnements nécessaires pour naviguer sans escorte. Le 
diargement complété, le navire partit sans escorte pour 
Portsmouth, y resta un an & attendre une aulre escorte, ar- 
riva à Cadix, y séjourna un an dans le même but, et arrivé 
à destination, eut la prétention de faire régler par contri- 
bution les Irais de relàciie. Sa prétention, après des vicis- 
situdes diverses, fut définitivement admise par la Cour 
suprême, où siégeait Bynkershoeck, des plus opposés , à 
cette siug ulière décision, qu'il critique avec autant de viva- 
cité que de rsdson. 

En revanche, le même auteur rapporte deux décisions 
de la Cour suprême de Hollande, qui prononça en sens dia- 
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métralement contraire» dans deux espèces où la conditton 
de naviguer sans escorte ne se trouvait nullement stipulée. 

Concluons de tout ceci que ce sont les principes géné- 
raux qui sont nos meilleurs guides, et qu'ici encore ils nous 
enseignent que les frais d'attente du convoi sont avaries 
communes, si la nécessité d'une escorte, non prévue d'ail- 
leurs par les parties lors de la formation du contrat d'affîré- 
tement, est oonmiandée par la crainte d'un danger commun 
et imminent. 

— Les frais de quarantaine font partie des dé- 
penses obligatoires de l'armement, et dès lors ne constituent 
ni avarie commune ni avarie particulière (Benecke, t. I, 
p. 567. — ËMÉUGON, 1 1, c. i2, sect. Ai» p. — Ma- 

GKMS, 1. 1, e?, sect 67. — PbILUVS» t. n, p. 116.— NOLTB» 

t. II, p. 667.) Mais leur caractère change, lorsque la qua- 
raïuaine est le résultat non pas du voyage ordiiiaire, prévu 
parles parties et assuré par les assureurs, mais d'undérou- 
tement, commandé pai^ une circonstance extraordinaire. 
Cette circonstance peut constituer ou un acddent fortuit 
ou un sacrifice dans l'intérêt commun. 

Ainffl le navire peut être obligé, par des avaries sui^ 
venues dans sa coque ou dans ses agrès, de gagner un port 
de refuge qu'il ne peut accéder, àraison de sa provenance, 
sans £EÛre quarantaine (1). 

Dans ces cas et autres analogues, les frais de quar 
nmtûneextraordinairesontavaries particulières à lachaige 
de l'assureur. 

Au contraire, si la quarantaine n'est que la conséquence 
nécessaire d' une relâche commandée par l'intérêt commun, 

(1) Cependant oo ne considérerait pas comme avaries particu- 
lières les fraie de quarantaine faits pour accéder un port d'échelle, 
si réchelle a été autorisée par le contrat d^assurance ou te contrat 
d^aflhétement— MànaeiUe, 19 octobre ISAd. Postil c Ouviiri, 
GtaoD etCuRfONp, t XVII« 1, S3, 

28 
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les frais de cette qiiarantaiiiet accessoires naturels du sacri- 
fice, sont avaries communes. 

467. — Outre les causes de dépenses que nous venons 
d'éniiméreretqui peuvent être considérées comme les plus 
ordinaires, il en est une foule d'autres plus rares» moins 
importantes et qu'il serait impossible de passer en rem. 

Nous nous bornerons donc à présenter de courtes ob« 
senrations sur deux d'entre elles, les primes que le capitaine 
promet à son équipage pour un travail extraordinaire dans 
l'intérêt commun, et les intérêts du prêt à la grosse cou- 
tracté dans le même but 

Ces primes sont presque toujours la récompense d'un 
travail extraordinaire aux pompes ou de dangers graves 
courus en présence de l'ennemi. La jurisprudence anglaise, 
comme celle des Etats-Unis, n*a jamais hésité à les compter 
en avarie commune (Birki ey v» Presgrave. i, East, 219. 
et leur caractère, ainsi que leiu but, doit les faire ad- 
mettre au même titre par tous ceux qui sont pénétrés des 
véritables principes» Cependant il ne faudrait pas con- 
fondre avec les primes extraordinaires, soit les dépenses 
que le capitaine est obligé de faire pour remplacer les dé- 
serteurs de son équipage, soit même les sommes que le 
capitaine croirait devoir promettre à l'équipage pour l'en- . 
courager dans un travail qui d'ailleurs rentre dans les 
obligations et nécessités du voyage. Lord Konyon a eu oc^ 
casiondeconsacrer cette distinction essentielle, et d'annu- 
ler des promesses faites par un capitaine en dehors des 
circonstances extraordinaires que nous mentionnions plus 
baut (Habris v* Yulsojm. Pearkes, Nisî prius cases, p. 72. 
«^Stevers, On averaçe^ p* Ai. ^ Jagobsbr, Seerechi, 
Uv. A, c 2.) • 

468. Quant aux intérètsdu prêt àla grosse, nous aurons 
occasion d'en parler plus laigeiueut dans l'un des chapitres 
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suivaDls, en traitant de révalnation des objets omiposant 
la contribution. 

Il nous suflira de dire ici que le but en vue duquel le 
prêt a rlL" coiilrartr^ df^termine le caractère de l'intérôt, et 
tranche la question de savoir s'il doit être ou non compris 
dans ravfrie commune. 

Par Fétude détaillée que nous venons de faire des dom- 
mages et dés dépenses admis en avarie commune, nous 
connaissons les éléments constitutifs de la masse coutibu- 
toire à répartir enti e les divers intéressés ; il nous reste 
maintenant à examiner les principes d'après lesquels cette 
répartition doit s'opérer, c'est-à-dire les éléments consti- 
tutifs de la masse passive ou contribuai^le. 

Ce sera l'objet des chapitres suivants. 



VIN DU PREMIER VOLVMB» 
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